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Le problème de Taïwan reste entier

Killanin n’a pas encore pris contact avec Ottawa
Contrairement à toute attente, le Co­

mité international olympique (CIO) n’a­
vait pas encore pris contact hier soir avec 
les autorités fédérales en vue de trouver 
une solution au problème de la participa­
tion de Formose aux Jeux olympiques.

C’est du moins ce que LE DEVOIR a 
appris de source fiable à Ottawa, où l’on 
se montre intraitable sur cette question.

Le ministre des Affaires extérieures a 
indirectement confirmé cette affirmation

en se disant prêt à rencontrer des repré­
sentants du CIO. Mais M. Allan 
MacEachen a réaffirmé du même souffle 
que les athlètes formosans n’iraient pas 
plus loin que l'aéroport de Mirabel si le 
Canada n'a pas l’assurance tju’ils ne veu­
lent pas représenter la république de 
Chine à Montréal.

De part et d’autre, une question de 
principe est en jeu et il semble bien que, 
face à l’intransigeance d’Ottawa, le CIO

n’a que l’alternative suivante: ou bien il 
imagine un compromis semblable à celui 
qui a prévalu à Rome en 1960, ou bien il 
retire la qualification olympique aux 
Jeux, qui s appelleraient alors '‘Jeux de 
Montréal”.

Tout est possible, disent des membres 
du CIO, dont le président a déclaré: ”La 
Chine n’est pas le véritable problème. Ce 
sont les principes des jeux olympiques qui 
sont en jeu.” Lord Killanin ajoute: ,fJe

n’ai pas un seul dossier sur les sports. 
Tous traitent de problèmes politiques et 
j'en suis navré pour les athlètes... '

La plupart des fédérations internationa­
les soutiennent la position du CIO dans 
l’affaire de Formose, dont la délégation 
part aujourd'hui pour le Canada. Certai-aujo
nés fédérations réclament l’annulation 
des Jeux ou le retrait de la qualification 
olympique si les Formosans n’y sont pas 
admis.

M. Killanin attendrait de pouvoir con­
sulter ses collègues de l'exécutif du CIO 
avant d'entrer en contact avec le gouver­
nement canadien. Entre-temps, il étudie 
des dossiers administratifs et se refuse à 
commenter la situation.

Le comte Jean de Beaumont, ancien 
vice-président du CIO, a déclaré: "Si le 
Canada ne respecte pas ses engagements 
et si, malgré tout, les Jeux olympiques se 
déroulent à Montréal, nos principes se­

raient reniés, nos règlements violés et 
notre mouvement irait à sa fin." Selon 
lui, si Ottawa ne démord pas, les Jeux doi­
vent être annulés ou tenus ailleurs.

Mais une dépêche de l'Associated Press 
mande que la majorité des 70 membres 
du CIO n’est pas d’accord avec une solu­
tion draconienne, même si la plupart, si­
non tous, estiment que le Canada porte 
atteinte aux principes fondamentaux de 

Voir page 6: Taiwan

La situation devient critique 
dans les hôpitaux montréalais

■
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Les frères Kui et Yal Lin, de l’équipe olympique de Formose, préparent 
leur yacht pour les exercices préparatoires aux épreuves de voile, à 
Kingston. La question du statut olympique de Taiwan ne semble guère 
leur causer de souci: munis de passeports américains et donc porteurs 
d’une double nationalité, le sourire qu’ils affichent est celui de 
l’indifférence. (Téléphoto CP)

par Marie Laurier

Une grande partie des hôpitaux 
montréalais risquent d’être complète­
ment désorganises et même fermés, si les 
conflits de travail ne sont pas vite réglés. 
Et cela à moins de dix jours de l’ouver­
ture des Jeux Olympiques, qui amèneront 
inévitablement d’autres malades, les visi­
teurs n'étant pas à l’abri des accidents 
fortuits qui peuvent se produire durant 
leur séjour parmi nous.

La journée d’hier, la pire depuis le dé- 
ou. des arrêts de travail dans le secteur 
nospitalier de la métropole, laissait 
croire que la situation se détériorait 
d’heure en heure. En effet, la liste des hô­
pitaux francophones ayant dû fermer 
leurs salles d urgence s'allongeait sans 
cesse. Du qôté anglophone, on devait 
adopter également cette solution, les 
salles d’urgence étant littéralement 
débordées de patients en quête de pre­
miers soins-. On raconte qu’un Montréalais 
a dû débourser $125 en frais d’ambu­
lance privée avant de dénicher un en­
droit où se faire traiter, après s’être 
buté à plusieurs portes closes.

L’Association des hôpitaux du Québec, 
vivement préoccupée par la dégradation 
des services hospitaliers à Montréal, a re­
commandé hier soir au Comité patronal 
le maintien des positions intégrales qu’il 
avait présentées dans les discussions avec 
le Syndicat, notamment au chapitre de la 
mobilité et des horaires de travail, deux 
questions sur lesquelles une entente est 
déjà intervenue avec deux autres syndi­
cats regroupant 13,000 infirmières.

L'Association recommande en outre au 
gouvernement le recours à tous les 
moyens légaux pour faire respecter la loi. 
Il incite celui-ci, pour le cas où les mesu­
res en cours ne produiraient pas les résul­
tats espérés, à envisager des mesures lé­
gislatives, y compris la décertification 
syndicale.

L'Association rappelle enfin que l’ab­
sence ou l'insuffisance de services essen­
tiels crée un grave problème. Elle invite 
les établissements hospitaliers à tout 
mettre en oeuvre pour reactiver ces servi­
ces vitaux.

Les négociations ont toutefois repris 
hier après-midi entre la Fédération des 
infirmières et infirmiers du Québec 
(FIIQ), et le Comité patronal de négocia­
tion des affaires sociales (CPMAS). Et 
l’on prévoyait de part et d'autre une issue 
plus positive que celle de lundi soir der­
nier, à en juger par l’attention que l’on a 
mise de chaque côté à préparer cette ren­
contre.

Les représentants des deux parties ont

affirmé au DEVOIR qu’ils exploreraient 
’’toutes les avenues possibles pour en arri­
ver sinon à une entente complète et fi­
nale, au moins à une solution encoura­
geante”. La présidente de la FIIQ, Gi­
nette Gosselin, a fait cette déclaration 
pondérée: ”On ne veut toutefois pas 
échanger une clause contre une autre”. 
Et M. Michel Cléroux, du CPMAS, tout 
aussi laconique, s'est contenté de dire: ”11 
faut à tout prix trouver une voie de déblo­

cage, et seul un effort collectif peut nous 
y conduire." Un peu plus volubile quand 
nos questions l'ont ramené à tracer le bi­
lan des perturbation» dans les hôpitaux, 
M. Cléroux a qualifié de "journée -record 
la paralysie globale du secteur hospita­
lier”, et il s'est permis de "déplorer la 
gravité de la situation". Ce qui laissait 
supposer que le comité patronal se ren­
dait au Holiday Inn avec des propositions 
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La CATCA s’apprête 
‘juger” Patenaude

Ottawa étudie une proposition 
nouvelle faite par Lockheed

OTTAWA (d'après PC) Le cabinet étu­
die aujourd'hui à Ottawa une nouvelle 
proposition de Lockheed concernant 
l’achat de 18 avions patrouilleurs Orion, 
au coût d’environ $1 milliard.

L’on estime que la proposition sera ac­
ceptée par le conseil des ministres, puis­
qu’elle a déjà été approuvée par le comité 
ministériel de la Defense et des Affaires 
extérieures, la semaine dernière.

La nouvelle entente permettrait au gou­
vernement de récupérer les $16 millions 
perdus lors de la résiliation du premier 
contrat. De olus, le gouvernement verse­
rait quelque $35 millions de moins qu’en 
vertu de l’entente initiale.

Le ministre des Approvisionnements et 
Services a fait savoir que le gouvernement 
prendra tout le temps requis pour étudier 
[’offre, qui n’est soumise à aucun délai ou 
risque de pénalité de la part de 
Lockheed.

Même si une acceptation de principe 
était prise aujourd'hui, il faudra que le 
Conseil du Trésor en étudie les implica­
tions financières avant qu'une décision 
définitive ne soit prise, a indiqué M. Jean- 
Pierre Goyer. Puis un comité de son mi-

Voyez
votre guide de

VOYAGES et 
TOURISME
en pages 

14 et 15

nistère devra rédiger le contrat lui-même.
Le ministre a refusé de confirmer ou 

d'infirmer le fait que la proposition de 
Lockheed a été approuvée par un comité 
inter-ministériel.

La proposition remplacerait celle qui 
fut refusée en mai parce que la com­
pagnie ne pouvait se procurer le finance­
ment nécessaire dans les banques cana­
diennes pour réaliser la première phase

d un projet de cinq ans.
Des dirigeants de Lockheed ont déclaré 

que le projet de financement est mainte­
nant réglé et que, en modifiant sa propo­
sition et en prévoyant les livraisons une 
année plus tard qu'on ne l’avait proposé 
antérieurement, la société pourrait obte­
nir les fonds nécessaires de ses 24 ban­
quiers créditeurs aux Etats-Unis.

Voir page 6 : Lockheed

par Gilles Lesage
Loin de se résorber, le conflit concer­

nant le bilinguisme dans les communica­
tions air-sol au Québec est toujours aussi 
volcanique.

Hier, il a été marqué par les éléments 
suivants:
• le ministre des Transports confirme 

que la fermeture de l’aéroport de Dorval 
a déjà été envisagée et que des mécanis­
mes ont été mis au point pour pallier 
toute situation d'urgence;
• l’Association des Gens de l'air du 

Québec (AGAQ) craint qu’une situation 
d'urgence n e soit provoquée par des pilo­
tes de ligne et des contrôleurs aériens, 
membres de la CATPA et de la CALCA, 
qui fourniraient ainsi au ministère un 
’ prétexte” pour appliquer les mesures 
d urgence;
• faisant face à une expulsion de son 

syndicat, M. Jean-Luc Patenaude sera 
'■'jugé” par les dirigeants de la CATCA, 
lundi, et annonce que le projet de désaffi­
liation est sur le point d’être soumis aux 
membres québécois;

A Ottawa, le ministre des Transports a 
confirmé que le transfert vers Moncton et 
Toronto des services de contrôle aérien 
pour les appareils volant à 17,000 pieds ou 
plus était au nombre des possibilités envi­
sagées en cas de situation d'urgence à 
Dorval. Cette situation fait examinée en 
décembre dernier en raison des risques à 
la sécurité que pouvait entraîner le conflit 
linguistique entre les contrôleurs fran­
cophones et anglophones.

C’est d’ailleurs à cette occasion, a ré­
vélé M. Otto Lang, qu'une étude a été 
entreprise à son ministère sur les mesu­
res à prendre en cas d’urgence. Mais il 
s’empresse d’ajouter que la fermeture de 
Dorval à tous les appareils volant aux 
instruments ne constitue pas un objectif, 
mais fait uniquement partie d'un plan 
d’urgence.

A ce moment, deux contrôleurs fran­
cophones avaient été suspendus pour

avoir utilisé le français, les relations 
étaient fort tendues entre les contrôleurs 
des deux groupes linguistiques, et le mi­
nistère craignait que la situation ne se dé­
tériore davantage.

Il ne semble pas que les choses aillent 
guère mieux à Dorval, D’une part, un cer­
tain nombre de contrôleurs anglophones 
ont demandé d’être transférés dans une 
autre ville, d'autre part, l’AGAQ craint 
que les pilotes et les contrôleurs 
anglophones ne provoquent à brève 
échéance une situation d'urgence. Adve- 
nant l’exode des anglophones, dit 
l’ACAQ, les francophones garantissent 
une opération secure et efficace au sein 
de la présente région aéronautique de 
Montréal”.

Dans une note à son supérieur, M. A.G. 
Daigle, chef d’unité du centre de contrôle 
de Montréal, ajoute que toutes les mesu­
res utiles ont été prises et qu'il n’ÿ aurait 
pas lieu de diminuer la juridiction de la 
région aéronautique de Montréal.

L’AGAQ a rendu publique cette note de 
service, "devant" les demarches de la 
CATCA, qui espère faire croire au public 
à un climat d'anarchie dans le centre de 
contrôle de Montréal, devant la possibi­
lité que certains contrôleurs anglophones 
emploient la provocation systématique 
pour donner raison à leur syndicat 
CATCA, devant la possibilité que certains 
fonctionnaires se servent de cette cam­
pagne de salissage pour transférer les res- 
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La grève à la SAQ 
se mue en lock-out
par Michel Vaste!

Les magasins de la Société des alcools 
ne rouvriront pas leurs portes tant qu’une 
convention n'aura pas été signée avec les 
employés de magasins et de bureaux.

Le Conseil des ministres a décidé hier 
après-midi qu’il n’y aurait pas de nouvel­
les offres salariales et que, même si les 
grévistes veulent reprendre le travail, 
après le 31 juillet ou même avant, le gou­
vernement utilisera son droit au lock-out.

Le ministre de la Fonction publique 
avait conféré hier matin avec ses deux 
collègues Raymond Garneau et Paul 
Berthiaume, ministre responsable de la 
Société des alcools.

Les trois ministres en sont arrivés à la

conclusion qu’ils ne pouvaient pas faire 
de nouvelles offres sans contrevenir à 
leurs propres lois de lutte à l’inflation et 
sans porter préjudice aux autres groupes 
qui ont déjà signé une entente avec le 
gouvernement M. Oswald Parent estime 
en effet que ses offres aux employés de 
magasin de la SAQ se situent dans le 
même ordre que celles faites aux autres 
groupes d'employés.

Pour le ministre de la Fonction publi­
que, il n'est pas question que le gouverne­
ment cède au chantage de ce dernier 
groupe d’employés sous prétexte que des 
Jeux vont se tenir à Montréal. Plus tôt 
dans la journée, le ministre responsable 
de la SAQ, M. Berthiaume, reconnaissait 

Voir page 6 : Lock-out è la SAQ

Avec l’appui des démocrates-chrétiens

Suarez forme un gouvernement de centre-droite

BANGKOK

MADRID (d’après Reuter et AFP) Le 
nouveau premier ministre espagnol, M. 
Adolfo Suarez, a formé hier un cabinet de 
tendance chrétienne-démocrate (centre- 
droite), qui doit conduire l’Espagne aux 
élections générales prévues l’an prochain.

M. Suarez a confié le portefeuille des 
affaires étrangères à M. Marcelino Oreja. 
Agé de quarante ans, sous-secrétaire d’E­
tat aux affaires étrangères dans le précé­
dent gouvernement, M. Oreja est un 
proche collaborateur de l’ancien ministre 
José Maria de Areilza. C'est un ferme par­
tisan de l’entrée de l’Espagne dans la 
Communaté économique européenne. 
Démocrate-chrétien, M. Oreja est consi­
déré comme le plus libéral des dix nouvel­
les personnalités qui entrent dans le gou­
vernement.

M. Suarez a conservé sept membres du 
précédent gouvernement que présidait M. 
Carlos Arias Navarro, dont quatre militai­
res.

Le nouveau cabinet ne comprend aucun 
membre de l’Opus dei, mais trois minis­
tres au moins sont considérés comme des 
sympathisants.

Trois des nouveaux venus appartien­
nent à un groupe démocrate-chrétien, du

centre-droite, appelé Union démocrati- 
(UDE),que espagnole 

Federici
ue dirige le ban- 

ônoz, ancien mi-
quier Federico Silva 'N?( 

nistre des travaux publics: ce sont MM 
Andres Reguera Guarjardo (Information 
et Tourisme), Enrique de la Mata Goros-

tizaga (Affaires syndicales) et Eduardo 
Carrilles Galarrage (Finances).

M. Rodolfo Martin Villa, ancien déten­
teur du portefeuille des Affaires syndica­
les, s’est vu confier par M. Suarez le poste 
délicat de ministre de l’Intérieur. Il y suc-

■ Les parcs : les projets 
ne manquent pas mais les 
réalisations tardent

-page 2

■ Les détectives de la 
police de la CUM sont en 
colère
■ Les 16 facultés de mé­
decine réclament $12,5 
millions de plus

-pages

au sommaire -
■ Une catastrophe qui ne 
peut plus durer : un édito­
rial de Claude Ryan
■ Taïwan et le “précé­
dent” : un commentaire 
de Georges Vigny
■ Le “shadow-boxing” de 
Joe Clark : un commentaire 
de Michel Roy

-page 4

cède à M. Manuel Fraga qui, comme le 
comte de Motrico et deux autres libéraux 
du précédent gouvernement ont refusé 
d’entrer dans la formation présidée par 
M. Suarez.

Le gouvernement a été formé, précise- 
t-on. après une ultime tentative des an­
ciens ministres réformistes du précédent 
cabinet auprès du roi Juan Carlos pour 
que ce dernier reconsidère sa position et 
obtienne du conseil du royaume la consti­
tution d’une nouvelle liste de trois candi­
dats à la présidence du gouvernement. 
Les réformistes étaient conduits, dit-on, 
par M. José Maria de Areilza. Cependant, 
leur tentative a échoué, et à huit heures, 
hier matin, M. Adolfo Suarez, au cours 
d’une entretien privé au palais de la Zar­
zuela, a été confirmé dans sa fonction par 
le monarque. La tâche de M. Suarez a été 
facilitée par l’acceptation conditionnelle 
de M. Marcelinon Oreja, chef de file des 
catholiques libéraux de Tacito, de partici­
per au gouvernement et lui donnant la 
teinture libérale qui lui manquait.

La liste des noms des nouveaux mi­
nistres fait apparaître les tendances les 
plus libérales au sein de groupes 
démocrates-chrétiens ou phalangistes

soutenant le régime. Les phalangistes du 
type de MM. Suarez et Martin Villa sont 
considérés à Madrid comme “de gauche”, 
de même que les démocrates-chrétiens de 
l’Union démocratique qui constituent la 
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Les parcs
Les projets ne manquent pas 
mais les réalisations tardent

par Gilles Provost
Au lieu d’aménager des parcs dans le 

couloir de la Rivière du Nord qui est le 
secteur le plus développé des Laurenti- 
des, le ministère du Tourisme préférerait 
plutôt entourer complètement la métro­
pole d'un réseau de parcs qui exploite- 
faient davantage le potentiel des région 
négligées jusqu’à maintenant.

C'est ce qu'affirmait récemment un 
haut fonctionnaire du ministère du Tou­
risme. M. Guy Buissières. aux promo­
teurs du parc régional de Val David qui 
participaient au congrès du Conseil régio­
nal de développement des Laurentides, à 
Lachute.
“Il est bien facile de ramasser des 

signatures en faveur de tel ou tel site par­
ticulier ou d’un projet qui semble intéres­
sant, disait M Buissières, mais il devient

au fil des mots.

beaucoup plus difficile de faire un choix 
éclairé lorsque vous avez des ressources 
très limitées et que vous examinez la ré­
gion de Montréal dans son ensemble.”

M Buissières a alors affirmé, sans don­
ner de détails, qu’il existe présentement 
au gouvernement du Québec “une straté­
gie d’ensemble” pour le développement 
de parcs dans la région métropolitaine. Il 
avait refusé de la divulguer” avant que le 
fruit ne soit mûr."

Il avait simplement indiqué que cette 
stratégie avait été élaborée a partir d’une 
synthèse de tous les projets Je parcs qui 
ont été proposés depuis dix ans dans la ré­
gion de Montréal.

Depuis lors. Le DEVOIR a pu obtenir 
un exemplaire de ce travail réalisé l’an 
dernier par Monique Léonard, de l’Office 
de planification et de développement du 
Quebec (OPDQi. Cette synthèse évalue

po
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Une bien belle carte !
par Louis-Paul Béguin

Je ne critiquerai sûrement pas la jo­
lie carte que je viens de recevoir, ca­
deau de la Régie de l’assurance- 
maladie du Québec. C’est beau. Et 
puis, elle est pratique. Du système lui- 
mème, du financement, je n’en dirai 
rien. Les soins radicaux sont désor­
mais gratuits pour tout le monde, ou 
plutôt assurés, puisque nous payons 
des cotisations. Ce genre de régime 
universel est un progrès dont nous 
pouvons nous féliciter. Mais, il y a un 
mais!

Alors quoi, me direz-vous, quel 
; fait

quelle
mouche vous pique, que vous faites 
cette restriction? Encore des récrimi­
nations de linguiste? Hélas, oui! Le 
texte gravé comme il se doit sur la jo­
lie carte en plastique n'a pas la 
beauté nostalgique du paysage du fond 
en couleur qui la décore.

Sur le recto: “numéro d’assurance- 
maladie”. J’aurais préféré numéro 
d'immatriculation.“Nom à la naissan­
ce", calque de “Name et birth Nom 
de famille, voyons! “Nom marital’’ est 
une façon bizarre de dire: "nom du 
mari" qui, bien entendu, sera donné 
lorsque l’assurée est une femme ma­
riée. Le “code à l'usage de la Régie” 
n’est pas un code mais un simple nu­
méro d’immatriculation qui, lui, con­
cerne l’assuré. Un blanc eut été mieux. 
“Nulle après" est tout simplement 
épouvantable. Simplement: “expira- 
tioh" de préférence au-dessus de la 
date d’expiration. “Nulle après" est le 
calque de l’anglais: “Void after”.

Mais ce qui m'a vraiment rendu ma­
lade (après tout il s’agit d’assurance 
Maladie) c’est le texte du verso. Je 
vais le décortiquer et essayer de recti­
fier la syntaxe et le vocabulaire. Je dis 
essayer, car le texte est presque in­
compréhensible. On devine plutôt 
qu'on comprend ce que cela veut dire.
“Cette carte est votre preuve 

d'inscription auprès de la Régie de 
l’assurance-maladie du Québec Bien 
mal dit. Le “votre preuve d’inscription 
auprès de" sent l’anglais. “Portez-la

sur vous en tout temps" (sic)? On 
porte une barbe, une bague, d’accord. 
La suite nous fait comprendre l’inten­
tion de l’organisme: “et présentez-la 
chaque fois...” Ah bon! on veut dire 
qu’il faut la présenter (et pour la pré­
senter, il faut, oeuf corse, l’avoir sur 
soi). Je continue “...que vous aurez re­
cours à des services assurés”. Mauvais 
français: “avoir recours" est impropre 
ici et il s’agit de prestations médicales 
ou d’actes médicaux, qui signifient 
tout ce qui contribue à la prévention, 
au diagnostic, au traitement d’un état 
pathologique, et pratiqués par un doc­
teur en médecine. Les “services assu­
rés” ressemblent comme des frères 
aux "insured services" des anglopho­
nes. Continuons. “Cette carte sert seu­
lement aux fins de l’application des 
lois...”. Servir seulement aux fins 
de...” est à mettre à la poubelle. C’est 
du français maladroit et peu digne 
d’un organisme public. Que veut-on 
empêcher par cette phrase? Que la 
carte nous serve de carte d’identité? 
Peut-être. Mais pourquoi pas? En 
outre, “aux fins de” ne me plaît pas. 
Surtout suivi de “l’application de".

Voilà ce que je propose, sous toutes 
réserves, étant donné le vague et 
l’imprécision du texte original:

Cette carte justifie de l'im­
matriculation du titulaire d la 
Régie de l’assurance Maladie du 
Québec. Celui-ci est tenu de la 
présenter pour pouvoir bénéfi­
cier de toute prestation médi­
cale serv ie au titre de la législa­
tion relevant du ministère des 
Affaires sociales.

La fin du texte était: aux fins de 
l'application des lois relevant du mi­
nistre des Affaires sociales. Pourquoi 
“du ministre". J'ai hésité avant de re­
faire cette phrase, et je ne suis pas sûr 
que ma version couvre tous les 
"points" essentiels. J’ai finalement 
écarté la restriction quant à l’utilisa­
tion de la carte. Je n’en vois pas la rai­
son. S’il y en a une, on pourrait ajou­
ter, par exemple: Cette carte ne 
peut être utilisée comme pièce 

’ d’identité.

les possibilités de parcs autour de 
Montréal, et passe en revue les besoins de 
récréation des Montréalais tels qu’ils ont 
été évalués dans les meilleures études 
récentes.

Deux conclusions très intéressantes se 
dégagent de ce document:

D’une part, les critères couramment 
admis en Amérique du Nord indiquent 
que la superficie des parcs régionaux 
dans la région de.Montréal (à moins de 90 
minutes du centre-ville) devrait passer de 
12.000 acres à 53.000 acres, simplement 
our répondre aux besoins actuels des 
"ontréalais.
D’autre part, la demande en parcs, 

pour les années 90. est présentement éva­
luée à 125,000 ou.150,000 acres, si bien 
que le Québec pourrait donner suite à 
tous les projets de parcs régionaux propo­
sés depuis dix ans (137.000 acres) sans 
qu'il y ait de risque sérieux de suraména­
gement.

Evidemment, le Québec n’a pas les 
moyens présentement de tout" faire à la 
fois et de combler en deux ans un retard 
séculaire. Le problème est encore compli­
qué du fait que le gouvernement fédéral 
semble disposé à payer une bonne partie 
de ces futurs parcs de la région de 
Montréal, à condition que Québec per­
mette la création d’un parc national au 
Saguenay.

11 est très difficile d’avoir des ren­
seignements précis sur le déroulement de 
ces négociations. L’information la plus 
récente vient du ministre Guy Saint- 
Pierre, qui a laissé entendre que tout “a- 
boutirait prochainement", lorsqu’il a dé­
voilé le plan d’aménagement du mont 
Saint-Bruno, il y a quelques semaines.

11 n'en reste pas moins que 1 e gouver­
nement fédéral a très mal accepté que le 
Québec achète seul les îles de Boucher­
ville. l'an dernier, alors qu’il était prévu 
que ces îles seraient achetées conjointe­
ment par les deux niveaux de gouverne­
ment

L'entente tardant à se conclure, le Qué­
bec avait déridé d'aller de l avant seul. La 
tentation a été forte de répéter cette ma­
noeuvre pour l'achat des Iles de Sorel. ré­
cemment. mais Québec a finalement dé­
cidé d’attendre quelque temps, dans l’es­
poir que l'entente fedérale-provinciale à 
ce sujet soit finalement signée.

La même entente, selon les rumeurs, 
concernerait aussi l’achat de la forêt de 
Verchères. du mont Rigaud. du parc Arc- 
en-ciel et de plusieurs autres emplace­
ments.

Présentement. les seuls projets un peu 
sérieux du gouvernement, du côté des 
Laurentides. sont le parc de Chertsey 
(non inclus dans l'entente avec Ottawa), 
près de Raudon. et le parc Arc-en-Ciel (au 
lac Rainbow, au nord de Lachute et 
Brownsburg).

Le parc Arc-en-ciel est une ancienne 
concession forestière vendue aux Améri­
cains il y a trois ans. Il contient de beaux 
ravages de chevreuils.

La plus grande partie du parc de Chert­
sey appartient à une communauté de frè­
res. Ce magnifique terrain qui contiênt 
trois ou quatre lacs est officiellement à 
vendre actuellement, et c’est pourquoi M. 
Buissières se dit très pessimiste si le gou­
vernement du Québec ne se décide pas 
très rapidement à signer le contrat. “A la 
fin de l'été, il sera peut-être trop tard”, a- 
t-il déclaré.

Pour revenir à la synthèse sur le tou­
risme et la récréation, qui semble présen­
tement être un des principaux documents
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Cette carte-maison indique remplacement approximatif des principaux projets de parcs régionaux qui sont 
présentement à l’étude au ministère québécois du Tourisme. À ces parcs, il faudrait rajouter tous les boisés 
importants qui devraient constituer des réserves de verdure, le projet du parc Dufresne à Val-David et tous 
les projets en voie d’élaboration par le conseil régional de développement des Laurentides. On se demande 
si cela vaut encore la peine de parler des éventuels parcs proposés au schéma d’aménagement de la CUM.

de référence du ministère du Tourisme, 
on y recommande de transformer en 
parcs toutes les Montérégiennes, ce qui 
est déjà bien entamé. On recommande 
aussi de nombreux parcs le long de la 
Richelieu, surtout dans la partie sud. plus 
séduisante pour les touristes américains.

Par contre, Mlle Léonard déplore qu’il 
n'y ait encore eu que très peu d’études 
sur le potentiel des rives du Saint- 
Laurent. au sud-ouest de Montréal et sur 
relui de la région des Laurentides elles- 
mêmes. C'est comme si tout le monde 
avait pris pour acquis que la partie nord 
des Laurentides était le royaume indiscu­
table de l’entreprise privée, souligne-t- 
elle.

C'est aussi la conclusion à laquelle en 
est arrivé le Conseil régional de dévelop­
pement des Laurentides, et c’est pour­
quoi cet organisme s’attache présente­
ment à combler cette lacune.

M. Claude Dueharme. responsable de 
ce projet au CRDL, souligne l’état pi­
toyable des endroits publics dans les Lau­
rentides. et la nécessité de parcs régio­
naux dans ce territoire qu’on a souvent 
qualifié de “terrain de jeux des Montréa­
lais".
”Si on n’intervient pas rapidement, dit- 

il. il y aura bientôt plus de béton que 
d’arbres dans les Laurentides!”

Pour chasser ce cauchemar, le CRDL a 
entrepris de consulter toutes les munici­
palités sur les parcs possibles dans leur 
territoire, et il a étudie systématiquement 
les cartes de potentiel des sols dressées 
par le gouvernement du Canada.

Après avoir ainsi identifié 101 emplace­
ments possibles, il a vérifié dans cnaque 
cas l'état de la situation. On a rapidement 
constaté que les sites les plus intéressants 
sont déjà monopolisés par les chalets et 
l'entreprise privée. Malgré tout, il 
subsiste encore une cinquantaine de 
sites possibles parmi lesquels on 
poursuit l’élimination.

Pour le moment, le CRDL retient cinq 
emplacements dans le couloir de l’auto­
route et de la rivière du Nord: le parc 
Dufresne et le parc des Chutes, à Val- 
David et Sainte-Adèle, deux sites à Saint-

La polémique éclate

Parc Chertsey contre forêt Ouareau
Gravement menacé par le développe­

ment immobilier tout autour des lacs 
Gour et Chertsey, le projet gouvernemen­
tal du Parc Chertsey fait face présente­
ment à une opposition très vive de la part 
de la population locale et des trois muni­
cipalités concernées, soit Notre-Dame-de- 
la-Merci, Entrelacs et Chertsey.

En effet, ces trois municipalités avaient 
déjà uni leurs efforts depuis 1970 pour 
promouvoir plutôt l’aménagement

récréatif de la "forêt Ouareau”. un terri­
toire montagneux beaucoup plus vaste, 
qui appartient à la Couronne et situé à 
cinq ou six milles plus au nord. C’est.en 
faisant des pressions en faveur de la ’’fo­
rêt Ouareau" que les municipalités ont 
appris le projet du gouvernement, il y a 
moins d’un an. Elles n'avaient été aucu­
nement consultées au préalable.

Au yeux des fonctionnaires du minis­
tère du Tourisme, le grand intérêt du

parc Chertsey vient de la présence des 
iacs Gour et Chertsey dont l’importance 
permettjait l’aménagement de plages im­
portantes à une distance raisonnable de 
Montréal. Evidemment, la proximité de 
la “forêt Ouareau" qui appartient déjà au 
gouvernement, est aussi un atout impor­
tant parce que cela permettrait d'apran- 
dir ultérieurement le parc Chertsey a peu 
de frais.

Au niveau local, on ne nie pas que les
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environs des lacs Gour et Chertsey 
offrent des atouts récréatifs majeurs 
mais, justement, les municipalités ont 
déjà orienté leur développement en fonc­
tion d'un développement important de la 
villégiature dans ce secteur.

Pour les gens de la place, évidemment, 
il est beaucoup plus intéressant d’encou­
rager la villégiature parce que l’on attire 
ainsi des citoyens relativement riches qui 
donneront de l'emploi à la main-d'oeuvre 
locale et qui viendront gonfler le mince 
rôle d'évaluation des municipalités.

Quoi qu'il en soit, le Conseil régional de 
développement de Lanaudière souligne 
que ce débat est un peu théorique mainte­
nant parce que le lac Gour est déjà 
complètement entouré de chalets et que 
le lac Chertsey voit ses rives bâties sur les 
deux tiers de sa circonférence.

Dans ces condition, a déclaré au 
DEVOIR Pierre Gougeon 'agent de déve­
loppement au CRDL). le projet de parc 
gouvernemental est presque voué à 
l’échec parce qu’il impliquerait des 
expropriations importantes et on n’aurait 
pas intérêt à démolir les chalets parfois 
luxueux qui sont déjà en place.

Evidemment, l’association de ces 
propriétaires riverains est aussi farouche­
ment opposée à l’aménagement d’un 
parc. On ne veut pas être importuné par 
une meute de vacanciers et on refuse en­
core davantage d’être exproprié d’un site 
enchanteur qui incarne souvent un vieux 
rêve chèrement réalisé.

Selon M. Gougeon. la forêt Ouareau 
pourrait aussi offrir certaines possibilités 
de baignades (plus réduites cependant). 
Elle ne nécessiterait aucune expropria­
tion et elle mettrait à la disposition du 
public un environnement beaucoup plus 
vaste et plus varié offrant des possibilités 
d’escalade, de navigation en kayak, de 
camping, de promenade, de ski de fond, 
etc.

Au bout du compte, tout le monde est 
bien conscient que la population 
montréalaise est probablement plus atti­
rée par de grands lacs utilisables pour la 
baignade et les sports nautiques. Dans ce 
dossier, toutefois, le temps joue rapide­
ment en faveur des "gens de la place" et 
il est peut-être déjà trop tard pour amé­
nager autre chose que la forêt Ouareau.

Hippolyte et Mont-Rolland et finalement, 
les rives de la Rivière du Nord entre 
Shawbridge et Saint-Jérome. (Ces rives 
ont peu de valeur présentement, et elles 
appartiennent en partie à l’Etat, mais 
leur valeur grandira lorsque le cours 
d’eau sera dépollué.)

On pense aussi à la région de Saint- 
Colomban et Saint-Canut, au parc de 
Sainte -Thérèse et au couloir de la rivière 
Rouge, près de Revington ou de Huber- 
deau.

Le CRDL souligne aussi la nécessité de 
définir des zones de conservation: ce se­
raient en réalité des parcs dotés d’une 
infrastructure récréative très légère. Le 
but est simplement de conserver Tes rares 
boisés qui subsistent près de Montréal 
avant qu’ils ne disparaissent complète­
ment.

En pratique, le CRDL propose de pro­
téger tous les boisés qui subsistent entre 
Montréal et les Laurentides, surtout aux 
environs du camp Bouchard, de Sainte- 
Thérèse et de Terrebonne.

Sur ce point les gens du CRDL rejoi­
gnent les spécialistes de l’environnement 
et la synthèse de Mlle Léonard.

Eviaemment, les grands parcs comme 
celui du Mont-Tremblant sont déjà des 
réserves de verdure importantes mais il 
sera,aussi nécessaire d’en avoir plus près, 
de Montréal. Au total, les diverses sug­
gestions faites dans les projets régionaux 
d’aménagement au cours des dix derniè­

res années englobent environ 260,000 
acres à ce titre. Selon Mlle Lénord, cela 
représente la moitié des besoins. Les 
autres réserves pourraient cependant être 
situées plus loin de Montréal.

Le CRD des Laurentides a aussi consi­
déré l’extension des parcs actuels pour 
inclure les collines d’Oka et la Baie de Ca­
rillon. et il accorde la priorité, dans ce do­
maine, à la création du parc Arc-en-ciel 
et du parc de Chertsey.

Enfin, il a aussi fait l’inventaire des si­
tes plus limités qui feraient de bonnes 
haltes routières, le long des routes des 
Laurentides.

Selon Claude Dueharme, la solution la 
plus raisonnable pour aménager tous ces 
espaces récréatifs serait d’en confier la 
responsabilité aux municipalités, d’au­
tant plus que certaines d’entre elles ont 
déjà manifesté leur intérêt. C’est le cas 
par exemple de Sainte-Adèle, de Val- 
David et de Val-Morin. '

Une autre idée qui circule rapidement 
concerne la création d’un grand réseau de 
pistes de,randonnées en forêt qui regrou­
peraient éventuellement plusieurs parcs.

M. Buissières déclarait a ce sujet que le 
gouvernement songe à remplacer le systè 
me actuel des négociations annuelles avec 
les propriétaires, pour les pistes de neige, 
par l’achat de servitudes permanentes.

Au bout du compte, on peut conclure 
de tout ceci que les idées ne manquent 
pas, si l’argent est rare.

Oyez ! Oyez ! Oyez ! Message d’intérêt public
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105 détectives de 
la CUM en colère
par Bernard Morrier

Quelque 105 sergents-détectives de la

Roliee de la Communauté urbaine de 
lontréal sont en colère, parce qu’à 

compter du 11 juillet et ce. jusqu’au 7 
août, ils seront assignés comme patrouil­
leurs à bord des véhicules du service poli­
cier, à l'occasion des Jeux olympiques.

En révélant cette situation hier, le vice- 
président de la Fraternité des policiers de 
la CUM. M. Pierre Lenoir, a fait savoir 
que ces membres de la Sûreté, déjà dé­
bordés par des enquêtes de toutes sortes, 
sont irrités de retourner à bord des autos- 
patrouilles, non pas parce qu'ils croyaient 
être “dégradés", mais pour des raisons 
de sécurité et de rendement.

Comme on sait, les membres de la Sû­
reté ne portent pas d'uniforme ils n’en 
ont pas et c'est ainsi que, dans les fonc­
tions qu'on vient de leur assigner, ils se 
trouveront dans des voitures de patrouille 
vêtis en civil et accompagnés d'un poli­
cier en uniforme qui fait ordinairement 
du travail de patrouilleur.

“Je crois que les sergents-détectives 
ont raison, a dit M. Lenoir, et que leur sé­
curité pourrait ainsi être en danger. S’ils 
ont à intervenir sur la scène d’un vol à 
main armée ou dans une bagarre, absolu­
ment rien ne les identifiera comme poli­
ciers, même s’ils descendent d'un véhi­
cule de police"

Un autre problème qui se pose, selon 
M. Lenoir, sera de savoir, puisque le gars 
de la Sûreté sera le supérieur dans le vé­
hicule. si le gars de la Gendarmerie ac­
ceptera de prendre ses ordres de lui. Par 
ailleurs, le gars de la Sûreté, avec son 
titre de sergent -détective, acceptera-t-il, 
lui. d'obéir à des ordres d’un lieutenant 
ou d'un sergent de Gendarmerie, en 
charge dans un poste? Et à l'inverse, 
qu'arrivera-t-il?"

De plus, selon le vice-président du syn­
dicat policier, le fait d'utiliser ainsi des 
sergents-détectives fera qu’il n’y aura 
plus d'enquêteurs dans les stations durant 
presque un mois. “Il y a déjà des tas d'en- 
quétes en retard, qui sont accumulées, et 
le fait de tout arrêter durant cette longue 
période ne fera qu’augmenter les problè­
mes et accentuer considérablement les re-

au gré du temps

Installations soufflées
Le projet d’installations 

gonflables, proposé par l’archi­
tecte français Jean-Paul Bour 
dier, je doute fortement qu’un 
jour il soit adopté.

Bien entendu, si cette invention 
avait été prête en 1969, quand 
Montréal fut choisie le lieu des 
Jeux de ce mois-ci, M. Drapeau 
n’en aurait pas voulu. Elle ne ré­
pondait pas d son idéal d’extrava­
gance.

Mais pour les pays défavorisés, 
ces installations gonflables, 
quelle aubaine! Ils pourraient es­
pérer maintenant être les hôtes de 
ces fêtes de la culture athlétique.

Quelle est donc la raison qui 
empêcherait ce type d’installa­
tions de vaincre les oppositions? 
Il y en a une et de taille. “Etant 
donné la mobilité de ces ’’manu 
ments" que l’on pourrait planter 
sous tous les deux, le public ferait 
un rapprochement déplaisant et 
trop ressemblant quant d l'esprit.

En effet, on ne dirait plus “Les 
Jeux" mais “Le Cirque’’.

Albert BRIE

tards”, a-t-il fait remarquer.
Continuant dans le meme sens, M. Le­

noir a déclaré que ce n’était certes pas là 
une façon très adéquate de se servir de la 
Sûreté. “Je pense, a-t-il ajouté, que 
Olympiques ou pas, la population a tou­
jours droit à la protection policière. Ce 
n’est sûrement pas en prenant des rap­
ports d'accidents ou de vols de bicyclettes 
qu'un sergent-détective en arrivera à élu­
cider les crimes majeurs qui continueront 
inévitablement à se produire”.

M. Lenoir a conclu sur ce sujet en no­
tant qu’il ne faudrait pas se surprendre si 
on s’apercevait que ces ppliciers ne sont 
pas motivés. “Quand on n’est pas content, 
il est impossible de donner un maximum 
de rendement", a-t-il dit.

Touchant ensuite la nouvelle politique 
du service policier sur le filtrage des ap­
pels téléphoniques, le vice-président de la 
Fraternité s’est dit en désaccord avec 
celle-ci: “Le citoyen paie des taxes et il a 
le droit de voir ses policiers". Cette politi­
que, selon lui, va directement à l’encontre 
de l'objectif qui est de rapprocher de plus 
en plus le policier du citoyen.

On sait que le nouveau programme ré­
cemment mis sur pied visent à éviter 
qu'on perde un temps considérable pour 
des appels qui, de par leur nature meme 
n'ont aucun rapport avec le travail de la 
police, tels ceux que font des personnes à 
l'imagination trop fertile, ou les appels 
demandant de simples renseignements.

Or. selon l'inspecteur en chef Philip 
Young, de la police de la CUM, ce 
programme semble avoir été mal compris 
par une grande partie de la population.

La police, a-t-il rappelé, reçoit des mil­
liers d'appels qui ne concernent aucune­
ment ses attributions et un service, qui 
doit être institué sous peu, indiquera aux 
citoyens l'organisation ou les personnes 
compétentes à qui ils devront s’adresser.

Dans de nombreux cas, a-t-il pour­
suivi. les rapports pourraient être trans­
mis directement au poste de police du 
secteur par les plaignants eux-mêmes, ce 
qui éviterait l’immobilisation d’une voi­
ture de police qui pourrait être utilisée 
beaucoup plus judicieusement à la pré­
vention des crimes ou aux cas nécessitant 
réellement l'intervention de la police. 
Qu'un chien aboie ou soit malade, ça re­
lève bien plus d'une entente entre voisins 
ou d'une intervention de la SPCA, que 
d'un service policier "

L'inspecteur Young a expliqué que le 
filtrage des appels téléphoniques ne de­
vait aucunement être interprété comme 
un refus de la police de s’occuper des cas 
mineurs, tels que plaintes pour in­
fraction aux règlements municipaux, dom­
mages à la propriété ou tout autre in­
cident, de quelque nature qu’il soit, 
nécessitant ) attention, la surveillance 
ou l'assistance de la police.

Tl s'agit simplement, a-t-il conclu, 
d'une mesure de plus grande efficacité, 
visant à garantir un meilleur service aux 
citoyens, au moindre coût possible. Qu'on 
comprenne bien que. comme à l'accoutu­
mée. une irrégularité au bon ordre, à la 
paix et nu bien-être publics recevra toute 
l'attention requise"

Pas de grève au Droit
OTTAWA (PC) — Le personnel de la 

rédaction du Droit a décidé de rester au 
travail, bien que. depuis minuit di­
manche. il soit autorisé à débrayer. Le 
syndicat qui le représente espère éviter la 
grève. Il se réunira cette semaine pour 
déterminer 1 attitude qu'il prendra de­
vant la partie patronale relativement à la 
conclusion d'une convention de travail

Les athlètes qui ont déjà emménagé au Village olympique se plaignent un peu de l’exiguité des appartements mais pas de la piscine tourbillon 
qu’ils utilisent avec plaisir comme en fait foi cette photo prise à travers la vitrine de la salle communautaire du VO. (Photo PC)

La population du village olympique 
s’élève maintenant à près de 2,000
par Guy Deshaies

Les dimensions internationales des 
Jeux commencent à se refléter concrète­
ment à Montreal ces jours-ci, avec l’arri­
vée constante des athlètes et des journa­
listes étrangers.

Pourtant leur nombre est encore faible 
par rapport à ce qu'il sera vers la fin de la 
semaine prochaine.

Hier, il y avait 1,831 athlètes et accom­
pagnateurs, représentant 42 pays, instal­
lés au Village olympique, et on comptait 
environ le même nombre de journalistes 
accrédités.

Or on attend environ 8,000 journalistes 
et 11,000 athlètes et accompagnateurs.

Au 26e étage du Complexe Desjardins 
(Tour sud), les hôtesses portent visible­
ment sur elles la carte indiquant les lan- 
guës qu'elles peuvent parler et 
comprendre. Elles dirigent, dans le laby­
rinthe du centre de presse, les arrivants 
japonais, hongrois, allemands, et autres 
qui s'y présentent dans le but de se fami­
liariser avec les installations complexes 
de télécommunications, de transport et 
de ravitaillement.

Dans la salle d'information, les jour­
naux d'une trentaine de pays déjà, y 
compris les pays de l'Est, sont étalés. 
Hier, un Mexicain cherchait vainement 
un organe d'information de son pays. Aux 
27e et 28e étages, les grandes agences 
mondiales ont déjà emménagé dans leurs 
bureaux: Reuter, ANSA, France-Presse, 
Tass, ainsi que les équipes de très grands 
journaux comme l'Asahi Shimbun (11 
millions d’exemplaires par jour à Tokyo).

Cela veut dire un concert perpétuel de 
langues étrangères, de visages nouveaux 
dans les ascenseurs, dans les couloirs.

Au Village, malgré quelques griefs 
quant à l'exiguïté des chambres, les athlè­
tes paraissent satisfaits et font connais­
sance avec les lieux et notamment avec le

restaurant qu'ils semblent aimer beau­
coup. Actuellement la plus grosse déléga­
tion est celle du Canada, avec ses 194 
athlètes et accompagnateurs. Elle est sui­
vie de l’Autriche (177 personnes) de la 
Grande-Bretagne (134), de la Hongrie 
(121). La Bulgarie et l'URSS comptent 89 
personnes, une petite partie de la déléga­
tion totale qui se chiffrera par 591 athlètes 
et accompagnateurs. Certains pays n’ont 
qu'une représentation symbolique jus­
qu'à présent, comme l'Egypte avec une 
personne et le Brésil avec ses cinq athlè­
tes.

Cest au cours de la semaine prochaine 
que les athlètes et les journalistes arrive­
ront en masse. L’organisation générale 
devrait être alors assez bien rodée pour 
que les problèmes soient restreints au mi­
nimum.

•
La chanson A compter du 18 juillet, les 

10 chansons qui ont été choisies parmi les 
20,000 compositions soumises au comité 
du COJO à l’occasion du concours pour la 
chanson olympique officielle seront en- 
disquées, vendues et entendues partout 
au pays. Mais ce n’est qu'à la fermeture

des Jeux que les jurés feront connaître la­
quelle des dix ils ont choisie. Hier, on a ré­
vélé les noms des gagnants de ce concours 
lancé à travers le Canada.

Le jury, présidé par M. Stéphane 
Venne, a retenu huit chansons en français 
et deux en anglais. Les chansons françai­
ses sont: "Revenez à Montréal” (Robert 
Gauthier et François Dompierre), “Mon 
pays c’est le monde” (Luc Plamondon et 
François Cousineau), "Prends mon 
coeur" (Hervé Brousseau), "Je t'aime" 
(Jean Robitaille et Christian Saint-Roch), 
"Souviens-toi de Montréal” (Marc 

Bradley et François Dompierre) "Les Oi­
seaux d'Athènes" (Jean-Pierre Guay et 
Marc Lepage), "L'or, l'argent et le bron­
ze" (Pierre Bourgault et Philippe Vyvial). 
La chanson anglaise produite au Québec 
est "Friends", de Charles Linton. L’autre 
est la seule qui ne soit pas québécoise, et 
c'est "For Humanity"; les auteurs, Fred 
Napoli et Bobby Edwards, sont de To­
ronto.

Bien que la décision des jurés ne doive 
être connue qu'après les Jeux, elle sera 
prise le 20 juillet, soit deux jours après le 
lancement des dix chansons. M. Venne af­

firme que 1' accueil du public à ces airs 
populaires n'influencera pas le jury qui 
doit retenir d à bord la chanson qui reflete 
le mieux l'esprit olympique. Les dix fina­
listes obitennent d ores et déjà un prix de 
$1,000 chacun; le grand gagnant recevra 
$20.000.

•
Kissinger Le secrétaire d'Etat améri­

cain. M. Henry Kissinger, assistera aux 
Jeux olympiques de Montréal vers la fin 
du mois de juillet. Hier, à Washington, on 
commentait, notamment dans le "Was­
hington Post", le problème de Taiwan et 
en accusait le Canada d'utiliser le sport à 
des fins politiques, en tentant "à la der­
nière minute d'imposer sa politique 
d une seule Chine".

•
Carlos Entre-temps les services de sé­

curité olympiques se demandent avec an­
xiété si l'énigmatique terroriste interna­
tional "Carlos" est bien dans nos murs, 
comme le veulent des indications quoti­
diennes qui affluent sur le bureau du 
coordinateur des services, M. Guy Tou- 
pin, surtout depuis l'affaire de l'Airbus 

Voir page 6 : Village olympique

La recherche médicale

Les 16 facultés de médecine 
réclament 12.5 millions de plus
par Gilles Provost

5 par 1;
nancement de la recherche médicale au 
Canada et insatisfaites des $2 millions 
supplémentaires accordés en mai dernier, 
les 16 facul tés de médecine du pays ont 
demandé conjointement hier au gouver­
nement fédéral de ramener le montant 
global de ses subventions au niveau qu'il 
avait atteint pendant les meilleures an­
nées de “vaches grasses”, de 1971 à 1973.

En tenant compte de la dévaluation du 
dollar, les facultés de médecine récla­
ment donc environ $12.5 millions supplé­
mentaires, c'est à dire $8.4 millions en 
subventions de recherche, $960,000 en 
bourses pour les chercheurs, $1 million

pour aider au recrutement de nouveaux 
chercheurs, et $2 millions pour le renou­
vellement normal de l'équipement.

Les facultés de médecine affirment en 
outre que dans leur domaine particulier, 
l'inflation a frappé avec une dureté parti­
culière; “se basant sur une enquête 
auprès des chercheurs, elles estiment le 
taux d'inflation à près de 17% par année."

Le document des facultés de médecine 
ne fait aucune allusion aux sources pro­
vinciales de financement de la recherche 
universitaire en médecine, mais il sou­
ligne que le nombre des étudiants en mé­
decine ^ augmenté de 17% depuis 1973 
alors que l'aide à la recherche provenant 
du Conseil de recherches médicales du 
Canada a diminué de 17%.

Selon l'Association des facultés de mé-
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decine, la qualité des programmes d’en­
seignement "commence à diminuer” 
lorsque moins du tiers des professeurs à 
plein temps font de la recherche. Le do­
cument ne dit pas précisément dans com­
bien d'institutions ce rapport n est pas 
respecté, mais il indique que six des 16 
facultés de médecine comptent moins de 
50 boursiers du Conseil de recherches 
médicales. On laisse entendre aussi qu'au­
cune faculté de médecine ne devrait 
compter moins de 150 professeurs à plein 
temps

Le mémoire de l'Association souligne le 
risque d’accroître les disparités régiona­
les, puisque les facultés de médecine sont 
très diversement touchées par les diminu­
tions du financement. On ne nomme au­
cune institution particulière mais, on 
signale que le nombre des boursiers a di­
minué de 10% cette année au Québec et 
dans l'Ouest, alors qu'il n’a diminué que 
de 1% en Ontario.

Au bout du compte, l'Association des 
facultés de médecine soutient que certai­
nes facultés pourraient perdre leur accré­
ditation nora-américaine si la recherche 
continuait à péricliter. A ses yeux, quatre 
sont déjà “en difficulté” et deux autres 
pourraient l'être bientôt.

Le document, rédigé uniquement en 
anglais et accompagne d'un résumé ré­
digé dans un français pitoyable, affirme 
aussi que la diminution du nombre des 
chercheurs rendra plus difficile l'adapta­
tion chez nous des découvertes étrangè­
res, et même les communications à l'in­
térieur du Canada.

On souligne incidemment que les muta­
tions actuelles du style de vie imposent 
l’ouver ture de nouvelles voies de 
recherche, et on rappelle enfin au gouver­
nement qu'il pourra difficilement faire 
appel aux experts universitaires pour sa­
tisfaire à ses besoins administratifs, à 
mesure que les chercheurs universitaires 
deviendront plus rares, faute de pro­
grammes de subventions adéquats.

RECTIFICATIF
Nos lecteurs auront sans aucun cloute noté, dans le journal de mercredi 7 juillet 
en page 3, l’erreur typographique qui s’est malheureusement glissée dans le prix 
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Une catastrophe qui ne peut plus durer
Dans l’euphorie qui suivit l’entente surve­

nue à Québec vers la mi-juin dans le secteur 
des Affaires sociales, on s’était imaginé trop 
facilement que la situation dans les hôpitaux 
redeviendrait normale à brève échéance. 
Comme il ne restait plus à régler que les rites 
relatifs à l’établissement des textes définitifs 
et à la signature des conventions collectives, 
politiciens et commentateurs conclurent qu’ils 
pouvaient dorénavant passer à d’autres soucis 
tels la célébration des têtes de la Saint-Jean et 
la querelle du bilinguisme dans les airs. Quant 
aux quelques poches de résistance qui se ma­
nifestaient ici et là, on prit pour acquis qu’el­
les fondraient d’elles-mêmes dans l’eupnorie 
du retour très prochain au travail.

On se nourrissait hélas une fois de plus d’il­
lusions. Dans un grand nombre d’institutions 
hospitalières et sociales, le travail a sans doute 
repris. Mais à Montréal en particulier, la si­
tuation est aussi mauvaise aujourd’hui qu’elle 
l’était au plus fort du litige avec la Fédération 
des Affaires sociales. Elle est même tragique.

•
En date d’hier, une trentaine d’hôpitaux de 

la région métropolitaine fonctionnaient dans 
des conditions misérables. Non seulement ne 
réussissaient-ils à occuper qu’un pourcentage 
infiniment réduit (de 107c à 307o au maxi­
mum) des lits dont ils disposent en temps nor­
mal, mais les services d’urgence de la plupart 
d’entre eux étaient fermés au public. Soumis à 
des exigences syndicales différentes, les hôpi­
taux anglophones ont absorbé depuis quelque 
temps le surcroît de clientèle d urgence qui 
peut normalement été destiné aux hôpitaux 
francophones. Ils commencent toutefois à ma­
nifester des signes inquiétants d’épuisement. 
Si les choses en restent au stade actuel, on fera 
face avant longtemps à un problème tout aussi 
aigu du côté des institutions anglophones.

Cette situation absurde entraîne évidem­
ment une dilapidation catastrophique des 
fonds publics. Construits et équipes à coup de 
sommes astronomiques, les hôpitaux doivent 
c’est le moins qu’on doive en attendre fonc­
tionner à un rythme qui justifie les investisse­
ments communautaires que l’on y a faits. 
Quand ils fonctionnent au rythme que l’on ob­
serve depuis des semaines et des mois, le gas­
pillage de fonds publics que cela entraîne est 
une véritable disgrâce.

Le gaspillage des fonds publics n’est cepen­
dant rien en comparaison des conséquences 
tragiques qu'entraîne la situation présente 
pour la santé de milliers de citoyens de tous 
ages et de toutes catégories sociales. Depuis la 
fin du dernier conflit mondial, on s’évertue au 
plan international et dans les pays qui se veu­
lent avancés à inscrire dans des chartes suppo- 
sément inviolables des droits fondamentaux 
au premier rang desquels figurent générale­
ment le droit à la santé, le droit à l’assistance 
médicale en cas de danger et le droit à des ser­
vices médicaux convenables en cas de mala­
die. A compter du moment où des groupes

particuliers peuvent nier, violer ou annuler 
ces droits que les gouvernements eux-mêmes 
se sont solennellement engagés à respecter, 
tout cet édifice de droits laboneusement écha­
faudé par juristes et spécialistes de diverses 
disciphnes devient un immense trompe-l’œil.

Sous l’empire de la charte des droits de 
l’homme de M. Choquette, un individu qui a 
volé ou assailli son voisin pour des raisons tout 
à fait futiles a droit à toute une série d’égar ds. 
On consacre de même des semaines entières 
au Parlement à discuter de l’abolition de la 
peine de mort pour des individus qui ont com­
mis un meurtre de propos délibéré. Mais pen­
dant ce temps, un honnête citoyen qui n’a fait 
de mal à personne et qui a seulement un be­
soin urgent et impérieux d’être traité pour 
une maladie sérieuse ou opéré pour le salut de 
sa propre vie, est condamné à moisir de ma­
nière honteuse sur des listes d’attente intermi­
nables. Quelle contradiction entre les buts 
nobles que dit poursuivre la société qui mul­
tiplie les chartes des droits de l’homme et 
dont les propres autorités sont réduites au rôle 
de partenaires impuissants de cette violation 
incroyable du droit de chaque citoyen à la 
santé et à l’assistance médicale!

•
Je lisais hier le communiqué émis par les 

quelque mille techniciens de laboratoire 
(menbres de l’Alliance professionnelle des 
Para-médicaux de Montréal et de Québec 
CSN) qui poursuivent une grève affectant une 
vingtaine d’hôpitaux du Québec dont une dou­
zaine dans la région de Montréal seulement 
(Verdun, Ste-Justine, Notre-Dame, St-Luc, 
Hôtel-Dieu, Ste-Jeanne-d’Arc, Fleury, Char­
les Lemoyne, Sacré-Cœur, Jacques Viger, 
Bellechasse).

Ces syndiqués prolongent la grève au nom, 
disent-ils, d’un principe, celui de la parité sa­
lariale avec les infirmières. Or, compte tenu 
de divers ajustements que comporte Pentente 
survenue avec le Cartel des organismes pro­
fessionnels de la Santé et la Fédération des Af­
faires sociales, la revendication des techni­
ciens équivaut en pratique à une somme de 
$2.20 par semaine. Déjà, au strict plan prati­
que, les techniciens perdent plus d’argent en 
prolongeant leur arrêt de travail qu’ils n’en 
obtiendront jamais en arrachant a 1007c la 
concession exigée de leurs employeurs. Mais, 
outre qu’il leur appartient en exclusivité de se 
flageller ainsi qu’ils le veulent, cela n’est rien 
à côté des pertes colossales que leur grève 
inflige à la communauté et du tort incalcu­
lable qu elle cause à la santé de milliers de 
Québécois. Se trouvera-t-il un seul porte- 
parole syndical pour oser soutenir sérieuse­
ment qu’il existe une quelconque proportion 
entre le gain que recnerchent ces salariés et 
le véritable fléau que leur grève fait peser 
sur des milliers de familles sans défense?

Quant aux quelque 5,000 infirmières 
membres de la Fédération des Infirmières qui 
font également la grève depuis la mi-juin, el­

les ont incontestablement des revendications 
plus substantielles que les techniciens. A ce 
stade tardif de la négociation dans le secteur 
des Affaires sociales, on voit mal comment la 
partie patronale pourrait accorder à ce groupe 
de salariés des conditions tellement différen­
tes de celles qui ont déjà fait l’objet d’accords 
avec le Cartel des organismes professionnels 
de la Santé et la Fédération des Affaires socia­
les. Cela n’excuse pas cependant la partie 
patronale de n’avoir pas accordé au point de 
vue de ce groupe d’infirmières la même consi­
dération qui a été donnée à celui de groupes 
rivaux ou différents.

La Fédération des Infirmières exige, au lieu 
de se satisfaire des derniers accords sur la mo­
bilité des postes et les horaires de travail, que 
des réamenagements profonds soient faits en 
ce qui touche l’organisation du travail de nuit 
et de fin de semaine dans les hôpitaux. A ce 
stade tragiquement tardif, on doute que des 
changements aussi radicaux que ceux que de­
mande la Fédération des Infirmières puissent 
être obtenus par la seule voie de la négocia­
tion. Lorsque la Fédération demande toute­
fois que des limites efficaces soient posées à 
l’utilisation très poussée que font les hôpitaux, 
pour le service de nuit, des services d’agences 
privées de placement qui empochent ainsi des 
commissions fort intéressantes au détriment 
d’une stabilité hautement souhaitable dans les 
effectifs infirmiers des hôpitaux, elle soutient 
un point de vue qui est loin d’être farfelu. 
Cette question a fait l’objet l’an dernier d’une 
étude spéciale du Conseil de la Santé et des 
Services sociaux du Montréal métropolitain. 
Or, les conclusions de l’étude indépendante du 
CSSSM étaient loin de contredire la position 
de la Fédération des Infirmières. Elles dé­
bouchaient au contraire sur la nécessité de 
changements importants dans les politiques 
actuelles d’embauche de personnel infirmier.

Mais il est très tard maintenant. Il est pro­
bablement trop tard pour espérer raisona- 
blement que toute cette question pourra faire 
l’objet d’un règlement en profondeur à l’occa­
sion d’une négociation de dernière heure 
entre les deux parties. Plutôt que de se raidir 
dans une position de retranchement sans is­
sue, la Fédération ne devrait-elle pas viser à 
ce stade-ci à obtenir que la partie patronale re­
connaisse l’existence du problème posé et 
s'engage à mettre sur pied, de concert avec la 
partie syndicale, des mécanismes qui pour­
ront en permettre l’examen approfondi en 
cours de convention? Le résultat serait moins 
spectaculaire qu’une victoire arrachée à la 
pointe du revolver. Il serait peut-être en re­
tour plus solide et plus durable.

Encore une fois, il est tragiquement tard. 
Encore quelques jours au plus de ce ré­
gime barbare qu’endurent les Montréalais de­
puis des semaines, et il faudra invoquer des 
remèdes plus radicaux.

Claude R Y AN

bloc-notes

Taiwan et le “précédent”
Dans une affaire comme celle-ci, il 

arrive un moment où il est demandé 
aüx parties de cesser de faire monter 
les enchères. Or, ni le gouvernement 
canadien ni. apparemment, le CIO, n’a 
encore fait mine de négocier et, à l’­
heure où ces lignes sont écrites, le con­
tact n’a pas été établi entre lord Killa- 
nin et les négociateurs canadiens. Si 
l'on en juge par le télégramme de Jean 
de Beaumont, il n’y a plus grand'chose 
à faire: ou le Canada cède, c’est-à-dire 
admet que la délégation taiwanaise 
participera aux Jeux comme représen­
tant la "République de Chine’’, ou les 
Jeux seront annulés. L'hypothèse du 
transfert est également émise par l'an­
cien vice-président du CIO, mais elle 
peut difficilement être prise au sérieux 
en raison de la proximité sinon l'im- 
médiateté de l’échéance, alors que 
des milliers d'athlètes et de dirigeants 
sportifs sont déjà à Montréal. Le plus 
inquiétant pour peu qu'on veuille en­
fin voir ce super-spectacle qui nous 
aura coûté plus d'un milliard et tant de 
déboires est qu'Ottawa n’est pas ému 
outre mesure par ce genre de menace. 
Pour le Canada, il n'est pas question 
d'abdiquer en faveur d’un organisme 
privé quel qu'il soit; l’alternative se 
ramène soit à appeler un chat et Tai­
wan Taiwan, soit à décider le retrait 
de la délégation formosane.

En fait, on peut difficilement 
prendre au sérieux la menace d’annu­
ler les Jeux car si, comme le prétend 
Jean de Beaumont, céder à Ottawa 
c'est accepter que le “Mouvement 
aille à sa fin ", annuler demain la ren­
contre de Montréal c'est tout aussi sû­
rement précipiter la fin du mythe 
olympique. Mais croire que la politi­
que ne s’est jamais mêlée, et à n’im­
porte quel niveau, de l’Olympisme est 
d une surprenante naïveté. Il y a eu au­
tant de cas difficiles qu’il y a eu d’édi­
tions de ces Jeux. On se souviendra 
que le casse-tête de Munich avait été 
la participation rhodésienne. Un pre­
mier compromis, forgé sous la pres­
sion des délégations africaines, a con­
sisté à demander à la délégation rho­
désienne de concourir sous les cou­
leurs britanniques. La Rhodésie a ac­
cepté mais les Africains sont revenus à 
la charge et, à la dernière minute, le 
CIO a retiré l’invitation lancée aux 
délégués du régime de Salisbury. Le 
cas de l’Afrique du sud continue de 
nous harceler alors que l’Afrioue du 
sud ne participe plus à l'idéal olympi­
que: le casse-tête se pose par pays in­
terposé. Ainsi, ayant joué (au rugby) 
contre une équipe sud-africaine, la 
Nouvelle-Zélande se trouve au coeur 
d’une bataille qui risque encore de 
nous priver de partie ou de la totalité

des' 48 pays membres de l'Organisation 
de l’unité africaine, qui, eux, font pres­
sion pour que la Nouvelle-Zélande ne 
participe pas aux Jeux de Montréal. 
Imaginons le cas suivant: la Nouvelle- 
Zélande participant, telle ou telle 
équipe africaine refusant de la ren­
contrer, que fera le CIO? 
Disqualifiera-t-il purement et simple­
ment l’équipe refusant de jouer? Si 
l’on en juge par le précédent de la 
Coupe Davis, où ce n'etait certes pas le 
CIO mais la Fédération internationale 
de tennis qui devait ré; 1er le 
problème, on ne peut prendre (>our ac­
quis que le refus de jouer entraînera 
nécessairement des sanction- extrê­
mes.

Un autre casse-tête mérite d’être 
signalé à l’attention de ces négocia­
teurs qui, coûte que coûte, devront 
régler le problème taiwanais: la 
double citoyenneté. Les statuts du 
CIO admettent qu’un athlète né dans 
un pays autre que celui de ses parents 
puisse concourir sous les couleurs du 
pays de ses parents, à condition d’a­
voir fait reconnaître la citoyenneté de 
ses parents. Est-ce bien le cas de ces 
Taiwanais détenteurs, par exemple, 
d’un passeport américain, et qui se 
trouvent déjà en sol canadien? En 
outre, peut-on entrer dans le pays hôte 
des Jeux avec un passeport et concou­
rir sous d’autres couleurs que celles 
du pays ayant délivré ce passeport?

Tout ceci pour dire qu’il est temps 
d’étudier plus à fond ce précédent de 
Rome auquel font référence les négo­
ciateurs canadiens: on sait qu’aux 
Jeux de 1960, dans la capitale itali­
enne, Formose n’avait pu se servir de 
l’étiquette “République de Chine;’’ la 
délégation taiwanaise avait donc parti­
cipé comme délégation taiwanaise 
mais avait défilé en arborant des ban­
deroles disant: “Nous participons en 
protestant”.

Mais peut-on vraiment parler de 
précédent dans ce cas puisqu’à l’épo­
que c’est le CIO qui avait interdit le 
port de la mention "République de 
Chine" et c'est le même CIO qui ne re­
connaissait à la délégation du pays de 
Tchang Kai-chek que l’appellation de 
Taiwan ou Formose? C’est un précé­
dent si on admet que le meme pays 
était au coeur du même problème. 
Toutefois, comme le CIO peut diffici­
lement vivre et survivre en ignorant 
les réalités politiques de son temps, il 
ne peut, dès lors que l’autre Chine a 
fait acte de candidature et que depuis 
le 25 octobre 1971 Taiwan n'est plus 
que Formose, risquer, sur une que­
relle stérile, de manquer au point (1) 
de ses buts qui est “d'assurer la cé­

lébration régulière des Jeux”. N’y a-t- 
il pas une autre solution à chercher du 
côté de la reconnaissance accélérée de 
la délégation de Pékin? C’est trop tard 
pour qu’une délégation chinoise puisse 
participer aux Jeux, mais ça réglerait 
le cas taiwanais. Ce n’est de toute
façon pas une solution plus radicale et 
plus politique que celle consistant à 
retirer à la derniere minute son invita­
tion à un pays. En ce qui regarde le 
public, lui, sa réaction se résume à la 
phrase classique du croupier au 
casino: “faites vos Jeux, rien ne va 
plus.” „

Georges VIGNY

Le “shadow- 
boxing” 
de Joe Clark

Quand il vient à Sainte-Marguerite 
du Lac Masson pour présider une réu­
nion du Comité d’organisation de son 
Parti au Québec, M. Joe Clark réaf­
firme ses convictions en faveur du bi­
linguisme et fait preuve d’un empres­
sement exemplaire envers l’Associa­
tion des gens de l'air du Québec. Avant 
de se prononcer sur les problèmes que 
soulève l’enquête, sur 1 entente Lang- 
pilotes, sur les protestations de 
l’AGAQ, le leader conservateur veut 
entendre tous les points de vue, réunir 
toutes les données, recueillir encore 
les témoignages qui lui man­
quent.Fort bien. Dès le lendemain, les 
Gens de l'air se mettent à la disposi­
tion de l'homme politique. Ils le ver­
ront à Montréal dès lundi si cela lui 
convient; ils iront à Ottawa, si M. 
Clark veut bien. Mais il est trop oc­
cupé. Le mardi, l'horaire est trop 
chargé. C'est fâcheux. Et les Gens de 
l’air se fâchent. M. Clark s’en étonne. 
Quand les délégués de la CATCA et de 
la CALPA ont voulu s'entretenir avec 
le leader conservateur et ses adjoints, 
on n’a pas entendu dire qu’ils aient 
éprouvé de difficultés à le rencontrer 
ou qu’on les ait fait patienter long­
temps dans l’antichambre.

En réalité, depuis le début de cette 
affaire, le chef de l’Oppsition a trouvé 
refuge dans l’attentisme et les ater­
moiements. S’il n’en tenait qu’à lui, il 
serait probablement enclin à soutenir 
la cause du bilinguisme dans les com­
munications aériennes au Québec. 
Mais un chef de l’Opposition, a-t-il ac­
coutumé de répéter, n’a pas à gouver­
ner à la place du gouvernement. Ce

n'est pas ce qu’il disait quand le prési­
dent Ford le recevait l’autre jour à la 
Maison Blanche et qu’il se voyait déjà 
à la place de M. Trudeau, ce que M. 
Kissinger souhaite peut-être mais 
qu’il n’est heureusement pas en son 
pouvoir de décider lui-même.

Oui, s'il n’en tenait qu’à lui et s’il 
était conséquent avec les déclarations 
qu’il a faites dans le passé au sujet du 
bilinguisme et du Quebec, M. Clark ne 
se dissimulerait pas derrière les argu­
ments de la sacro-sainte sécurité aé­
rienne dont il connaît bien le carac­
tère spécieux, tout comme il connaît 
l'imposture des délégués de CALPA et 
de CATCA.

Mais, justement, il n’en tient pas 
qu'à lui. Quand il passe un dimanche 
avec ses amis du PC-Québec, au bord 
du Lac Masson, M. Clark comprend 
tout. Et si quelques points restent obs­
curs, M. Claude Dupras et ses amis 
font la lumière. Mais, rentré à Ottawa, 
l'homme du compromis investi à Ot­
tawa en février doit affronter son 
groupe parlementaire, tous ces mes­
sieurs de l’Ouest et de l’Est qui, eux, 
ont adhéré à la politique du “bilin­
guisme en principe ”, mais sont en réa­
lité solidaires moralement de la 
CALPA, de la CATCA et des ligues 
qui les appuient dans le Globe and 
Mail. Alors, M. Clark n’est plus maître 
de la situation. Il n'est pas maître de 
son caucus. Il ne lui reste qu’a tergi­
verser, qu’à faire du "shadow- 
boxing", ce qui n'interdit pas à MM. 
Wagner et LaSalle de réclamer des tê­
tes libérales, d’exiger la démission de 
Mme Jeanne Sauve, d’engager les dé­
putés francophones de la majorité mi­
nistérielle a démissionner. Allons, 
messieurs, un peu de courage!

Mais il ne vient pas à l’esprit de 
MM. LaSalle et Wagner d’exiger de 
leur chef et du caucus conservateur 
l’adoption d’une position claire dans la 
crise actuelle. Ils sont prompts à dé­
noncer l’inconséquence des Libéraux 
du Québec, à relever les outrances ver­
bales de Madame Sauvé. Mais que 
disent-ils de l’attitude de leur Parti et 
de leur chef. M. LaSalle, à qui un jour­
naliste avait la bonne idée de poser la 
question hier, se borne à "réaffirmer 
que son chef croit toujours dans 
l’implantation du bilinguisme”. Où 
ça? En Belgique? En Suisse?

Et si le reporter insiste, M. LaSalle a 
un complément de réponse à donner: 
"C'est, dit-il, la responsabilité du gou­
vernement: M. Trudeau se doit de 
trouver une solution à ce problème!” 
Merci tout de même.

Michel ROY

La démission de Jean Marchand.

Un homme unique, un vide irréparable^
par JOHN MUNR0

■ M. John Munro est ministre du Travail 
dans le gouvernement Trudeau.

Cher M. Ryan,
J’aj pris connaissance, avec un immense 

intérêt, de votre éditorial du vendredi 2 juil­
let intitulé: 'Tenouête est-elle récupérable”.

Je dois d'abord vous dire que je vous ai 
toujours considéré comme un nomme extrê­
mement ouvert, doué d’un jugement solide 
servi par un sens de l'objectivité et de l’hon- 
nêtete qui ne s’est jamais démenti.

Mais, vous me permettrez de relever et de 
commenter certaines des affirmations et ju­
gements de valeur que vous avez formulés à 
l endroit de mon ancien collègue du cabinet, 
l'honorable Jean Marchand. Je suis tout à 
fait convaincu que vous mésestimez et sous- 
évaluez le rôle que ce grand canadien a joué 
au sein du cabinet.

En effet, si j’essaie de résumer le portrait 
que vous avez esquissé de catte éminente 
personnalité, on en conclut que Jean 
Marchand est une victime qui s’est offerte en 
holocauste, qu’il a bien calculé son effet 
comme un fin joueur et un comédien'et que 
la crise des "gens de l’air” n’est qu’un habile 
prétexte, une occasion en or pour Jean 
Marchand de sortir du cabinet, geste qu’il 
voulait poser depuis longtemps.

J’ai travaillé avec Jean Marchand pendant 
plus de 8 ans. Il est plus grand que vous ne le 
pensez et que vous ne récrivez. Son départ 
du cabinet cause un vide irremplaçable. Cet

homme unique est totalement habité par une 
passion indomptable au service de l’unité 
canadienne. Il croit profondément en ce qu’il 
fait et il m’est toujours apparu tout à fait in­
différent vis-à-vis son intérêt personnel. Son 
habileté politique et son sens de la stratégie 
quasi génial en font un homme extrêmement 
puissant, mais jamais Marchand, dans l’utili­
sation de ses merveilleux talents, n’a fait pri­
mer son prestige personnel au détriment de 
la cause qu'il entend servir.

Jean Marchand est pour moi un té­
moignage vivant et tous les Canadiens admi­
rent en lui les qualités qu’on aimerait ren­
contrer chez tous les hommes politiques. Je 
suis con vaincu que c’est grâce aux sacrifices 
et à l’engagement de beaucoup d'hommes de 
la trempe de Jean Marchand que l’avenir du 
Canada est assuré et que les aspirations et les 
droits des Canadiens français seront recon­
nus. Ceux qui tentent de détruire Jean 
Marchand travaillent à la destruction du Ca­
nada tout entier.

Je respecte autant que je regrette profon­
dément la décision de Jean Marchand d’a­
voir quitté le cabinet des ministres, car cet 
homme est infiniment respectable en tout ce 
qu’il accomplit, même en ses emportements 
quasi-légendaires.

J'espère de tout coeur que le premier mi­
nistre le rappellera bientôt au sein du cabi- 
qet.

Ottawa, le 7 juillet 1976 y
Une intervention très opportune

Le juge Deschênes et la commission 
sur le bilinguisme aérien

Le juge en chef Jules Deschê­
nes, de la Cour supérieure du 
Québec, a demandé que soit ré­
férée au Conseil de la Magistra­
ture du Canada organisme 
composé du juge en chef du Ca­
nada et des juges en chef des 
Cours Supérieures des provin­
ces la question de savoir s’il est 
opportun et approprié qu’un 
membre de la Cour d’Appel du 
Québec et aussi, par voie 
d’implication, deux autres ma­
gistrats choisis dans des Cours 
de provinces anglophones, ac­
ceptent de servir au sein de la 
commission d’enquête nommée 
par le ministre des Transports 
Otto Lang afin d'examiner le 
conflit qui a surgi autour de 
l’implantation du programme 
fédéral de bilinguisme dans le 
système de contrôle du trafic 
aérien au Québec.

On dit que le juge Deschênes 
se serait inquiété de deux as­
pects de la compétence et de la 
juridiction de la commission 
d'enquête nommée par le gou­
vernement fédéral (1). En pre­
mier lieu, d'après les disposi­
tions de l’entente dévoilée le 28 
juin par le ministre des Trans­
ports Lang, deux groupes privés 
de pression, l’Association cana­
dienne des pilotes et l’Associa- 
tion canadienne des 
contrôleurs du trafic aérien, se 
sont apparemment vu accorder 
un droit de veto sur la question 
de savoir si les conclusions de la 
commission d’enquête seront 
astreignantes pour les membres 
de ces deux associations. En se­
cond lieu, l'entente prévoit que 
les constatations et les recom­
mandations de la commission 
d'enquête ne lieront le gouver­
nement fédéral qu’après qu’un 
votre “libre” du Parlement 
aura donné lieu à une conclu­
sion affirmative.

Au lendemain du règlement 
tardif qui a permis de mettre fin 
à la grève des pilotes et des 
contrôleurs du trafic aérien sans 
qu’il soit nécessaire de faire ap 
pel à des sanctions criminelles 
contre les grévistes, on a poussé 
un soupir général de soulage­
ment à travers le pays. Mais on 
a prêté trop peu d’attention, du 
moins en public, à certains élé­
ments inusités, pour ne pas 
dire uniques, de la constitution 
de la commission d'enquête 
nommée par M. Lang. On s’est 
également trop peu préoccupé 
des conflits très réels que pose 
cette commission par rapport 
aux principes qui sons-tendent 
les obligations professionnelles 
des trois magistrats nommés au 
sein de la commission.

L'indépendance du pouvoir 
judiciaire exige que les déci­
sions prises par des juges ne 
soient pas sujettes à etre ren­
versées à la suite d’une révision 
faite par des organismes non ju­
diciaires. Elle exige plus spécia­
lement que les décisions cfes ju­
ges ne soient pas sujettes à un 
veto éventuel de la part de grou­
pes de pression appelés à com­
paraître devant le tribunal à 
titre de parties intéressées. La 
séparation constitutionnelle des 
pouvoirs exige, pour sa part, 
l’exercice d’un respect et d’une 
déférence réciproques entre les 
trois branches complémentaires

par EDWARD McWHINNEY

■ Avant que les juges Choui- 
nard, Heald et Sinclair n’aient 
fourni avant-hier l’interpréta­
tion de leur mandat dont Le De­
voir a rendu compte mercredi, 
le juriste Edward McWhinney 
qui, de son poste de directeur 
du département de science poli­
tique à Simon Fraser Univer 
sity, continue de suivre de très 
près l’évolution de la politique 
canadienne et québécoise, nous 
avait adressé un texte sur les 
problèmes que pose pour l’indé­
pendance de la magistrature un 
contexte comme celui qui a pré­
sidé à la formulation du mandat 
de la commission d’enquête. M. 
McWhinney ne pouvait prévoir, 
quand il rédigea son texte, l’in­
terprétation que les commissai­
res donneraient de leur mandat. 
Même après la lettre des trois 
commissaires au ministre Otto 
Lang, les observations de M. 
McWhinney conservent néan­
moins une grande actualité. La 
version française du texte de M 
McWhinney est du Devoir.

qui forment le gouvernement, 
c’est-à-dire la branche exécu­
tive, la législature et le pouvoir 
judiciaire. Annoncer à l’avance 
qu'une conclusion arrêtée par 
les juges sera purement aléa­
toire et sujette au hasard d’un 
vote favorable au Parlement, 
c'est nier le principe de civilité 
constitutionnelle qui doit exis­
ter entre les trois principales 
branches du gouvernement.

La décision qu’a prise M. 
Lang de nommer les trois juges 
au sein de la commission d’en­
quête de même que l’accepta­
tion par les trois juges intéres­
sés de l’invitation reçue du pou­
voir exécutif, indiquent qu’au­
cun des deux pouvoirs ni le 
pouvoir exécutif, ni le pouvoir 
judiciaire n'a profité des leçons 
politiques de 1’ "affaire des ju­
ges" survenue plus tôt cette an­
née. Le pouvoir exécutif a 
cherché de manière injuste à 
transférer au pouvoir judiciaire 
la responsabilité et les inévi­
tables contre-coups politiques 
découlant d’une situation haute­
ment politique qui aurait dû 
normalement trouver sa solu­
tion à l’intérieur des procédures 
politiques ordinaires impli­
quant l’autorité exécutive et 
l’autorité législative. Le pouvoir 
judiciaire, pour sa part, aura pu 
donner l'impression d’accepter 
avec trop de précipitation de 
s'engager sur un terrain que les 
anges eux-mêmes auraient re­
douté. en acceptant de mettre 
ses services à la disposition de 
l’autorité dans un conflit chargé 
d’émotion dont le contenu légal 
est très marginal et qui devra 
ultimement, comme il se doit, 
faire l'objet d’ur choix commu­
nautaire et politique impliquant 
une option entre des concep­
tions différentes et opposées du 
fédéralisme et du pluralisme 
politique.

S’il est une leçon que le pou­
voir judiciaire peut tirer de 
cette dernière "patate chaude” 
qu’il s’est vu transférer par le 
pouvoir exécutif, c’est que le 
pouvoir judiciaire devrait se 
montrer extrêmement réservé

lorsqu'il s'agit de s'aventurer de 
manière gratuite dans des ques­
tions reliées à des choix com­
munautaires qui se situent net­
tement en dehors de la compé­
tence professionnelle spéciali­
sée des magistrats. Le juge en 
chef Harlan Stone, de la Cour 
Suprême des États-Unis, laissa 
tomber un jour des remarques 
très énergiques au sujet de l’op­
portunité pour les juges 
d'entreprendre des tâches 
extra-judiciaires à la demande 
du pouvoir exécutif. Le juge 
Stone avait été témoin de trois 
situations où des membres de sa 
propre Cour s'étaient trouvés 
tour à tour captifs, à la suite 
d’invitations reçues du orési- 
dent les États-Unis, de situa­
tions inextricables, fl y avait eu 
l’enquête sur Pearl Harbour, les 
poursuites de Nuremberg relati­
ves aux crimes de guerre, et 
l enquête sur la planification 
économique intérieure. En plus 
de priver la Cour suprême d'é­
nergies intellectuelles dont elle 
avait un grand besoin, ces acti­
vités extra-judiciaires valurent 
awrttifeunaùx, comme il fallait 
s’y attendre, des critiques politi­
ques très défavorables dès 
qu elles tournèrent au sûr, 
comme cela devait peut-être se 
produire à long terme. A pre­
mière vue, il peut sembler que 
les enquêtes qui consisteront 
surtout à recueillir des faits s’al­
lient particulièrement bien à la 
compétence propre des juges. 
Mais même de telles enquetes 
peuvent tourner mal, comme 
cela s’est produit par exemple 
avec la commission d'enquête 
sur l'assassinat du président 
Kennedy, que présida le juge en 
chef Earl Warren, de la Cour 
suprême des Eétats-Unis. Des 
voix éminentes du Congrès 
reprochent aujourd’hui à la 
commission Warren d’avoir 
péché par naïveté politique en 
omettant d’examiner en profon­
deur les liens qui ont pu exister 
entre le présumé assassin de 
Kennedy et des agences de ren­
seignements relevant de la 
branche exécutive du gouverne­
ment.

N'aurait-il servi qu’à persua­
der les Cours et la magistrature 
en général d'être plus réservées 
à l'avenir quand il s'agira d’ac­
cepter des mandats politiques 
qui devraient être assumés de 
manière plus appropriée par les 
représentants dûment élus du 
peuple qui siègent au parlement 
et au sein du pouvoir exécutif, 
ou à tout le moins par des com­
missions d’enquête à caractère 
plus ouvertement et plus 
franchement politique nom­
mées par le pouvoir exécutif, 
l’appel opportun du juge en 
chef Deschênes au Conseil Ca­
nadien de la Magistrature aura 
rendu un utile service à la com­
munauté.

(1) L’auteur s’appuie sans 
doute sur des rapports de jour­
naux pour faire cette affirma­
tion. En fait, le juge en chef 
Deschènes, dans son té­
légramme au juge en chef Bora 
Laskin, ne faisait état d’aucun 
motif particulier; il formulait 
plutôt une inquiétude générale. 
Ce télégramme est d’ailleurs la 
seule intervention qu’ait faite le 
juge Deschênes dans cette af­
faire. r d
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des idées des événements des hommes

----------------------------- ---------------—Un manifeste clandestin pour la “démocratisation” de la Pologne

1) Les droits fondamentaux et les institutions politiques
Les pays appartenant au bloc dit “so­

cialiste". c'est-à-dire les pays assujettis à 
Moscou. LU.R.S.S. y compris, se trouvent 
en état de crise permanente bien que dis­
simulée. Cette crise est provoquée par la 
tension intérieure, le mécontentement 
des peuples opprimés, le mauvais fonc­
tionnement de l'économie du système, le 
fait d'étre à la remorque des pays où le 
développement technique social et cultu­
rel est libre. Cette crise doit inévitable­
ment éclater aussi bien sur le plan inté­
rieur, qu'international. Elle se manifeste 
par la scission du mouvement commu­
niste international, se libérant du diktat 
de la Russie.

Il est impossible de prévoir le moment 
où cette crise éclatera dans toute son 
ampleur. Son explosion peut être rendue 
plus rapide par la politique aventureuse 
de ru.R.S.S., dissimulant ses conflits in­
ternes par une aggressivité croissante sur 
la scène politique internationale. Il se 
peut qu’elle commence par la Pologne. 
Nous devons être prépares à cette éven­
tualité, conscients non seulement de la si­
tuation actuelle, mais également des ob­
jectifs que nous voulons atteindre. Alors 
seulement nous serons capables de choisir 
des moyens d’action appropriés. Nous de­
vons nous efforcer de créer un front de so­
lidarité et ne pas admettre qu’un unique 
groupe social se charge de protester 
contre la violation des droits de tout un 
peuple.

Notre programme englobe l’ensemble 
des problèmes polonais et prévoit la 
transformation totale des pouvoirs 
publics et des structures socio­
économiques. Mais certains points de ce 
programme peuvent être réalisés indé­
pendamment des autres sans attendre ce 
grand changement général de notre con­
dition. Certains de ses éléments peuvent 
prendre corps dans notre vie car on peut 
mettre à profit, même à l'époque ac­
tuelle, des possibilités et droits existants. 
Ce programme est en même temps un 
programme évolutif.

Le droit à la franchise 
et à l’égalité

L'expérience des 30 dernières années a 
entraîné une perte de confiance quasi- 
totale de la nation polonaise à l’égard du 
gouvernement populaire. Cet état de cho­
ses fait naître un cynisme général et me­
nace de voir apparaître une anarchie tou­
jours dangereuse pour tout peuple et tout 
gouvernement. Le système du gouverne­
ment d’après-guerre s'appuie essentielle­
ment sur le secret policier et le men­

songe. Derrière le rideau de faux slogans, 
le parti et le gouvernement dissimulent 
devant le peuple leurs véritables façons 
de décider des choses qui concernent 
toute la nation et la vie quotidienne 
de chaque Polonais. Tout au plus on nous 
informe des décisions déjà prises— géné­
ralement quand leurs effets se font déjà 
sentir. La dissimulation, typique de la tra­
dition russe, est l’expression du mépris 
du pouvoir à l’égard ou peuple. Cette dis­
simulation sert non pas les intérêts de 
l’Etat, mais ceux de la clique au pouvoir.

Tout pouvoir doit venir du peuple, ré­
pondre devant lui de ses actes, car il est 
son serviteur. Ceux qui gouvernent doi­
vent dépendre de ceux qui sont gouver­
nés. et non pas le contraire — tel est le 
fondement de la démocratie. Le gouver­
nement, et d’autres organes du pouvoir 
exécutif, doivent être soumis à la Diète et 
aux autres organes du pouvoir législatif, 
librement choisis par la nation.

11 faut introduire dans les rapports so­
ciaux et politiques les principes d’ouver­
ture et de confiance. Les citoyens ont le 
droit de connaître toute la vérité sur ce 
qui les concerne.

Les mesures discriminatoires juridi­
ques et économiques touchant des grou­
pes sociaux toujours nouveaux (paysans, 
artisans, congrégations religieuses, en­
semble des croyants), accompagnées d’a­
vancements et de privilèges attribués ar­
tificiellement aux membres du parti et 
aux autres suppôts du régime, indépen­
damment de leurs mérites réels (hormis 
ceux du conformisme et de la flagornerie) 
sont injustes et mènent à l’appauvrisse­
ment du potentiel humain de la nation. 
Pour un cadre qui n'est pas membre du 
parti, il est impossible d'utiliser pleine­
ment ses capacités organisatrices. L’ap­
partenance au parti toutefois, exige le re­
noncement à l'indépendance de l'esprit et 
la soumission aux décisions souvent chan­
geantes des patrons de Moscou et de Var­
sovie. A cause de ce cercle vicieux, des 
centaines de milliers de citoyens ne peu­
vent mettre à profit leurs facultés, con­
naissances et initiatives: beaucoup ont 
émigré légalement ou non.

La restitution de l’égalité des droits de 
tous les citoyens, indépendamment de 
leurs origines, croyances ou appartenan­
ces politiques, est indispensable à Tassai 
nissement de la situation. Elle condi­
tionne également l’amélioration du fonc­
tionnement de l’appareil administratif, à 
l'intérieur duquel il faudrait introduire 
des milliers de gens dont les capacités et 
les saines ambitions remplaceraient l'o­
béissante médiocrité et la flagornerie des 
supporteurs du parti.

I Depuis quelques mois, les signes de malaise politique et éco­
nomique se multiplient à une cadence accélérée en Pologne. En 
décembre dernier le "manifeste des 59”, signé par des intellectuels 
jouissant d’un prestige élevé, protestait contre des amendements à 
la Constitution qui eussent scellé en permanence la dépendance 
actuelle de la Pologne vis-à-vis de l'URSS. Au cours de l'hiver et du 
printemps, les modifications constitutionnelles projetées donnè­
rent aussi lieu à un sévève jugement de la part de la hiérarchie 
catholique polonaise. Ces semaines dernières, tour à tour, deux in­
tellectuels éminents, W. Bienkowski, ancien membre du Comité 
central du Parti communiste, et E. Lipinski, doyen des économistes 
polonais et vieux militant marxiste, critiquaient ouvertement plu­
sieurs aspects de la politique gouvernementale. Tout récemment, 
le gouvernement se voyait obligé, devant les manifestations d'hos­
tilité en provenance des milieux de travailleurs, de surseoir à des 
hausses de prix jugées nécessaires pour l’équilibre d'une écono­
mie en état de délabrement.

Dans la même foulée, nous recevons par l’entremise de la revue 
polonaise Kultura, publiée à Paris, le texte d'un manifeste qui cir­
cule présentement sous le manteau en Pologne et qui préconise un 
vaste programme de renouveau de la vie politique, économique et 
sociale en Pologne. Oeuvre d’un groupe d’intellectuels regroupés 
dans le Front national polonais de Lutte pour l’Indépendance, ce 
document comporte une description très sévère de la situation des 
institutions et des libertés en Pologne et présente une série détail­
lées de propositions de renouveau. Étant donné l’importance de ce 
document, nous en publierons de larges extraits en trois tranches 
distinctes, regroupées sous les titres suivants: droits fondamentaux 
et institutions politiques, réorganisation de l’économie et politique 
étrangère. Pour des raisons faciles à comprendre, il est impossible 
de révéler les noms des auteurs du document.

Nous nous noyons dans le mensonge.
"Souveraineté" veut dire obéissance à 

TU.R.S.S., "sécurité” signifie omnipré­
sence de la police secrète, "liberté” im­
possibilité de choisir.

Il faut débarfasser la vie publique de 
cette hypocrisie qui nous humilie, nous 
abrutit et nous opprime, qui fait que nos 
enfants apprennent à mentir dès leur 
plus jeune âge et que notre vie d’adulte 
se passe dans une atmosphère de dupli­
cité, d’amertume et de cynisme. Aux 
mots: Patrie, indépendance, démocratie, 
liberté, socialisme, égalité, justice, nous 
nous devons de restituer le sens et le res­
pect qui leur sont dûs.

L’intégrité des tribunaux 
et de l’administration 

publique
L'un des résultats les plus désastreux 

de l’exercice du pouvoir par le régime 
communiste qui nous fut imposé, est la 
perte de toute indépendance des tribu­

naux. Leur soumission, au niveau de tou­
tes les instances, à la pression de l’appa­
reil du parti, lequel joue également un 
rôle décisif dans la nomination des juges 
et contrôle directement l'activité du par- 
uet. est chose connue. La suprématie 
es organes chargés d’instruire un procès 

se fait de plus en plus sentir. Ni les juges, 
ni les procureurs n'osent mettre en ques 
tion les affirmations de fonctionnaires du 
ministère de l'Intérieur. Cet état de cho­
ses constitue la menace du retour aux 
méthodes staliniennes de la terreur poli 
cière. Rebâtir un système de justice libre 
est une des principales tâches incombant 
à la nation polonaise. L’inamovibilité des 
magistrats, nommés par les représentants 
du peuple, devrait être une des premières 
exigences allant dans ce sens. Tous les ci­
toyens devraient revendiquer aujourd’hui 
avec insistance le respect de la loi. Ceci 
concerne tout particulièrement les fonc­
tionnaires de la magistrature et les avo­
cats dont la réputation morale risque 
d'être complètement compromise aux

yeux de la nation
Le contrôle social, c'est-à-dire la parti­

cipation de tous les citoyens à la gestion 
du pays confiée aux institutions et aux 
entreprises d’Etat, n'existe simplement 
pas en Pologne. La Diète n'est ou’une pa­
rodie de parlement, un organe ae pur dé­
cor: les conseils nationaux, nommés en 
réalité par l'appareil du parti, ne peuvent 
exercer leurs droits théoriques que si le 
comité du parti responsable le leur per­
met. Même le fonctionnement des 
centres mécaniques dans les campagnes 
ou des magasins d’alimentation ne peut 
jamais être contrôlé par les groupes so­
ciaux indépendants du parti. Meme la 
mise au jour des abus ou des actes "por­
tant atteinte au respect de la loi", n’auto­
rise pas le citoyen polonais au droit de re­
gard sur les activités de l'appareil admi­
nistratif d’Etat, lequel a tout loisir 
"d’arranger" l'affaire en question ou de 

Tétouffer comme il a étouffé l’instruc­
tion dans l’affaire du massacre du littoral 
de 1970 et celle concernant la vague d’in­
cendies à Varsovie cinq ans plus tard.

Nous soutenons que c’est au peuple 
qu’il appartient de gouverner par l'inter­
médiaire de ses représentants choisis 
dans un suffrage iibrp. universel, direct, 
secret et proportionnel. En commençant 
par la Diète, en tant que plus haut organe 
du pouvoir, et en passant par tous les 
échelons de la hiérarchie, dans tous les 
domaines politiques et économiques du 
pays, les représentants du peuple choisis 
librement, et même tout citoyen indivi­
duellement. doivent avoir le droit et la 
possibilité de contrôler la manière dont 
les organes s'aquittent de ses tâches et 
appliquent la H. Po,;<r le moment, il faut 
exploiter plus efficacement les conseils 
ouvriers dont l’action peut être contrôlée

La liberté d’expression 
et d’association

La liberté d’expression est théorique­
ment garantie meme par la constitution 
de la R.P.P. Mais la censure de la presse, 
des publications et des spectacles et en 
contradiction avec cette garantie. Cette 
censure a été créée par un décret, mais le 
principe de son fonctionnement n’a ja­
mais été légalisé par aucun acte juridi­
que, ni aucune instruction accessible au 
public. Elle insulte notre peuple, profon­
dément attaché aux libertés civiques.

La liberté d’expression est la liberté de 
faire circuler désinformations portant 
sur des faits et la liberté d’échanger des 
idées. L’absence de la première fait que 
nous ne connaissons pas la vérité sur 
notre propre pays, ni sur ce qui se passe

au dehors de ses frontières. Depuis trente 
ans. systhématiquement abrutis par le 
mr*’ ,ue ou la deformation de l'informa­
tion. nous devenons perplexes et perdus 
face à la réalité. Nous sommes menacés 
d’étre rabaissés au même niveau d’igno­
rance et d’abêtissement que les peuples 
de TU.R.S.S pour avoir été manipulés 
par la propagande et la censure.

L’absence de libre circulation des idées 
rend impossible un sain développement 
de la nation. En lui mentant, le gouverne­
ment se ment à lui-même. Ceci fut cause 
de plus d'une tragédie sanglante (Poznan 
1956. le littorale 1970). Et. a présent, nous 
sommes effrayés de voir s'élargir le 
gouffre entre ce que déclare la propa­
gande officielle et ce que pensent, savent 
et disent les citoyens

La liberté d’expression n’est pas un 
luxe à l’usage des intellectuels, mais un 
article de première nécessité pour tous. 
La restitution de la liberté d’expression 
est Tun de nos principaux buts. Il faut 
confier la direction des mass-média â des 
gens qui pourront informer impartielle- 
ment le public de tout ce qui se passe 
dans le monde et en Pologne. Ceci con­
cerne avant tout la radio et la télévision. 
Il faut autoriser la création des journaux 
et des éditions libres. Nul ne doit être 
condamné pour avoir exprimé ses opi­
nions politiques, ses appartenances idéo­
logiques. pour avoir diffusé des informa­
tions portant sur des faits, pour avoir col­
porté des livres et des publications quel­
les qu elles soient.

La seule association pouvant agir en 
Pologne sans contrainte est le parti. Tou­
tes les autres sont par lui contrôlées, 
restreintes ou corrompues. La fondation 
de nouvelles associations est rendue pra­
tiquement impossible, car elles doivent 
obligatoirement appartenir au "Front 
d’unité nationale", dirigé par le parti. 
C'est le contraire que Ton observe plutôt, 
car le parti vise à la fusion des organisa­
tions qu’il contrôle déjà, comme celles de 
jeunesse par exemple. La tendance du 
parti, c’est de changer l’ensemble des ci­
toyens en un troupeau docile et uniforme, 
et d’empêcher toute solidarité entre des 
hommes librement associés.

La confiance entre la nation et le pou­
voir. l égalité réelle et le contrôle social 
ne peuvent être réalisés sans la liberté ef­
fective des associations, qu’elles soient 
politiques, sociales, religieuses ou cultu­
relles. Leur libre existence constituera la 
meilleure garantie des relations démocra­
tiques entre le pouvoir et les citoyens. De 
telles associations pourront plus tard se 
transformer en groupements ou partis po- 

Voir page 6: Pologne

Qdfl UNE COMMEMORATION
En souvenir des onze athlètes israéliens assassinés lors des Jeux de la 20ème Olympiade de Munich

aura lieu
Lundi le 12 juillet 1976 à 18.45 heures 

dans l’enceinte de 
la synagogue Shaar Hashomayim,

120, Côte St. Antoine, Westmount, Montréal.

Le Très Honorable PIERRE ELLIOTT-TRUDEAU, Premier ministre du Canada
participera à la cérémonie.

Le public est invité.

Les portes seront ouvertes à 17.00 heures et fermées à 18.45 heurès.

Organisé parla Communauté juive du Canada 
sous le patronage d’un comité d’honneur:

Aucun siège ne sera réservé. 
Les premiers arrivés seront 

les premiers servis.

Allan Hrontman, KR.S.A.
Président - Comité d’honneur

TrèsHon. BoraLasfcin, C.P.
Juge en Chef • Cour Suprême du >
Canada

Hon. Mitchell W. Sharp, C.P.
Préaident du Conaeil Privé

H on. Bryce Stuart Mackaaey 
Miniatre dea Poatea, dea 
Conaommateura et dea Aff. Coop.

Hon. Jean-Pierre Goyer, C.P.
Miniatre dea Approviaionnementa 
et Servicea

Hon. Marc Lalonde, C.P.
Miniatre de la Santé et du Bien-Être

Hon. Barnett J. Danaon, C.P.
Miniatre d’état aux Affairée Urbainea

Hon. Jack S. Cullen 
Miniatre du Revenu National

Hon. Robert Bouraeea 
Premier Miniatre du Québec

Hon. William Davia 
Premier Miniatre de POntario

Hon. Peter Lougheed 
Premier Miniatre - Alberta

Hon. Richard Hatfield
Premier Miniatre - Nouveau-Brunewick

Hon. Allan E. Blakeney 
Premier Miniatre - Saakatchewan

Hon. Frank D. Moorea 
Premier Miniatre • Terre-Neuve

Madame Thêrèae Caagrain.
C.C.. O.B.E.
Hon. Carl Goldenberg, O.E.. O.B.E. 
Sénateur

Hon. W.Z. Eatey
Juge an Chef • Cour Supérieure 
d'Ontario
Hon. Samuel Freedman
Juge en Chef - Cour d'Appel du
Manitoba
Hon. Juge lan MacKeigan
Cour Suprême - Nouvelle-Écoaae
Hon. E. M. Culliton
Juge an Chef - Saakatchewan
Hon. William A. McGillivray
Juge en Chef • Alberta
Hon. AJ. Cormier
Juge en Chef - Cour Suprême du
Nouveau- Brunaw ick
Hon. Dr. Victor Goldbloom, M.A.N. 
Miniatre dea Affairea Municipalea 
et de l’Environnement 
Hon. Jean Leaage, C.P.
Jean Drapeau, C.C.
Maire de M ontrêal, Québec
Paul Godfrey
Prêeident • Toronto Métropolitain 
Edmund Morria
Maire • Halifax, Nouvelle Écoaae
Rod Sykea 
Maire - Calgary
E. A. Flewweling 
Maire - Saint-Jean.
Nouveau-Brunaw ick
G. Peter Pollen 
Maire • Victoria,
Colombie Britannique

G idea Lamontagne 
Maire - Québec 
Jane E. Begeiow 
Maire • London. Ontario
Albert H. Weeke 
Maire - W indoor. Ontario

H.H.P.Bakar
Maire - Régina, Saakatchewan

Joaeph J. Fabbro 
Préaident - Conaeil Régional 
de Sudbury

Donald C. MacCallum 
Maire • Weetmount, Q uébec

Arthur Phillipa
Maire - Vancouver. C .B.

Sarto Oeanoyera 
Maire - Dorval. Québec

Dr. Charfea H. Beat, C.C.

Dr. Gerhard Herzberg, C.C.
Prix Nobel -1971

Dr. Pierre Grondin, O.C.
Inatitut Cardiologique de Montréal

Harold M. Wright 
Préaident • Aaaociation 
Olympique Canadienne 
R. F. Benne»
Préaident - Ford Motor Company
of Canada
Dr. R. E. Bell. C.C.
Recteur - Univeraité McGill 
Dr. Larkin Kerwin 
Recteur - Univeraité Laval

Roger Lemetin
Préaident-La P reaae

Dr John W O’Brien
Recteur - Univeraité Concordia

lan D. Sinclair
Préaident - Canadien Pacific Ltd.

Hon. Maurice Sauvé. C.P. 
Vice-Préaident •
Coneoiidated Bathurat

G. S. Waldo 
Préaident -

Hon. Hartland Molaon.
Préaident Honoraire - 
Lea Compagniea Molaon 
Juge Sydney M. Harria 
Préaident - Congrèa Juif Canadien 
Yvee Pratte
Deejardina, Ducharme. Bourque. 
Deajardina A Pratte 
A. Powia
Préaident • Noranda Minea 
PMI. Givena. M.P.P. Ontario 
Préaident - Fédération Sioniate 
Canadienne 
Gratien Gélinaa
Coopération de Développement du 
Film Canadien 
Morria Flicht 
Préaident - B'nai B’rith
Jean Béliveau 
Lea Canadien a, Montréal 
Maurice Richard 
William D. Mulholland 
Préaident • Banque de Montréal 
Chartea Bronfman 
Préaident • Seagram Co. Ltd.

Dr. G. Forbea Elliot 
Recteur - Univeraité du 
Nouveau Brunewick

E. Donald Gray-Donald 
Préaident • Benque d Epargne du 
Diatrict de Montréal
Andy O'Brien
Chroniqueur Sportif - Montreal-Star
J. Louia Léveeque
Préaident - Léveeque-Beaubien. Inc

Dr. A. N. Bourne
Préaident - Univeraité McMaeter
William I. Turner
Préaident • Coneoiidated Bathurat

J.. P. Murphy
Préaident • Banque Mercantile du
Canada

Dr. Frank C. Petera
Préaident • Univeraité Sir Wilfrid
Laurier

Rév. Père J.A. Graham SJ.
Recteur - Univeraité Concordia

E. Jacquee Cour toi a
Préaident - Gaz Métropolitain. Inc.

John R. Evana,
Préaident • Univeraité de Toronto 

Sol Kanee
Préaident - Banque Fédérale de 
Développement

JameaT. Black
P/éaident - Lea Compagniea Molaon

L. Edmond Ricard
Préaident - Imperial Tobacco Ltd

Tréa Rév. G. Emmett Carter 
Préaident • Conférence Catholique 
Canadienne

Léo Lavoie
Préaident - Banque Provinciale 
du Canada

Gordon A tkinaon 
Chroniqueur Sportif CBC

A.A. Franck
Préaident - Genatar Ltd 

GHIea Boulet
Recteur - Univeraité du Québec a 
Troie-Riviérea

John Roberteon 
Radio CFCF

D.Carleton WHIiama 
Préaident - Univeraité Weatern 
Ontario

Mme Saidye Bronfman. O.B.E.
Jean P. W. Oatiguy
Préaident - Crang & Oatiguy. Inc.
Dr. R. W. Begg 
Préaident • Univeraité de 
Saakatchewan 
Soeuf Marie Noëlle 
Centre Ml • CA - EL
Edward Bronfman
Préaident - Edper Inveatmenta Ltd.
J. H. Moore
Préaident - John Labatt Ltd.
Sénateur Henry D. Hicka. C.C. 
Préaident - Univeraité deDalhoueie
Sam Bietman 
Préaident Rietman’a Liée.

Red Fieher
Chroniqueur Sportif • Montreal Star 
Dr. Alec K. Patereon 
Préaident • Univeraité Biahopa
T. D. Wallace
Recteur - Univeraité de Victoria
A.J.deGrandpré 
Préaident • Bell Canada
Ray D. Wolfe
Préaident - Groupe Oahawan Ltée. 
Gordon Brown 
Dr. T>C. Byrne
Préaident - Univeraité Athabaaka 
(Edmonton)

J. Roland Côté
Préaident - Dearochea Jaamin

Dr. Ronald J. Baker 
Préaident - Univeraité de Pile du 
Prince Édouard
Joe Ain
Préaident - Servicea Communautairea 
Juifa

Thomas O. Hecht 
Préaident adjoint • Fédération 
Sioniate Canadienne 
Phil Granovaki
Préaident • Appel Juif Unifié du 
Canada, Inc.
Robert Deapréa
Préaident - Univeraité du Québec
Pierre Ladouceur
La Preaae • Chroniqueur Sportif
George Wooton
Recteur - Douglaa Collège, Vancouver
E.J. Monahan
Prêeident - Univeraité Laurêntienne 
Léon Teitelbaum
Préaident - Congrée Juif Canadien - 
Région du Québec
Ronald L. Watte
Recteur • Univeraité Oueena
George H anaon
Chroniqueur Sportif - Montreal Star

Madame Solange Chaput-Rolland. 
O.C.
Dr. David Ouchtenberg 
Recteur - Conaervatoire Royal de 
Mueique (Toronto)
Saul Hayea. O.C.. C.R.
Andrew S. Beaubien
Préaident • Beaubien - Léveeque. Inc.
Gén. Jacquee A. Dextraza. C.B.E.
J. M. R. Beveridge 
Préaident - Univeraité Acadia
Dorothy Reitman 
Préaident • Conaeil National 
dea Femmes Juives
Paul A. Audet 
Président • Le Soleil
Roger O B^suchemin

Pierre Taschereau 
Président - Canadian National 
Railways 
Louis Deamaraia
Président - Canada Steamship Lines 
Révérend Père Richard Arés 
Révérend Malcolm Mac Don net 
Président • Univeraité St. François 
Xavier
Bernard Beaupré 
Commissaire - Comité Conjoint 
International
Lt. Col. Hervé Baribeau. E.D. 
Président - Baribeau ê Son. Inc.

A. G. Macintosh
Recteur - Collège dea Professeurs 
de Nova Scotia 
François Pierre Paradis 
Premier Vice-Président • Industrial 
Acceptance Corporation 
Claude Pratte
Président • C.K.C.V. (Québec )
Dr. D. Owen Carrigan
Président • St. Mary* University
Chartea A. Lussier
Commissaire - Commission de la
Fonction Publique du C aneda
Hon. John L. Nichol
Président • Lester B. Pearson College
D F. Miller
Recteur - Université de 
Colombie Britannique 
MmeM. Kovrtz 
Recteur • Univeraité d'Alberta 
J. H. Archer
Président - Univeraité de Régina 
Clara Baiinsky
Président • Hadasaah Wizo du Canada 
Neri Bloomfield 
Taw Nind
Président • Université Trent
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Une perturbation frontale en prove­

nance des Prairies balayera la pro­
vince entière aujourd'hui. Des orages 
à l'avant de cette perturbation seront 
suivis de faibles averses à l’arrière. Le 
temps chaud et humide que nous 
avons connu depuis déjà presque une 
semaine fera place à un temps plus'sec 
à l'arrière de la perturbation. Les tem­
pératures seront quelque 3 à 5 degrés 
plus basses que celles que nous avons 
connues, soit plus près des normales 
saisonnières.

•
Abitibi at Pontiac-Témiscamingue: 

généralement ensoleillé. Maximum: 
24 à 26. Aperçu pour demain : beau et 
plus sec.

•
Laurentides, Haute-Mauricie, Chi-

bougamau et Lac Saint-Jean: passage 
nuageux avec des averses ou des ora­
ges. mais dégagement progressif au 
cours de la journée. Maximum: 25 à
27. Aperçu pour demain: beau, un peu 
plus frais.

•
Outaouais, Montréal, Québec, Trois- 

Rivières et Cantons de l'Est: nuageux 
avec des averses ou des orgaes se con­
tinuant jusqu’à midi, dégagement 
progressif par la suite. Maximum: 26 à
28. Aperçu pour demain: beau et plus 
sec.

•
Baie-Comeau, Sept-Iles, Rimouski 

et Gaspésie: passage nuageux avec 
quelques averses ou orages. Maxi­
mum: 24 à 26. Aperçu pour demain: 
plutôt ensoleillé et frais.

Q juillet
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TAÏWAN
l'olympisme en refusant de reconnaître 
pleinement Formose. Ils estiment qu’il 
est trop tard pour déménager les Jeux, et 
s'ils sont annulés, un dommage irrépa­
rable serait causé aux idéaux du mouve­
ment.

Il ne leur restera donc, peut-on 
conclure, qu’à battre en retraite, avec 
diplomatie et discrétion, tentant à la fois 
de sauvegarder leurs principes et de res­
pecter la décision ferme d'Ottawa.

D’autre part, l'influent New York Ti­
rées a sévèrement critiqué le gouverne­
ment canadien dans cette affaire, allant 
jusqu'à rappeler l'hostilité de Hitler à la 
participation des ath lètes noirs aux Jeux 
de 1936. De même, le Washington Post es­
time que le Canada se fourvoie avec cette 
tentative de dernière heure d’imposer sa 
conception d une seule Chine.

Entretemps, une délégation de Pékin 
est arrivée à Montréal, mais on ne connaît 
rien de ses allées et venues. La Chine po­
pulaire se refuse à participer aux Jeux 
tant que Formose en fera partie.

LACATCA
ponsabilités de contrôle à d'autres régions 
(Toronto ou Moncton)''.

Les dirigeants de TAGAQ rencontrent 
M. Lang cet après-midi, mais ils ne pré­
voient pas profiter de leur bref séjour 
dans la capitale fédérale pour donner 
suite à l'invitation du chef conservateur, 
M. Joe Clark

Le secrétaire de l'Association, M. 
Pierre Beaudry, a fait savoir que la ren­
contre avec le ministre risque d’être très 
longue, car plusieurs points sont à l’ordre 
du jour. L’organisme conteste toujours le 
mandat confié aux trois juges et insiste 
pour que les termes de référence en 
soient modifiés avant de participer à 
l’enquête.

D'autre part, M. Jean-Luc Patenaude, 
directeur québécois de la CATCA, me­
nacé d’exclusion de son poste et de son 
syndicat, a fait savoir hier que c’est lundi 
prochain qu'il sera "jugé" par ses pairs, à 
Ottawa également.

Accompagné de son avocat, Me Clé­
ment Richard, de Québec, M. Patenaude 
a l’intention de présenter une défense, 
mais il craint que la cause ne soit déjà en­
tendue par ses collègues des autres pro­
vinces, farouchement opposés à toute po­
litique de bilinguisme aerien.

Aussi, le syndicaliste dissident met la 
dernière main, avec ses collègues du Qué­
bec, à un projet visant à créer un syndicat 
distinct de la CATCA. Entre-temps, dit-il 
au DEVOIR hier, les Québécois doivent 
demeurer membres de la CATCA, pour

par la Presse Canadienne

1973 Les Postes américaines an­
noncent le rétablissement du ser­
vice des colis avec la Chine après 25 
ans d’interruption.

1968 Douze pavs accordent deux 
milliards de dollars de prêts à la 
Grande-Bretagne pour soutenir ïa 
livre défaillante.

1960 Patrice Lumumba, premier 
ministre du Congo, en appelle aux 
Nations unies après l'envoi des 
troupes belges au Congo.

1950 Le général américain 
Douglas MacArthur est nommé 
commandant en chef des forces de 
l’ONU en Corée.

1940 Le gouvernement norvé­
gien se réfugie à Londres.

laquelle ils constituent une épine au flanc.
M. Patenaude est bien conscient que le 

fractionnement d'unités syndicales, au ni­
veau fédéral, est un objet de grand litige. 
Mais il estime que la cause des contrô­
leurs québécois est on ne peut plus claire.

Tout un plan est mis au point. La désaf­
filiation se fait sans difficulté et le nou­
veau syndicat est formé en conformité 
avec les lois fédérales. Ou bien une loi 
spéciale est présentée au Parlement, et 
M. Patenaude se dit assuré de larges ap­
puis à cet égard. En dernier ressort, un 
projet de loi privé pourrait être présenté 
aux Communes.

M. Patenaude se dit fort optimiste, car 
"si le fractionnement ne peut se faire 

pour nous, il ne pourra l'être pour per­
sonne d’autres". Et le conflit actuel, dit- 
il, a provoqué une salutaire prise de cons­
cience un peu partout à travers le pays sur 
les déchirements inévitables que provo­
que la nécessité d'appartenir a des syn­
dicats pan-canadiens.

D'autre part, la Fédération internatio­
nale des associations de pilotes de ligne se 
dit disposée à accepter les conclusions de 
la commission d'enquête, à la condition 
que les pilotes en soient eux-mêmes satis­
faits. Mais la Fédération est toujours op­
posée à l'introduction d'autres langues 
dans les pays où elles ne sont pas utilisées 
à l'heure actuelle, pour des raisons de sé­
curité, dit-elle.

Le ministre des Transports a répété par

Décès de l’épouse 
de Victor Barbeau

Madame Victor Barbeau est décédée 
mercredi à l àge de 80 ans. Née Lucille 
Clément, elle était la fille de J.-E. Clé­
ment et de Rachel Rocher.

Elle laisse son mari, Victor Barbeau, 
ses enfants, Mme Claude Monfette 
(Michèle); Mme Fernand Picard (Nico­
le); Pierre-Valéry; Mme James Williams 
(Claudine) ; et François ; de même que ses 
brus, Manon et Josée, ainsi que 17 petits- 
enfants et quatre arrière-petits-enfants.

Les funérailles auront lieu vendredi, 9 
juillet, à 10 heures, en l'église Saint-Léon 
de Westmount. La dépouille est exposée 
au salon Urgel Bourgie, angle Décarie et 
avenue Notre-Dame-de-Grace. Inhuma­
tion au cimetière de la Côte-des-Neiges.

ailleurs, à la suite des juges enquêteurs, 
que le protocole d’entente avec la CATCA 
et la CALPA lie le gouvernement et non la 
commission. Advenant que cette dernière 
ne puisse soumettre un rapport unanime, 
le gouvernement procéderait à de nouvel­
les études afin de dissiper les craintes 
exprimées par l'un ou l’autre commis­
saire. Ce qui retarderait d’autant 
l'implantation progressive du bilinguisme 
aérien au Québec.

Finalement, le chef de l’Union natio­
nale, M. Rodrigue Biron, a dénoncé à son 
tour le protocole d'entente et accordé son 
entier appui aux Gens de l’air du Québec.

LES HÔPITAUX
nouvelles ou inédites.

A ce stade de l'impasse, l’offre du statu 
quo n’est pas à écarter et si cette solution 
n'apparaît pas la plus honorable au terme 
d'une lutte aussi éprouvante, sans doute 
plairait-elle davantage aux infirmières 
plutôt que tout recul dans leurs demandes 
formelles, particulièrement sur les clau­
ses de mobilité et des horaires de travail 
que le gouvernement veut imposer aux 
5,500 gardes-malades, comme il a pu le 
faire avec les 13,000 infirmières du Cartel 
des organismes professionnels de la santé 
(COPS).

Du côté des techniciennes qui luttent 
surtout pour le principe de la parité de sa­

laires avec les infirmières et qui n’en sont 
éloignées que de quelques dollars, Ton 
peut présumer que le moindre progrès 
perçu dans les négociations avec la FIIQ 
serait de nature à assouplir l’attitude. Ce­
pendant. la partie patronale ne démord 
pas du fait qu'une entente de principe a 
été conclue avec ces para-médicaux, et 
qu’il n'est pas question de rouvrir ce dos­
sier.

Hier, au Conseil des ministres à Qué­
bec, le ministre de la Fonction publique a 
fait état de la situation dans les secteurs 
de l'Éducation et des Services de santé. 
M. Oswald Parent s'est déclaré raisonna­
blement optimiste puisque, hier après- 
midi, les négociations se poursuivaient 
sur toutes les questions salariales pour les 
professeurs de l'élémentaire du secon­
daire et du collégial. Une entente était 
déjà intervenue au niveau collégial sur les 
clauses normatives.

Il semble qu'une entente soit egale­
ment intervenue pour le personnel de 
soutien et les professionnels de ce secteur 
de l'Education. Ce projet est actuelle­
ment soumis aux membres par les négo­
ciateurs syndicaux.

Par ailleurs le ministre Oswald Parent 
a informé le Conseil des ministres qu'une 
injonction serait signifiée, aujourd’hui à 
chacune des 5,500 infirmières encore en 
grève. Le gouvernement a décidé que des 
poursuites seront intentées dans la jour­
née de vendredi, pour outrage à la ma­
gistrature, contre les infirmières qui n’au­
ront pas repris le travail.

LOCKHEED
La société, qui n’avait pas réussi à 

emprunter $375 millions pour financer la 
première proposition, a déclaré que 
d’après la nouvelle proposition, elle n’au­
rait besoin que de $50 millions à la fois à 
des intervalles de six mois.

Le fait que la proposition est soumise 
au cabinet avec une recommandation ne 
signifie pas que le projet sera accepté.

En mai, le cabinet décida que le gou­
vernement devrait financer lui-même la 
proposition puisque Lockheed ne pouvait 
réunir les fonds. Le bruit courut que l'af­
faire était virtuellement conclue.

Le lendemain, le premier ministre Tru­
deau persuada le cabinet de faire marche 
arrière. L'affaire Lockheed tomba à l’eau.

Lockheed a déclaré que sa nouvelle pro­
position prévoit de reporter l’installation 
de l'équipement électronique à plus tard 
et d'autoriser la Défense à se le procurer 
à une date ultérieure.

Le coût total demeurerait à $1 milliard 
environ.

Les avantages dont profiterait l’in­
dustrie canadienne demeureraient à peu 
près les mêmes, soit plus de $500 millions.

Le remplacement du vieil Argus affecté 
à l'heure actuelle au patrouillage à longue 
distance commencerait une année plus 
tard que prévu orginalement, soit en 1980- 
81.

Le ministre de la Défense, M. James 
Richardson, a dit que ses collègues savent 
déjà que Lockheed Aircraft a réussi à ré­
soudre ses problèmes financiers. De sorte 
que la dernière proposition de Lockheed 
sera étudiée avant toute autre, y compris 
celle de Boeing, qui a fait une offre pour 
la fourniture d’appareils 707.

Il semble que l'entente finale, qui pré­
voit que Lockheed assumera le finance­
ment initial, pourra être complétée d’ici 
une dizaine de jours, mettant ainsi fin à 
un suspense qui dure depuis décembre 
dernier.

Dans le cours du violent débat qui a en­
touré cette affaire, le ministre des 
Approvisionnements et services, M. 
Jean-Pierre Goyer, s’est plaint d’avoir été 
mal informé par un haut fonctionnaire; 
ce dernier vient d'intenter une poursuite 
en libelle diffama toire contre le ministre.

L’ESPAGNE

rivale de TOpus Dei, organisation catholi­
que laïque dont la présence au sein du 
gouvernement est beaucoup moins impor­
tante qu’on aurait pu le croire au moment 
de la démission de M. Carlos Arias Na­
varro.

Trois ministres sont identifiés à cette 
organisatior, mais leurs liens ne sont pas 
toujours directs. De nombreux techni­
ciens du nouveau ministère ont d’autre 
part été formés à l’école de la banque Ba- 
nesto. la plus importante banque es­
pagnole. parmi eux on doit relever les 
noms de MM. Carriles, aux finances et 
Lavilla à la justice.

Voici la liste des ministres;
premier vice-président du gouverne­

ment, chargé des problèmes de la défen­
se: le lieutenant général Fernando de 
Santiago y Diaz de Mendivil, qui occupait 
la même position dans le gouvernement 
précédent.

deuxième vice-président "exécutif ”, 
ministre de la présidence: Alfonso Osorio 
Garcia, UDE !'de gauche”.

ministre des Affaires étrangères: Mar­
celino Oreja Aguirre, Tacito, c'est-à-dire, 
jeune catholique libéral modéré.

Justice: Ladelino Lavilla, Tacito.
Armée: lieutenant général Felix Alva­

rez Arenas Pacheco.
Marine: Amiral Gabriel Pita de Veiga.
Aviation: lieutenant général Carlos 

Franco Iribarnegaray. Ces trois ministres 
appartenaient au précédent cabinet.

Finances: Eduardo Carriles Lagarraga, 
directeur général de la compagnie d’assu­
rances Phoenix, UDE.

Intérieur: Rodolfo Martin Villa, ancien 
ministre des syndicats, phalangiste libé­
ral.

Travaux publics: Leopoldo Calvo So­
telo, UDE (gauche), anciennement mi­
nistre du Commerce.

Education: Aurello Menendez, pro­
fesseur de droit administratif, libéral.

Travail. Alvaro Rengifo Calderon, 
technicien proche de l'Opus Dei.

Industrie: Carlos Perez de Brico, éga­
lement proche de l’Opus Dei, garde son 
portefeuille.

Agriculture: Gernando Abril Marto- 
rell, technicien sans tendance politique 
connue.

Information et tourisme: Andres Re- 
guera Guajardo, Tacito et UDE
‘gauche’.

Loement: Francisco Lozano Vicente, 
titulaire du même poste, proche de l’Opus 
Dei.

Secrétaire général du Mouvement: 
Ignacio Garcia Lopez, ancien chef de ca­
binet de M. Suarez à ce ministère.

Relations syndicales: Enrique de la 
Mata, UDE "gauche”.

LOCK-OUT À LA SAQ
que la grève n’était pas souhaitable mais 
ajoutait "ce n'est pas parce qu'il y a les 
Jeux olympiques que les règles du jeu 
sont changées". v

Il semble bien que la force de négocia­
tion du Syndicat soit moins grande qu'on 
aurait pu le penser au début de la se­
maine, notamment à Montréal. En effet, 
la grève n’a généralement pris personne 
par surprise, notamment dans la région 
de Québec où les magasins se sont vidés 
en quelques heures dans la matinée 
d’hier. Les clients industriels de la SAQ 
hôtels et restaurants, ont par ailleurs 
des provisions qui leur permettent de 
voir venir plusieurs semaines.

Le calme avec lequel le public a réagi à 
cette grève de la Société des alcools 
semble avoir influencé le ministre de la 
Fonction publique. La décision d’hier du 
Conseil des ministres prouve que le gou­
vernement est prêt à affronter une autre 
longue grève de la Société des alcools. En 
1968, la grève avait duré cinq mois mais 
elle impliquait les ouvriers d’entrepôt 
qui, cette année, i 
vention.

ont déjà signé leur con-

VILLAGE OLYMPIQUE
Suite de la page 3

d'Air France en Ouganda. La Gendarme­
rie royale a dirigé quelques enquêtes sur 
la foi de renseignements anonymes. Elle 
a notamment été guidée à Bromont où 
elle a fait enquête sur un Indien du Ca­
nada qui avait été pris pour Carlos. Ce 
dernier a 26 ans, il est Sud-Américain et 
son vrai nom est Illich Carlos Sanches. 
Son spectra apparaît partout, et particu­
lièrement ici en cette période des Jeux. 

•
La pelouse Au stade olympique tout est 

prêt, mais la belle pelouse d'athlétisme 
qui sera remplacée par du gazon artificiel 
après les Jeux a souffert de l’humidité des 
derniers jours. Les champignons y crois­
sent inopinément, et le fond est détrempé 
au point qu'on songe à l'assécher à l'air 
chaud. A 1 abri du vent. Taire d évolution 
et les pistes du stade sont prisonnières de 
l'humidité.

POLOGNE Suite de la pages

majorité du nouveau gouvernement.
La plupart des jeunes techniciens 

catholiques sont issus de l'ACNDP (Ac­
tion catholique nationale des propagan­
distes) oeuvre d'action catholique s'adres­
sant plus spécialement aux cadres et aux 
jeunes des familles "en place". Très fré­
quemment, cette action catholique a été

litiques, dans le cadre d’un système dé­
mocratique pluraliste.

L'éducation des enfants et de la jeu­
nesse dans la R.P.P., dont on parle tant, 
n'a pas pour but la formation des esprits 
et des caractères, mais la production de 
citoyens obéissants. On restreint leurs 
connaissances de l'histoire nationale, on 
remplace celles qui concernent le monde 
contemporain par des slogans, on détruit 
toute manifestation d'indépendance de la 
pensée et l'expression des convictions. Du 
corps enseignant on exige le renoncement 
au grand rôle d’èucateurs autonomies, en
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Lamontagne invite 
le Sénat à se mouiller

OTTAWA (Le Devoir) Le Sénat ca­
nadien a été invité hier à réaffirmer sa 
foi dans la politique de bilinguisme du 
gouvernement fédéral, et même à 
offrir sa médiation dans le conflit con­
cernant l'utilisation du français dans 
les communications aériennes au Qué­
bec.

Formulée par le sénateur Maurice 
Lamontagne, l’invitation constitue un 
appui à la position de principe de l'As­
sociation des gens de l’air du Québec 
(AGAQ). Le débat sur la motion a été 
ajourné.

Le représentant d’Inkerman à la 
Chambre haute demande au Sénat de 
“réitérer son appui entier à la Loi sur 
les langues officielles, y inclus le droit 
des pilotes de Tair de fonctionner 
dans la province de Québec dans Tune 
ou Tautre des deux langues officielles, 
selon leur choix”.

Cet appui est toutefois assorti d'une 
condition qui en limite considérable­
ment la portée: l’exercice du droit re­
connu aux pilotes francophones devra 
être compatible avec les normes de sé­
curité aerienne telles que définies 
dans la loi de l’aéronautique.

Cette loi ne pourra être modifiée 
tant que la commission d'enquête for­
mée de trois juges n'aura pas remis un 
rapport favorable à la poursuite du 
programme de bilinguisme dans les 
communications air-sol au Québec.

M. Lamontagne estime que le Sénat 
ne doit pas demeurer indifférent au 
conflit linguistique qui secoue présen­
tement le pays. Selon lui, cet orga­
nisme législatif est même le plus apte 
à examiner froidement toute cette 
question. D'où son offre de médiation 
pour que les associations de pilotes de 
ligne (CALPA) et de controleurs aé­
riens (CATCA) fassent une trêve avec 
les Gens de Tair du Québec.

Le sénateur se dit convaincu d’avoir 
l'appui largement majoritaire de ses 
pairs; mais, pour être adoptée, sa no­
tion requiert l’unanimité du Sénat.

Il ne semble pas que tel sera le cas. 
En effet, le premier conservateur à 
donner la réplique au proposeur, le 
sénateur David Walker, a fait valoir 
que le Sénat ne devait pas intervenir, 
même de façon indirecte, dans le tra­
vail de la commission d'enquête créée 
la semaine dernière.

M. Lamontagne n'est pas de cet 
avis, estimant que rien, dans sa propo­
sition, ne porte atteinte à la commis­
sion.

Dans son discours, prononcé en 
anglais, le sénateur québécois a rap­
pelé que plusieurs pays membres de 
TOACT (aviation civilej utilisent deux 
langues, et même plus, dans leurs 
communications aériennes. Au Ca­
nada même, les pilotes peuvent utili­
ser le français depuis 1962 en cas de 
stress et d 'urgences, et cette politique 
a pris de Tampleur depuis deux ans.

Or. note M. Lamontagne, les pilotes 
canadiens ont dû s'adapter aux condi­
tions admises par TOACI, un peu par­
tout à travers le monde; et nulle part, 
un seul incident ne fut attribué à ce 
jour à l'utilisation de deux langues.

Le sénateur ne veut pas s'immiscer 
dans l'enquête qui débute. Mais il es­
time qu'il faut faire confiance aux ex­
perts du ministère des Transports, qui 
ont entrepris des études poussées. Il 
espère fortement que les Gens de Tair 
du Québec participeront aux études 
sur simulateur de vols, avec des ex­
perts compétents et impartiaux. “Il 
faut qu'ils soient là, dit M. Lamon­
tagne, ils ont quelque chose à faire va­
loir et ils auront tort s'ils ne le font 
pas." Selon lui, les études techniques 
dureront entre 15 et 18 mois.

leur imposant par contre le devoir de 
transmettre passivement des informa­
tions venant d’en haut. L'école polonaise 
est en passe de devenir Técole du men­
songe et de l'opportunisme.

Ceci a des suites pédagogiques dé­
sastreuses et ruine l'autorité morale de 
l’enseignant polonais, de cet enseignant 
qui s'inscrivit dans notre histoire de façon 
si glorieuse. Des milliers de personnes 
ayant la vocation de l'enseignement font 
un autre métier, ne pouvant supporter 
une situation aussi humiliante.

Nous revendiquons une école libérée 
du mensonge, de la peur et des pressions 
politico -policières. Une école qui rendra 
à l'enseignant polonais sa dignité. Une 
école inculquant l’autonomie de la pen­
sée. la droiture du caractère, la force mo­
rale.

Le corps enseignant polonais doit s’ef­
forcer actuellement de ne pas trahir sa 
conscience patriotique, même si cette 
tâche s'avère être lourde. Quant aux élè­
ves, ils se doivent d'être compréhensifs à 
l'égard de leurs professeurs dont la situa­
tion est souvent tragique.

Le développement des sciences et de la 
culture en général a été freiné ces derniè­
res années à cause de l'ingérence des or­
ganes du parti et du minisère de l’Inté­
rieur dans les travaux des universités et 
de l'Académie Polonaise des Sciences. 
On leur impose des plans de travail, on li­
mite la Iberté des recherches et des cours, 
on transforme les responsables des 
centres scientifiques en dociles exécu­
teurs des commandes officielles arbitrai­
res. on espionne les étudiants, on soumet 
à diverses chicanes les plus courageux 
parmi les chercheurs. Cette politique 
cause des pertes inestimables pour la cul­
ture et l'économie de notre pays lesquel­
les commencent à avoir un retard consi­
dérable sur les pays du monde libre.

Les universités polonaises doivent ab­
solument retrouver leur autonomie. Les 
élections des recteurs et des doyens ne 
peuvent pas se dérouler sous la pression 
politico-policière. L'Académie Polonaise

des Sciences doit reconquérir son statut 
de corps autonome composé d’hommes 
de science de la plus haute autorité et du 
plus haut mérite.

La liberté religieuse
L'Eglise catholique a joué en Pologne 

depuis des siècles un rôle considérable, 
non seulement religieux mais également 
moral, social et éducatif. Dans la période 
de Taprès-guerre. l’accomplissement de 
ce rôle fut rendu difficile, voire irréali­
sable. du fait de la fermeture des écoles* 
de la liquidation de nombreux centres et 
organisations, du retrait des hôpitaux et 
des établissements de bienfaisance appar­
tenant à TEégtise. Ceci entraîna entre 
autres une baisse considérable du niveau 
de l'aide sociale aux malades et aux han­
dicapés en Pologne. L'enseignement reli­
gieux, supprime dans les écoles, ren­
contre des difficultés hors de celles-ci. On 
dresse d'énormes obstacles à la construc­
tion de nouvelles églises. La libre activité 
sociale des paroisses subit de graves 
contraintes. On soumet à diverses chica­
nes des enseignants, des éducateurs, des 
militaires et des fonctionnaires de l’admi­
nistration du fait de'leur pratique reli­
gieuse. Ceci nie non seulement les garan­
ties constitutionnelles de la liberté de 
conscience mais risque d'anéantir les pos­
sibilités éducatives de TEéglise, inesti­
mables à Theure où s'eftectuent de 
grands déplacements de population et des 
changement sociaux.

L Eglise catholique, qui a su affermir 
sa très grande autorité morale pour s’être 
opposée à l'envahisseur pendant la guerre 
et' à la persécution communiste, doit re­
conquérir sa pleine liberté d’action et la 
possibilité de remplir ses fonctions. L’im­
portance de cette puissante institution 
devrait trouver sa confirmation juridique 
et politique. Ceci dans le cadre d’une par­
faite tolérance et du respect pour les 
autres confessions et idéologies.

Prochain article: Les effets ruineux 
de la domination du Parti sur l’éco­
nomie.

Taiwan: “inacceptable 
ingérence”, dit l’AOC

L’Association olympique canadienne 
(AOC), dans une déclaration officielle 
publiée hier à la Maison olympique de 
Montréal, souscrit entièrement a la posi­
tion prise par le Comité olympique inter­
national (CIO) concernant Tadmission des 
athlètes de Taiwan aux JO.

Le président de TAOC, M. Harold 
Wright, a déclaré que toute ingérence po­
litique dans les jeux Olympiques, en parti­
culier quand Taccès du pays dans lequel 
se tiennent les jeux est interdit à des 
athlètes, ou contrecarré, est inacceptable 
et contraire aux assurances exigées et ob­
tenues par le CIO au moment de l’attribu­
tion des Jeux.”

M. Wright a précisé que l’assurance 
donnée par le gouvernement canadien, en 
1969, concernant l’entrée au Canada de 
tous les athlètes olympiques pour les Jeux 
était “claire, complete et sans équivo­
que". De plus il a confirmé qu’aucune in­
dication n’avait jamais été donnée à 
TAOC par le gouvernement canadien que 
cet engagement serait annulé ou dé­
noncé. Dans le contexte olympique, M. 
Wright estime que la question du principe 
mis en cause est plus plus importante que 
la situation particulière due à l’existence 
de deux Chine et qui a donné naissance à 
cette controverse.

La reconnaissance politique ultérieure 
par Ottawa de la République populaire de 
Chine en 1970 ne peut, a déclaré M. 
Wright, altérer l’engagement ferme 
donné par le gouvernement canadien en 
1969. Cet engagement était clair et autori­
sait sans restriction l’entrée au Canada 
des représentants de tous les comités na­
tionaux olympiques reconnus par le CIO. 
Aucune reconnaissance ou jugement poli­
tique n'est contenu ou impliqué dans une 
telle obligation, qui est strictement de na­
ture olympique.

Le président de TAOC a ajouté que le 
gouvernement canadien n'a à aucun mo­
ment pris contact avec TAOC pour signa­
ler qu il y avait des problèmes en ce qui

concernait à Tadmission des athlètes de 
Taiwan (République de Chine). Si le 
problème avait été soulevé en 1970 lors 
qu’Ottawa a reconnu officiellement la Ré­
publique populaire de Chine, TAOC aurait 
pu attirer l'attention du CIO sur cette 
question et les démarches nécessaires au­
raient été entreprises. Soulever cette 
question à une date aussi tardive, a dit M. 
Wright, constitue un très grave et inac­
ceptable manquement à la parole donnée 
de la part du gouvernement du Canada, 
qui affecte gravement tant le peuple du 
Canada que ''AOC, l’organisation qui a 
présenté au CIO la candidature cana­
dienne à l'organisation des Jeux, sur la foi 
de la parole du gouvernement.

DÉCÈS
VEILLEUX, Angéline. — A Montréal, le 6 
juillet 1976 à Tâge de 86 ans, est décédée Mme 
Angeline Veilleux, nee Proulx, épouse de feu le 
Dr. Ernest Veilleux, autrefois de St-Zéphirin, 
(Courval). Elle laisse dans le deuil ses enfants, 
Dr. et Mme Roger (Gabrielle Vallières) de Ni- 
colet, le Dr et Mme Irénée Langlois (Françoi­
se) de Longueuil, M. et Mme Jean-Louis (Gi­
sèle Leclerc) de Moncton. N.-B., Soeur Su­
zanne, Fille de la Sagesse d’Haïti, Dr. et Mme 
Jean-Louis Tessier (Madeleine) de St-Lambert, 
M. et Mme Guy (Charlotte Picard) de West­
mount, Yvon Dominicain d'Ottawa Dr. et 
Mme Robert W. Kakstian (Michèle) de Ville 
Mont-Royal; ses petits-enfants, et arrières- 
petits-enfants, et une soeur, Soeur Annette 
Proulx. S.G., de Nicolet, ainsi que beaux- 
freres, et belles-soeurs. Les funérailles auront 
lieu le jeudi 8 courant. Le convoi funèbre par­
tira des Salons Paul-E. Lemaire de St- 
Zephirin. pour se rendre à l'église de St- 
Zéphirin de Courval où le service sera célébré à 
3 heures, et de là au cimetière paroissial, lieu 
de la sépulture. Parents et amis sont priés d'y 
assister sans autre invitation. Prière oe ne pas 
envoyer de fleurs.

*



Les cadres scolaires se disent victimes d’un premier décret
p«r Angèle Dagenait

L'Association des cadres scolaires du 
Québec (ACSQ) regroupant quelque 1,600 
directeurs et coordonnateurs et gérants 
de services des commissions scolaires, est 
victime selon son président M. Roger Ca- 
rette du premier décret de la ronde des 
fégociatiOns dans le secteur public.
' Le ministre de l’Éducation, TVÏ. Jean 
Bienvenue, a en effet décidé d’imposer 
unilatéralement le 22 juin dernier les dé­
cisions du Conseil, du Trésor en matière 
de rémunération dçs cadres supérieurs 
des commissions scolaires pour les an­
nées 1976 et 1977.

N'étant pas un syndicat accrédité, 
l’ACSQ ne participe pas à proprement

parler à la négociation provinciale du sec­
teur de l'enseignement mais rencontre 
depuis 18 mois le gouvernement et la Fé­
dération des commissions scolaires dans 
un cadre de décision "bona fide”. La Fé­
dération des commissions scolaires avait 
déjà signalé en mai dernier qu’elle désa­
vouait les offres gouvernementales faites 
aux cadres supérieurs des commissions 
scolaires.

Or ces offres maintenant imposées par 
le ministère de l’Eéducation ne prévoient 
aucune augmentation de salaire en fonc­
tion des années d’expérience acquises, et 
ce rétroactivement à 1974. Les seules 
hausses de traitement dont pourront bé­
néficier les cadres seront des ajustements

au coût de la viq de l’ordre de 17% pour 
1974-75, 10% pour 1975-76 et 8% pour 
1976-77.

Selon M. Roger Garette. cette situation 
équivaut à un gel des salaires et ne pré­
sente rien de très alléchant tant pour les 
nouveaux candidats que pour ceux qui 
sont déjà en place. La première promo­
tion offerte aux nouveaux candidats (ap­
pelé taux de rangement) est également 
très inférieure (15% ) à ce qui s’offre de 
façon courante dans les secteurs public et 
privé (22% ).

L'Association des cadres scolaires du 
Québec déplore qu'un très grand nombre 
de ses membres se trouvent dans une si­
tuation où il serait plus avantageux pour

eux d’accomplir leurs tâches à titre de 
professionnel non enseignant ou de prin­
cipal adjoint dans une école ou même 
d'enseignant. A titre d’exemple M. Ca- 
rette cite le cas d'un régisseur d'équipe­
ment syndiqué qui gagne plus que son su­
périeur immédiat (coordonnateur ou chef 
de service).

L’ACSQ compte demander au Cabinet 
de revisèr le décret et rencontrera mardi 
prochain le président du Conseil du Tré­
sor. M. Raymond Garneau. A la fin du 
mois d'août, l'Association tiendra une as­
semblée générale spéciale de ses 
membres si cette situation n est pas recti­
fiée d'ici là.

N'ayant pas droit à la grève, à la média­

tion ou à l'arbitrage. l'ACSQ étutudiera 
les mesures à prendre à la rentrée sco­
laire. Interroge sur la prochaine année 
scolaire qui risque de s’amorcer dans un 
climat d’instabilité si les enseignants 
n'ont pas de contrat de travail et l’organi­
sation des écoles est incomplète, M. Ca- 
rette a déclaré que son association recom­
mande aux directions générales des com­
missions scolaires de ne pas ouvrir les 
écoles à moins que les choses ne soient 
complètement revenues à la normale.

11 faisait ainsi écho à une déclaration de 
la Fédération des principaux du Québec 
qui incite le gouvernement et les syndi­
cats à recourir à la médiation "comme ul­
time essai de règlement du différend par

voie de négociation ".
Le président de la Fédération des prin­

cipaux du Québec. M Gill Robert estime 
que l'organisation de la prochaine année 
scolaire est gravement compromise à 
cause de l’impossibilité où se trouvent 
présentement les principaux de procéder 
a l’affectation du personnel, à la distribu­
tion des tâches, à la programmation des 
horaires et à diverses autres opération in­
dispensables avant la rentrée

La Fédération considère impensable 
qu'une nouvelle année débute dans la 
confusion et le harcèlement et fait appel 
au sens des responsabilité des parties au 
conflit de trouver une solution négociée 
avant le 30 août

Une fraude de $200,000 à la trésorerie: 
la police de Laval complète son enquête

Le français dans le ciel.

par Bernard Morrier

La police de Laval devrait être en mesure de por­
ter des accusations dans environ une semaine, à la 
suite d'une enquête qui a conduit à la découverte 
d'une fraude de quelque $200,000 à la trésorerie de 
cette municipalité.

C’est ce qu'a affirmé hier au DEVOIR le direc­
teur adjoint de ce corps policier Jules Charbon- 
neau. qui a en même temps nié que la Gendarme­
rie royale du Canada ou la Sûreté du Québec aient 
été appelées à participer également à cette en­
quête

Précisant que, jusqu’à maintenant, personne n’é­
tait détenu dans cette affaire, M. Charbonneau a 
dit qu'il préférait ne pas divulguer, pour le mo­
ment. le nombre de personnes contre lesquelles des

accusations seraient portées.
Le directeur adjoint, tout en soulignant que l’en­

quête dans cette affaire était passablement avan­
cée. a ajouté que rien, pour l’instant, ne permettait 
d'y relier le meurtre de Mme Pauline Dion, âgée de 
62 ans. Celle-ci, caissière au service des taxeS de La­
val, avait été trouvée assassinée, le 1er février der­
nier, dans son domicile. ’’Bien avant que l’enquête 
sur la fraude soit en cours, a dit M. Charbonneau, 
les enquêteurs tentaient, et tentent toujours d’ail­
leurs, de déterminer le mobile de ce meurtre. Mais 
je vous affirme que rien, pour l’instant, ne nous 
permet de croire qu’il pourrait avoir un lien avec 
l’affaire frauduleuse.”

Actuellement une équipe d’experts-comptables 
scrute à la loupe différents dossiers, pour découvrir 
les irrégularités et tenter également d’établir exac­

tement les montants détournés.
Ces détournements auraient pu être réalisés 

grâce à des sommes prélevées à même les taxes, ou 
encore à des montants ’’soufflés” apparaissant sur 
les factures de la ville.
ftMême si l'enquête est menée très discrètement, 
“afin de ne pas tenir inutilement des réputa­
tions”, a dit M. Charbonneau, on croit savoir qu’au 
moins quatre per sonnes jusqu’à maintenant pour­
raient avoir joué un rôle dans cette histoire de 
fraude. D'ailleurs, l'une dV ’as aurait été congé­
diée. tandis qu’une autre a eie suspendue pour une 
période indéfinie.

Deux autres individus, disparus depuis quelque 
temps, sont recherchés. Rien n'indique cependant 
que ces quatre personnes soient les bénéficiaires 
des montants encaissés illégalement.

Le syndicat des employés de l’Hydro 
se tient à la disposition du médiateur

La médiation se serait termi­
née hier soir à l'Hydro au ni­
veau de toutes les clauses parti­
culières regardant chaque sec­
tion locale. Rien n'empecherait 
donc plus le médiateur spécial 
de convoquer, cette fois, les 
parties à la table commune de­
vant traiter des questions ma­
jeures comme les salaires, les 
bénéfices marginaux ou la sécu­
rité d'emploi.

Le syndicat se dit prêt à ré­
pondre à toute convocation du 
médiateur. M. Yvan Blain. jour 
et nuit, “samedi et dimanche 
compris". Quant à l'Hydro. elle 
faisait savoir dès mardi qu’elle 
était également prête à passer à 
la table centrale de négociation.

Hier après-midi cependant, le 
président de la FTQ, M. Louis 
Laberge accusait la compagnie

de pousser ses employés à la 
grève générale. M. Laberge re­
jetait du même coup sur 
l'Hydro la responsabilité des 
nombreuses pannes qui frap­
pent diverses régions du Québec 
depuis plusieurs mois.

Même si le libellé du bulletin 
de vote permet au Syndicat d’al­
ler jusqu'à la grève générale, 
celle-ci semble toujours impro­
bable. Selon te président des 
employés de bureau, une grève 
générale signifierait immédiate­
ment une injonction ou une loi 
spéciale, ce qui, selon lui, ferait 
le jeu de l'Hydro et soulèverait 
inutilement fe public contre les 
employés eux-mêmes.

Selon M. Jean-Guy Dalcourt, 
le maintien des services essen­
tiels à l'Hydro autorise en réa­
lité une série de grèves rotatives

ou l'interruption du temps 
suplémentaire, mais interait 
le recours à une grève générale 
illimitée.

Dans le communiqué émis 
hier par la FTQ, M. Laberge 
reproche à l’Hydro de “provo­
quer ses employés par diverses 
techniques plus vicieuses les 
unes que les autres”. Le prési­
dent de la FTQ accuse notam­
ment la Compagnie d’avoir pro­
cédé à des dizaines de suspen­
sions et à des lock -outs injusti­
fiés comme celui de mardi 
après-midi, qui frappait les 450 
employés de la Place Dupuis.

Dans le but d'augmenter les 
pressions sur l'Hydro, la FTQ a 
obtenu l'appui de la Fraternité 
interprovinciale des ouvriers en 
électricité. Ce syndicat du sec­
teur de la construction conti-

tions de lignes, mais refusera 
d'effectuer tout travail d'entre­
tien, ce qui pourrait contribuer 
à augmenter la durée des pan­
nes dans certaines régions.

Hier, environ cinquante pan­
nes frappaient plus de 9.000 
abonnés mais, selon le porte - 
parole de l'Hydro, en fin 
d'après-midi seulement 981 
abonnés étaient encore sans

électricité. Par ailleurs, la 
Compagnie n'avait à faire aucun 
commentaire sur la déclaration 
d.u président de la FTQ.

Il semble, en tout état de 
cause, que les négociations se 
poursuivent lentement, sous le 
contrôle du médiateur spécial. 
Des lettres d'entente ont déjà 
été échangées sur certains 
points particuliers.

Clark annonce la création 
d’un comité de sept membres

OTTAWA (PC) Le chef 
conservateur. M. Joe Clark, 
a officiellement donné suite 
à une résolution de l'aile 
québécoise dç son parti en 
annonçant, hier à Ottawa, la 
formation d'un comité mixte 
qui aura pour mandat d'étu­
dier en profondeur la ques­
tion de l'implantqtion du bi­
linguisme dans les communi­
cations aériennes au Québec.

Alors que les conserva­
teurs du Québec deman­

daient la création d'un co­
mité mixte de six membres, 
trois anglophones et trois 
francophones. le caucus con­
servateur a préféré nommer 
sept membres.

Les membres de ce comité 
spécial sont MM. Don Ma- 
zankowski, Vegreville. Jack 
Horner, Crawfoot. Donald 
Munro Esquimalt-Sannich. 
Robert Stanfield. Halifax. 
Claude Wagner. Saint - 
Hyacinthe. Jacques Lavoie.

Hochelaga et le sénateur 
Jacques Flynn 

En apprenant la formation 
de ce comité-mixte, le secré­
taire de l'Association des 
gens de l'air du Québec. 
AGAQ. M. Pierre Beaudry, 
s est contenté de déclarer: 
“Au lieu de dénoncer la 
commission d'enquête, les 
eonversateurs ont préféré 
faire comme le gouverne­
ment. ils forment un comité 
d'étude".

LaSalle lance un défi aux 
députés libéraux dissidents

OTTAWA (PC) 'Que les 
députés libéraux du Québec 
qui ne partagent pas le point 
de vue du miniistre des 
Transports, M. Otto Lang, 
aient le courage de démis­
sionner," a déclaré le député 
conservateur de Joliette, M. 
Roch LaSalle, après avoir 
constaté que plusieurs parle­
mentaires libéraux du Qué­
bec sont insatisfaits de l’en­
tente intervenue entre les 
deux groupes anglophones, 
la CALPA et la CATCA, et 1e 
ministre des Transports.

De plus, M. LaSalle soup­
çonne une stratégie du pre­
mier ministre Trudeau per­
mettant ainsi aux libéraux 
du Québec de le critiquer 
tout en faisant plaisir aux 
anglophones. "Une telle 
stratégie, a-t-il déclaré, lui 
permet de faire plaisir aux 
Québécois tout en donnant 
aux anglophones ce qu'ils dé­
sirent."

’’Une telle stratégie per­
met au premier ministre 
Trudeau de faire rêver les 
Québécois," a-t-il ajouté.

Le député de Joliette es­
time également que Mme 
Jeanne Sauvé, ministre des 
Communications dans le ca­
binet Trudeau, a tout "- 
simplement manqué de cou­
rage en dénonçant l’entente 
et en demeurant à son pos­
te."

Selon M. LaSalle, une telle 
attitude ne fait qu'ajouter du 
poids à son hypothèse qui 
veut que ces critiques fas­
sent partie d une stratégie li­
bérale pour donner "bon ne 
bouche aux Québécois"

La grève à Téléglobe 
paraît maintenant inévitable

La grève est désormais inévi­
table à Teleglobe. Les deux co­
présidents du syndicat repré­
sentant les 350 techniciens de 
cette compagnie de la Couronne 
ont confirmé hier qu'ils 
déclencheraient l'arrêt de tra­
vail avant Couverture des Jeux.

Par ailleurs, un porte-parole 
de la compagnie a confirmé que

les opérations de transmission 
par satellite et par câble à desti­
nation de tous les pays étran­
gers à l’exception dés Etats- 
Unis est entièrement automati­
sée. Cependant, un arrêt pro­
longé de tout entretien par les 
350 techniciens signifierait des 
pannes et une interruption du 
service dans un délai assez 
court.

Cette possibilité devient telle­
ment évidente de jour en jour 
que les chaînes de télévision 
européenne commencent à étu­
dier des plans d'urgence pos­
sibles pour la retransmission 
des jeux. Mais un porte-parole 
de là BBC anglaise a admis que 
les televisions européennes sont 
anxieuses de l'évolution de la si­
tuation à Montréal.

(I
CHARLES JOURDAN

/OLP
sa collection 

printemps-été 76

souliers et sandales
actuellement prix normal

49...........   70. jusqu’à 79.

39...........  --55. jusqu’à 69.

. 29. . ..... 45. jusqu’à 54.

TOUTES VENTES FINALES

botitique CHARLES JOURDAN -1 Westmount Square
935-9777

aide financière
INONDATIONS 1976
AUX PARTICULIERS 
ET PROPRIÉTAIRES 
DE FERMES
POUR FAIRE UNE DEMANDE
• Être résident de l’une des municipalités désignées. Vous 

devez communiquer avec le secrétaire-trésorie' de votre 
municipalité pour savoir si votre municipalité est désignée.

• Avoir subi des pertes par les inondations entre le 1er 
janvier et le 30 juin 1976.

ETAPES À SUIVRE
r

1. Se procurer le formulaire officiel de demande d’aide à 
l’Hôtel de Ville ou au bureau du secrétaire-trésorier de 
votre municipalité.

2. Remplir le plus tôt possible ce formulaire en y décrivant 
soigneusement les dégâts subis par une ou des inondations 
depuis le 1er janvier 1976.

3. Ne pas oublier les deux signatures obligatoires sur la 
première page du formulaire.

4. Retourner cette formule immédiatement, au plus tard le 
31 juillet 1976 à l’adresse suivante:
Bureau d’aide financière — inondations 76 
Cabinet du Solliciteur Général 
945, rue Turnbull ,
Québec 
GIR 2X6

PERTES ADMISSIBLES À L’AIDE FINANCIÈRE
La résidence principale
L’aide financière couvre les 
dommages subis à la propriété ou au 
logement constituant le principal 
lieu d’habitation de ses occupants
et comprenant, par exemple, les 
fondations, les murs, le système de 
chauffage, le système d’aqueduc, 
la finition intérieure, etc., ainsi que 
les coûts encourus pour des 
travaux de protection sanitaire requis 
par l’inspecteur du Bureau sanitaire 
régional.
L’aide versée sera égale au montant 
des dommages réels admissibles 
réclamés jusqu’à.concurrence d'un 
montant maximum de $10,000. en 
appliquant un montant de $200. 
comme déductible de l’aide globale 
offerte.

IMPORTANT

Les biens meubles
L'aide financière couvre les meubles 
habituels comme le mobilier de 
salon, de chambre et de cuisine, les 
appareils électro-ménagers, les 
aliments, les vêtements et autres 
biens.
L'aide versée sera égale au montant 
des dommages réels admissibles 
réclamés jusqu'à concurrence du 
montant maximum prévu pour 
chacune des catégories en 
appliquant un montant de $200. 
comme déduc\ible de l’aide globale 
offerte.
(Articles non couverts: automobiles, 
articles de sports, jouets, outils, 
objets d'art, antiquités, souvenirs, 
manteaux de fourrure, etc.).

Pour faire une demande d’aide financière on doit absolument 
se procurer le formulaire officiel disponible au bureau de sa 
municipalité. Toute demande faite antérieurement, par lettre 
ou sur d’autres formulaires et adressée à l’un ou l’autre des 
ministères, ne sera pas considérée.
Le Bureau d'aude financière - inondations 76 fournit lui-même 
les évaluateurs. Le requérant n’a pas à payer pour faire 
évaluer ses pertes. Le Bureau se charge d’établir les 
dommages subis.
La rapidité à compléter le formulaire et le respect de la 
procédure permettront au Bureau d'aide financière de verser 
sans tarder les chèques aux bénéficiaires.

Les fermes
L'aide financière couvre les 
dommages causés à une exploitation 
agricole qui èst la propriété d’un 
particulier et porte sur les 
immeubles fonciers y compris la 
résidence, l’equipement aratoire, le 
matériel d'exploitation, le cheptel, 
les stocks et les produits 
emmagasinés sur la ferme même. 
(Sont exclus notamment les pertes 
de sol, la culture sur pied et tout 
manque à gagner comme 
l’insuffisance de croissance ou 
l’impossibilité de semer).
L’aide versée sera égale au montant 
des dommages réels admissibles 
réclamés jusqu'à concurrence d’un 
montant maximum de $40,000.; 
cependant, l'aide à l’égard de ta 
résidence de l'agriculteur s'applique 
de la même façon que celle 
accordée pour les autres résidences 
et effets mobiliers.

RENSEIGNEMENTS
À Québec.
Dans votre région:
Dans votre municipalité:

(418) 643-3594 
Communication-Québec 
Hôtel de Ville ou Bureau 
du Secrétaire-Trésorier

Gouvernement du Québec
Solliciteur Général
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U habeas corpus des Dubois
Les dentistes expriment leur désaccord

par Clément Trudel

Le juge Rodolphe Paré, de la 
Cour supérieure, a reporté hier 
l'audition d'une requete en ha­
beas corpus pour les frères Ro­
land et Jean-Paul Dubois: Me 
Jacques Richard était présent et 
a dit détenir un mandat général 
pour représenter le procureur 
général du Québec: il n était pas 
sûr toutefois que l'huissier de 
Québec chargé de signifier au 
procureur général les docu­

ments reliés à cette requête se 
soit acquitté de sa tâche.

Il appartiendra au maître des 
rôles de déterminer la ^nouvelle 
date pour l'audition de cette re­
quête rédigée par Me Léo-René 
Miranda. Ce sera la semaine 
prochaine, vraisemblablement.

Roland et Jean-Paul Dubois 
sont présentemant incarcérés, 
après avoir été condamnés par 
les commissaires de la CECO 
(Cofnmission d'enquête sur le 
crime organisé), lors d'une au­

dience de cet organisme.
L’avocat des Dubois veut plai­

der que la CECO et les autorités 
de la prison où se trouvent les 
frères Dubois ont outrepassé les 
prérogatives que leur a délé­
guées le législateur, en condam­
nant pour outrage au tribunal 
les deux témoins, membres 
d'une famille de Saint-Henri 
que les enquêteurs de police re­
lient à certaines sphères où fleu­
rirait le crime organisé à 
Montréal.

Les fausses correspondances
Pour avoir été pris en flagrant 

délit d’utilisation d’une corres­
pondance fabriquée par lui- 
même. à un tourniquet du 
métro. Jorma Lindquist devra 
payer une amende de $200 et sé­
journer trois mois en prison, 
suivant la sentence rendue en 
Cour municipale et confirmée 
hier par la Cour d'appel du Qué­
bec

Lindquist n’avait aucun anté­
cédent judiciaire, le 11 dé­
cembre 1975, lorsqu'on le prit 
sur le fait d'utilisation de faux. 
La sentence imposée le 9 jan­
vier était destinée à servir d'e­
xemple, puisqu’il s'agissait

"d'actes préjudiciables au 
public", qui nécessitent la mise 
en place d'un système de sur­
veillance ei de longues enquêtes

3ui coûtent cher au public, 
après le juge.
Moins de deux mois après sa 

remise en liberté provisoire, 
Lindquist s'est de nouveau fait 
intercepter au métro de la 
Place des Arts, en possession de 
75 correspondances périmées, 
datées du 25 février 1976. Inter­
rogé par deux policiers. Lind­
quist avait refusé de s'identifier 
et d'expliquer la possession de 
ces correspondances.

La Cour d’appel déclare que

l’élément dissuasif de la sen­
tence prononcée en janvier n’a­
vait pas joué et que Lindquist 
ne pouvait pas, dans les circons­
tances, plaider ignorance de la 
gravité d’une offense de ce 
genre, où la préméditation ne 
faisait aucun doute aux yeux du 
juge de la Cour municipale ap­
pelé à trancher la cause.

De fait, Lindquist avait plaidé • 
coupable à trois chefs d'accusa­
tion interreliés: emploi de do­
cument contrefait, fabrication 
de faux document et possession 
d’instrument pour fabriquer un 
faux

Les pouvoirs de l’arbitre
La jurisprudence semble clai­

rement établie: les arbitres, 
dans les conflits de travail, 
n ont pas la juridiction voulue 
pour substituer une sentence à 
une autre, à moins que le pou­
voir de le faire ne leur soit nette­
ment accordé dans la conven­
tion collective.

Cet axiome sert à la Cour 
d'appel pour rejeter la demande 
d’évocation contre un banc de 
trois arbitres qui, au lieu d’un 
congédiement décrété par l’As- 
bestos Corporation Limited, 
avait choisi d'imposer une sus­
pension de deux mois sans solde 
a un travailleur. Henri-Louis

Charlevoix 
veut garder 
son train

POINTE-AU-P1C (PC) - 
Une forte proportion de la po­
pulation du comté de Charle­
voix s'oppose à l'abandon du 
service de voyageurs du Cana­
dien National entre Québec et 
La Malbaie-Clermont et de­
mande que le CN cherche à 
améliorer ce service au lieu de 
le faire disparaître.

C'est ce qui ressort de l'au­
dience que tenait, mardi, à 
Pointe-au-Pic, la Commission 
canadienne des transports.

Les conseils municipaux, le 
député fédéral, M. Charles Là- 
pointe, le Conseil économique 
de la région de Charlevoix, la 
Commission inter-municipale 
d'urbanisme et plusieurs autres 
organismes se sont opposés au 
projet du CN.

Ils ont reçu l'appui du minis­
tère québécois des Transports, 
de l'Office de planification et de 
développement du Québec et du 
Conseil régional de développe­
ment du Québec.

Seule l'Association touristi­
que de Charlevoix ne s'est pas 
opposée à l'abandon du service 
tout en suggérant plutôt son 
remplacement par un train tou­
ristique de fin de semaine.

De son côté, le Canadien Na­
tional a longuement fait état des 
déficits croissant de ce service 
et du faible taux d’utilisation.

En 1975, les pertes réelles se 
sont chiffrées par $471,000, dont 
80 pour cent ont été couverts 
par une subvention du gouver­
nement fédéral.

La Commission canadienne 
des transports entendra 
d’autres représentations à ce 
sujet, jeudi, lors d'une au­
dience qui se tiendra à l’univer­
sité Laval.

Coupures 
trop faciles 
à imiter ?

OTTAWA (PC) — Les cais­
siers du restaurant et des canti­
nes du parlement refusent tou­
jours les nouveaux billets de $50 
et de $100, à moins que le por­
teur ne présente une carte d'i­
dentité.

Le député conservateur de 
Vancouver-Quadra, M. Bill 
Clarke, a demandé, lundi, au 
ministre des Finances, M. Do­
nald Macdonald, de lui dire 
pourquoi.

“Je demande au ministre 
comment le gouvernement peut 
s’attendre à ce que notre mon­
naie soit efficace si la Chambre 
des communes elle-même re­
fuse les billets arborant "Paiera 
au porteur ”.

Il appert que ces coupures 
sont trop faciles à imiter.

Martin.
La décision arbitrale portait 

une dissidence, celle de l’ar­
bitre désigné par la partie 
patronale. Un juge de la Cour 
supérieure avait déjà refusé l'é­
vocation demandée par Asbes­
tos Corporation, parce qu'après 
analyse, l'article 18 de la con­
vention en vigueur donnait ou­
verture à une décision à l’en­
contre de la décision patronale. 
Selon le juge Rinfret l’article 
18.2 marque une "limite à l’ab­
solutisme'' du pouvoir de dis­
cipline.

On reprochait à Martin des 
actes indécents sur deux de ses 
collègues de travail.

L'Asbestos Corporation allé­
guait que les arbitres ne possé­
daient juridiction que pour dé-

v • Pccider si, oui ou non. la partie

patronale avait un motif suffi­
sant pour la mesure discipli­
naire.

Le pouvoir de révision, par un 
conseil d'arbitrage, d'une sanc­
tion, d une suspension ou d’un 
congédiement, a notamment 
été consacré par le juge Judson, 
de la Cour suprême (1969-Port 
Arthur Shipbuilding Co v. Harry 
Q, Arthurs & al) qui retrouvait 
dans une convention collective 
une clause explicite (express 
terms) sur les limites imposées 
au pouvoir de la gérance en ma­
tière de discipline. La conven­
tion signée entre un syndicat 
CSN et la société Asbestos pré­
cise à l'article 18 qu'une action 
disciplinaire "pourra être modi­
fiée ou annulée selon le cas". 
Martin necope donc que d'une 
suspension.

L’Association des 
chirurgiens-dentistes du Québec 
vient de signifier son complet 
désaccord au gouvernement 
quant à la mise sur pied d'un 
cours de formation pour assis­
tantes dentaires. Ce cours, 
d'une durée de deux ans et of­
fert à une vingtaine d’élèves, 
devrait débuter en septembre

{irochain, à la Commission sco- 
aire régionale Jean-Talon, de 

Charlesbourg.
Regrettant d’avoir à prendre 

cette position "négative" en­
vers un programme de forma­
tion réclamé depuis longtemps, 
et tout en y voyant une initiative 
louable à laquelle “nous som­
mes prêts à collaborer”, le Dr 
Claude Chicoine, président de 
l'Association, a souligné au 
DEVOIR que le contenu du 
cours proposé n'est pas mauvais 
en lui-même. “Mais il manque 
de structure et de coordination, 
et il nous semble que nous 
devrions être consultés, ainsi 
que l'Ordre de s dentistes, sur la

Subvention à 
la planification 
des naissances

Une subvention de $54,000 
vient d'être accordée à la Fédé­
ration du Québec pour la plani­
fication des naissances. En an­
nonçant cette nouvelle, M. 
Claude Forget, ministre des Af­
faires sociales, a souligné que 
cette contribution financière 
vient s'ajouter aux subventions 
antérieures de $225,000 accor­
dées depuis 1973 et permettra à 
l’organisme de poursuivre son 
travail d’éducation et de forma­
tion auprès de la population en 
matière de planning familial.

La Fédération regroupe treize 
associations régionales dont le 
but premier est de favoriser 
l'implantation de centres de ser­
vices en planification dans les 
différents pays d’établissements 
du réseau des affaires sociales. 
Ces associations agissent égale­
ment au niveau scolaire, en sen: 
sibilisant la population et les au­
torités sur la nécessité de propa­
ger l'éducation sexuelle.

L'organisme dispense, en 
outre, des services de consulta­
tion conjugale.

La Fédération du Québec 
pour la planification des nais­
sances a son siège social à 
Montréal, au 3826, rue Saint- 
Hubert.

d’usine
Industrie lourde
Ce poste est devenu disponible à la suite d une promotion interne résultant de la 
croissance continue d’une société canadienne de taille moyenne. Cette société est enga­
gée dans l’extraction et la production de métaux ferreux pour les marchés domestique 
et international. Lieu de travail: Montréal métropolitain.

Le directeur de l’usine jouira d’une grande autonomie dans la direction des activités de 
cette importante entité de production. Secondé de subordonnés compétents, il accor­
dera uns attention particulière aux activités d’orgi isation et de planification de la 
production de même qu’è celles reliées au contrôle budgétaire et aux relations ou­
vrières.

Vous êtes un ingénieur bilingue possédant une solide expérience de direction acquise 
de préférence dans l’extraction, la fonte ou le moulage des métaux ou dans l’industrie 
lourds. Vous désirez utiliser pleinement votre leadership et vos connaissances techni­
ques au sein d’une société qui offre d’excellentes chances d’avancement. Le salaire 
Initial oflert va jusqu’à $35,000 pour l’individu compétent. Veuillez communiquer avec 
Robert Fullerton, vous référant au dossier 732.

Montréal: 1808 ouest, rue Sherbrooke H3H 1E5 (514) 937-9525 
Toronto: 20 ave. Prince Arthur M5R 1B1 (416) 925-3451(

cRourJçç,
'Bourbonnais

S'associés Cabinet-conseil en gestion des ressources humaines

fonction pu&iqm municipale

CHEF DE SECTION - PERFECTIONNEMENT
Service du Personnel

Nature de l’smploi:
Sous la direction générale de l'assistant-directeur des Ressources humaines, le titulaire 
est responsable du développement organisationnel et de la réalisation d'actlvltés de per­
fectionnement pour le personnel de la Ville. Ceci Inclut l'Inventaire des besoins de perfec­
tionnement. l'élaboration et la mise sur pied des activités s'y rapportent. Il doit à 
cette fin diriger le travail d'employés subalternes affectés aux activités précitées.

Qualifié raquiMé:
Détenir un grade universitaire en psychologie, en sciences humaines ou autre discipline 
cennexe Posséder plusieurs années d'ex périence dans le domaine de la formation du per­
sonnel et de bonnes connaissances de toutes les activités relatives à la fonction personnel. 
Parler et écrire le français et l'anglais,

Traitement:
$24.441. — $28,37 2.. selon les qualifications du candidat,

S'inscrire en complétant le questionnaire "demande d'emploi" de la Ville de Montréal, que 
l'on peut se procurer au Service du Personnel. Hôtel de Ville. 275 est. rue Notre-Dame, 
chambre no. 416. Montréal H2Y 1C6 ou par téléphone au numéro 872-3236 Ce concours 
est ouvert également aux hommes et aux femmes

ta

description des tâches de nos 
collaboratrices."

L’Association et l’Ordre - or­
ganisme professionnel • espè­
rent toutefois rencontrer les 
représentants du ministère 
de l'Education à la fin du 
mois d’août, afin de les aiguil­
lonner sur les points faibles 
du programme.

Actuellement, il n'existe au­
cune école reconnue pour assis­
tantes dentaires. Il y a bien celle 
du Northmount High School à 
Montréal, et une autre dirigée 
depuis deux ans par un dentiste

à Hull, mais les étudiantes qui 
en sortent n'ont aucun statut re­
connu, comme cela existe en 
d'autres pays, notamment en 
Suède où le Dr Chicoine a étu­
dié la situation.

Dans une lettre qu’il vient de 
faire parvenir au sous-ministre 
à l'Education, M. Jacques Gi­
rard, le Dr Chicoine lui de­
mande d’attendre que les inté­
ressés le rencontrent avant de 
lancer le programme prévu. 
"Comment, écrit-il, commencer 
sur un bon pied un cours qui ne 
répondra pas ou ne répondra

plus aux objectifs requis?” n 
poursuit en expliquant au sous- 
ministre que ce manque de pla­
nification de la part du minis­
tère de l’Education fera des 
élèves des "cobayes”, et encore 
il n'est- pas certain que leurs ser­
vices seront retenus à la fin du 
cours, si la formation qui leur 
aura été dispensée ne répond 
pas aux normes des membres 
de la profession. Ceux-ci, allè­
gue le Dr Chicoine, sont mieux 
en mesure que quiconque de dé­
terminer la compétence requise 
de la part des assistantes dentai­

res.
Selon le Dr Chicoine. l’Asso­

ciation exercera les pressions 
nécessaires auprès des organis­
mes concernés, notamment 
l’Ordre des chirurgiens- 
dentistes. pour que les tâches 
devant être déléguées à cette 
catégorie d’auxiliaires dentaires 
le soient le plus rapidement 
possible. Une fois ce travail ac­
compli. nous sommes prêts à 
collaborer à la préparation du 
cours, en faisant les recomman­
dations nécessaires", a-t-il 
ajouté.

Jeune

ANALYSTE PROGRAMMEUR
Vous avez 2 ans d’expérience à l’emploi d’un ma­
nufacturier d’ordinateurs ou d’une compagnie de 
services.
Vous êtes capable mais frustré de ne pouvoir uti­
liser davantage vos possibilités;
Nous vous offrons la responsabilité de projets que 
vous concevrez et mettrez«en place en collabora­
tion avec les utilisateurs.

COGEBEC - INFORMATION INC.,
4, Place du Commerce,
Suite 240,
Ile des Soeurs, Montréal H3E 1J4 
Tél: 768-1196

(%

VILLE DE MONTRÉAL

LE COLLÈGE DE

THETF0RD MINES
PROFESSEURS

FRANÇAIS (TEMPS PLEIN)
QUALIFICATIONS REQUISES:

• Diplôme de 1er cycle en lettres.
• Bacc. spéc.
• Polyvalence au niveau de la matière à enseigner (linguis­

tique. litt. et grammaire).

SOCIOLOGIE (DEMI-TEMPS)
QUALIFICATIONS REQUISES:
• Bacc. ou diplôme de 1er cycle en Sc. Sociales (Sociologie)
• Expérience sera un atout.
Si vous êtes intéressé(e) à un de ces postes, veuillez faire 
parvenir diplôme pertinents et curriculum vitae à:

COLLÈGE DE THETFORD MINES,
M. Jean Dagnault,
Directeur du Personnel,
671 eud, Boul. Smith,
Thetford Mines, Qué.

Université du Québec à Montréal

TECHNICIEN EN INFORMATIQUE 
(Service de l’informatique)

Exigences:
D.E.C. en informatique.
Horaire irrégulier

Traitement:
Selon les échelles de salaire en vigueur à 
l’UQUAM. (Présentement en voie de révision)

Les demandes, accompagnées d’un curricu­
lum vitae complet, devront parvenir, avant le 
16 juillet 1976, au:

Service du Pereonnel (Concours no 76-72) 
Université du Québec à Montréal 
355 ouest, rue Ste-Catherine 
Suite 6029 
Montréal, P.Q.

Cintri d« Sirvins Socitux fe roitaouais
POSTE OUVERT

PSYCHOLOGUE CLINICIEN
ENDROIT:
Succursale de Hull
FONCTIONS:
Assure des services d évaluation psycho-métrique et de trai­
tement psycho-social dans la succursale de Hull.
QUALIFICATIONS:
Maîtrise en psychologie

CHEF DE BUREAU
ENDROIT:
Succursale de Hull, bureau de Campbell’s Bay
FONCTIONS:
Assister le directeur de succursale dans la planification, 
l'organisation, le contrôle et la distribution des programmes 
décentralisés dans le bureau de Campbell's Bay,
QUALIFICATIONS:
Diplôme d'études universitaires en service social ou dans une 
autre discipline comportant un champ clinique.

CONSULTANT-ANALYSTE ENFANCE
ENDROIT:
Siège social
FONCTIONS:
— Travailler à l'élaboration du groupe de programmes à I en­

fance;
— en détermine et revise périodiquement les objectifs, les 

politiques et les procédures;
— travaille à la conception et la réalisation d'instruments pour 

mesurer la rentabilité, l'efficacité et l'etticience des pro­
grammes dont il a la responsabilité.
QUALIFICATIONS:

Diplôme universitaire en service social 
une certaine expérience en recherche et une facilité â con­
ceptualiser
SALAIRE:
D'après la politique salariale du M A.S.
PRIÈRE DE PAIRE PARVENIR TOUTE DEMANDE AVANT LE 24 
JUILLET 1976 AU:

Servie# de# Ressource* Humeines,
Centre de Service# Soc leux de l'Outeoueie 
105, boul. Sacré-Coeur, Hull, Québec, J8X 1C 5

Référence: 04-21-03 G

- PRINCIPAL
(ÉCOLE POLYVALENTE 1500 ÉTUDIANTS) 

EXIGENCES:
• Attestation personnelle permanente a enseigner
• Minimum Oe 16 années de scolarité
• Expérience de trois (31 ans au niveau I ou II à Iélémentaire ou 

secondaire ou I équivalent.
• Habileté à résoudre des problèmes d ordre aoministratil et 

technique complexes
(Fournir attestation d études l

TRAITEMENT:
Selon la politique administrative et salariale.
FIN DU CONCOURS: le 2l|U>llet 1976
ENTRÉE EN FONCTION : Dès que possible
Faire parvenir documents a l attention de la personne soussignée
en mentionnant le numéro de réference indique plus haut

M. Conrad-H. Charbonneau, directeur, 
SERVICESAU PERSONNEL,
COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE 
DU RIVAGE,
275, Boulevard LaSalle.
Baie-Comeau, Qu é.

Ÿ Office
national du film 
du Canada

National 
Film Board 
of Canada

COMPTABLE JUNIOR
BILINGUE

Poste Intémaant au Prix do Revient
j

— Responsable pour les entrées aux systèmes 
automatisés de prix de revient et de contrôle 
budgétaire.

— Capacité à analyser et maintenir un système de 
données financières.

— Minimum d’études en techniques administratives 
avec option comptabilité et quelques années 
d’expérience dans le domaine de la comptabilité.

— Aptitudes à superviser le personnel clérical.
Salaire: entre $12,000. et $14,000.
Nombreux avantages sociaux.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à :

Service du pereonnel,
Office National du Film,
C.P. 6100, Succursale A,
Montréal, Qué. H3B 3H5

«I Université du Québec à Rimouski

CONSEILLER
D’APPRENTISSAGE

NATURE DU TRAVAIL:
Sous la responsabilité du directeur de dépar­
tement. le conseiller d'apprentissage aide le 
professeur à structurer intégralement toute 
l'expérience éducative,
Il assiste l'étudiant dans le choix de sa pro­
grammation, individuelle des cours et des ho­
raires en fonction de ses goûts, de ses apti­
tudes et de ses possibilités.
Il fournit une assistance aux étudiants en 
vue de leur intégratiçn et de leur adaptation 
en milieu scolaire et social.
Par son action, sur le milieu et ses inter­
ventions auprès des personnes concernées, 
il favorise l'épanouissement personnel, 
social et professionnel de l'étudiant.

Il analyse les dossiers des étudiants, dia­
gnostique le plus précisément possible leurs 
besoins les causes et dangers d'échec, puis 
les assiste dans le choix des moyens les 
plus appropriés pour'remédier à la situation.

Il rencontre les étudiants individuellement 
ou en groupe, les conseille dans le choix de 
leur programme et de leurs cours, dans 
la fabrication de leur horaire individuel, 
dans les changements d'orientation, dans l'a­
bandon de cours, au besoin, il réfère l'étu­
diant aux personnes concernées.
Il peut se voir confier toutes autres^ respon­
sabilités inhérentes à sa fonction.

EXIGENCES:

- diplôme de deuxième cycle ou l'équiva­
lent
- connaissances approfondies des processus 
d'apprentissage et des différentes appro­
ches pédagogiques;
- expérience du milieu scolaire et de l'ensei­
gnement;
- expérience d'animation
- le candidat doit avoir rempli avec succès 
un emploi qui exigeait des relations interper­
sonnelles harmonieuses.
Faire parvenir vos demandes à:

-v
Michel Dionne
Directeur du département de*
Science* de l'Education 
Université du Québbec 
300 avt de* Ursulinei 
Rimouski, P.Q.

T
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Le Comecon vers 
un resserrement 
de la coopération

BERLIN-EST (Reuter) Les chefs de gouvernement du Come­
con, le "Marché commun” des pays de l’Est, ont entamé hier à 
Berlin-Est leur réunion annuelle de trois jours consacrée à des 
problèmes d’énergie et de transports.

Ouvrant la conférence, M. Horst Sindermann, premier mi­
nistre d'Allemagne de l’Est, a décrit le Comécon comme la "ré­
gion économique la plus puissante et la plus dynamique du mon­
de". Son allocution a été interrompue par des ovations lorsqu’il 
a salué les délégations du Vietnam, désormais unifié, et de l7An- 
gola, qui assiste à sa première réunion du Comecon en tant que 
observateur

Les journalistes ont ensuite quitté la salle de conférence de l’­
hôtel Stadt Berlin, laissant les délégués examiner un rapport sur 
les efforts d’intégration du Comecon les cinq dernières années.

Les premiers ministres et président du conseil — à leur tête 
M. Alexei Kossyguine — vont étudier la création d’un système 
unifié d’électrification des pays du Comecon et de la Yougolsa- 
vie, pour une durée de quinze ans. Ils vont aussi discuter des 
moyens d’améliorer leurs liaisons routières, ferroviaires, mariti­
mes et aériennes d’ici 1980.

Les neuf membres à part entière du Comecon sont l’URSS, la 
RDA, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Hongrie, la Roumanie, 
la Bulgarie, la Mongolie et Cuba.

Premier chef de gouvernement à prendre la parole, le prési­
dent du conseil soviétique. M. Alexei Kossyguine, a insisté sur 
l’importance pour les pays membres du Comecon d’établir "des 
programmes communs a long terme” dans les principaux sec­
teurs industriels. Le Comecon se contentait jusqu'à présent de 
coordonner les plans économiques nationaux des pays membres 
et c’est, semble-t-il, la première fois qu’il est envisagé une coo­
pération à plus longue échéance.

M. Kossyguine a cité parmi les objectifs connus éventuels 
la coopération dans les domaines de rénergie et de l’électrici­
té. Ces deux secteurs ont dominé les discussions du Comecon ces 
deux dernières années. Le chef du gouvernement soviétique a 
déclaré qu’un projet de coopération en matière d’énergie 
électrique, soumis à l'assemblée hier, débouchera Tannée 
prochaine sur un accord général entre les pays du Comecon uni­
fiant leurs systèmes d’électrification jusqu’à 1990.

Précisant le projet soviétique d’établir des programmes com­
muns à long terme, M. Nikolai Baibakov, responsable de la pla­
nification de l’UKSS, a indiqué qu’une commission du Come­
con, qu’il préside, s’est déjà mise au travail.

11 a cité 65 secteurs économiques clefs, dont 30 se rapportant 
aux matières premières et à l’énergie, dans lesquels des objec­
tifs communs peuvent être établis.

Le rapport de la commission sera prêt pour le prochain som­
met du Comecon en 1977, a-t-il dit.

Radiations en baisse à Moscou
WASHINGTON (AFP) Le 

porte-parole du département 
d’Etat a annoncé hier que le ni­
veau de radiations reçues à 
l'ambassade des États-Unis à 
Moscou avait été sensiblement 
réduit à la suite des entretiens à 
ce sujet qui se sont poursuivis 
depuis plusieurs semaines entre 
les gouvernements américain et 
soviétique, et aussi grâce à l’ins­
tallation à l’ambassade de volets 
d'aluminium protecteurs.

Le porte-parole, M. Robert 
Funseth. a précisé que le niveau

de radiations était maintenant 
descendu à une fraction de 
microwatts par centimètre 
carré et ne présentait donc pas 
de danger pour la santé des 
membres du personnel de l'am­
bassade et de leurs familles. Il a 
d’ailleurs indiqué à ce sujet que 
le niveau de radiations toléré, 
suivant les standards aux 
États-Unis était de 10,000 micro­
watts par centimètre carré, 
alors qu’il n’était que de 10 
microwatts par centimètre 
carré en URSS.

?5a

Plaisirs de la Table

cflcitauxant

Q ucn
Permis complet

1uzt
LA BONNE CUISINE DE 'CHEZ-NOUS'

Tout les jours de 11 à 11 hres 
Sam. dim.: de 5 à 11 hres

354 OUEST. BOUl ST JOSEPH tntte lut Su Pire tlHitchiui 272 421 i

À Magog, une bonne adresse

l’Auberge 
de L’Étoile
Près du Mont Orford, 

face au lac Memphremagog

Réservations: (819) 843-6521 fous les sports de saison

ANNONCES CLASSEES DU DEVOIR
Avis: Lee annonceurs sont priée de vérifier la première parution de 
leur» annonce».

Le Devoir ae rond reeponaable d'une eeule insertion erronée. 
Toute erreur doit être soulignée Immédiatement.

S.V.P. téléphoner à
•44-3381

APPARTEMENTS DEMANDES
HMH 'v üüic'^I
JEUNE COUPLE, sans enfants, 
cherche 4-6 pièces, propre et bien 
clair. Outremont ou COte-des-Neiges, 
$200. Tél.: Andrée: 634-4214, entre 
9h. a.m. et 2h. p.m. et: 270-3365 
entre 3h. p.m. et 9h. p.m. 12-7-76

APPARTEMENTS À LOUER

4% très luxueux, meublé, télévisioh, 
stéréo, etc. près Stade Olympique, à 
sous-louer pour période olympique. 
Tél: entre midi et 13 hrs: 288-1740, 
poste 379, soir: 527-0409. Excellen- 
tes références exigées. 9-7-76

AMEUBLEMENTS A VENDRE
à® V”’’'’’' , W&KBiK '■'çfe.-ï XS S ® 'Xv

MOBILIER DE SALLE A MANGER style 
Provincial Français, 6 chaises, dont 2 
avec bras, excellente condition. Tél.: 
679-3149. 9-7-76

APPARTEMENT 4Vt pièces, calme, 
propre, ensoleillé, frigo et cuisinière 
fournis, près C6te-des-Neiges, $250. 
mois. Disponible immédiatement, ou 
plus tard... Tél: à partir de 18 hrs. 
277-3289. 12-7-76

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067, ou 790 Atwater, 935-6716 
(J.N.O.)

ANUQUrTES A VENDRE

MEUBLES CANADIENS authentiques, 
vente, achat. Décapage, finition 
soignée. "Le Bers”, antiquités. 393 
boul. Laurier, Beloeil. Tél: 467- 
2223. 19-7-76

î APPARTEMENTS A LOUER *

LACOMBE, duplex, bas, 5% pièces, 
foyer, garage, sous-sol chauffé, 1er 
août. 481-8946, entre 7 et 10 p.m. 
$325. 12-7-76
SUR COTE-DES-NEIGES, bachelor de 
luxe à sous-louer aux appartements 
Rockhlll, sur Cflte-des-Neiges. Pai­
sible, balcon sur la montagne. $180. 
mois. Tél: 735-Q661, entre 8 a.m. et 9 
a.m. et après 10:30 p.m. Bureau: 
525-6311, local: 375, demandez Luc 
Chabot, de 9 à 5 p.m. 10-7-76

APPARTEMENTS A VENDRE

A. E. LePAGE
IMMKl BI.KS WKSTMOI NT KKAI.TIKS 

COURTIEU

ST-LAMBERT
Condominium luxueux

Vous n avez pas le temps de voir 
a l'Entretien de votre maison? 
J'ai la solution. Excl.

Micheline Parent 
465-2510,672-4955
courtier en immeuble

9-7-76

| AUTOS À VENDRE

RENAULT 17, 1972, en parfaite con­
dition. $2,000. Tél: 667-3156 10-7- 
76
PARTICULIER vend Peugeot 1975, 
8,000 milles, non utilisé pendant l'hi­
ver. $4,800. (Valeur $6,500). Tél: 
288-8850 9-7-76

AMMNKES CLASSÉES DU DEVOIR
844-3361

• Chaque parution coOtaSZ-OO. maximum 2S me
• Tout mot additionnai coût» 0.05 chacun
• L'heure O» tombée eetinMi pour le lendemain

i: Uéi

Le Devoir ee rend reaponeeMe d’une veule ineertion ononée. 
Toute erreur doit ètr» soulignée Immédiatement. 

6.V.P. téléphoner A «44-3361.

844-3361
» Choque parution coûte $4.20 le pouce
*1 a* — e a m m ml aanLedl boomt I* tme> fimaat n inne e-WeNeW IWWeOww wwe i^eDenV jeW4ne a^RP^e^WeDOW»

e il n'y epaedn traie pour ten Wuntmtlona.

APPARTEMENTS A VENDRE

Fut un temps où le Montréa­
lais propriétaire 6e targuait de 
posséder une maison unifami­
liale. De nos jours, c’est le fait 
de posséder son propre apparte­
ment qui est à la fine pointe de la 
mode. De toute évidence, la vie 
en condominium s’installe dans 
nos moeurs.

À titre de propriétaire 
d’un appartement, vous en 
possédez tous 
les titres. Libre 
à vous de le 
vendre, de 
ITiypothéquer 
ou d’y effectuer 
des transformations. Et /^vjh
votre appartement, tout 
comme une maison, 
constitue un 
solide Investis­
sement immobilier, 
en même temps qu’une exceUente 
façon de faire face à l’Inflation.

Non seulement éprouvez-vous 
la satisfaction d’être propriétaire, 
mais encore profltez-vous de tout 
le confort de la vie en apparte­
ment Ainsi, vous n’avez pas à vous 
préoccuper de l’enlèvement de 
la neige et de l’entretien des

pelouses. Ces corvées relèvent 
d’un personnel responsable.

Notre éventail exceptionnel 
d’immeubles résidentiels en 
copropriété à Montréal et à West- 
mount vous permettra de déni­
cher la demeure qui conviendra 
tant à votre mode de vie qu’à vos 
possibilités d’investissement 

T • Nous vous invitons à
Vdécouvrir, en profondeur,

’ les avantages
inestimables 

qu’entraîne la 
> propriété

un apparte­
ment condomi­

nium — c’est là qu’un grand 
nombre de propriétaires 

avertis ont déjà 
arrêté leur choix. 

Les conseillers 
en condomi­

nium du Trust Royal se feront un 
plaisir de vous fournir tous les 
renseignements utiles. Donnez- 
nous un coup de fil, au 932-1112.

de château..! 
en copropriété!
ions. Et nlum —c ei
înt, tout E nombre de 
son, « .appartement'

Trust Royal Trust Royal
Conseillers en condominium: 
Mmes Claudette Limoges 
Louise Vocisano

9-7-76 Courtier

ARTICLES A VENDRE

RIDEAUX de velours uni, couleur tète 
de nègre, dimensions: 96" x 120”, 
doublure Incluse, ainsi que triangles, 
poulies et crochets. En très bon état. 
S’adresser à 271-8507 10-7-76

BATEAUX -MOTEURS-YACHTS

1974, VOILIER EN FIBRE DE VERRE, 
15 pieds, excellente condition. 
$1,800. Tél.: 683-4875. 12-7-76

BUREAUX A LOUER

ÉDIFICE A BUREAUX
Pour professionnels et hom­
mes d’affaires.
Un bureau de médecin - sal­
le d'examens - bureau de se­
crétaire et salle d’attente.
Air climatisé — ascenseur - 
stationnement - près station 
métro Sherbrooke.

LIBRE IMMÉDIATEMENT
La Laurentienne 
Cie Mutuelle d’Ass.
822 est, rue Sherbrooke, 
Montréal.

Tél: 418-688-3591
lirais virés)

19-7-76

CHALETS A LOUER

PERCE, libre jusqu'à la fin-juillet, cot­
tage pouvant accommoder 3 person­
nes. $75. semaine. Tout compris. 
Tél.: 481-2288. 10-7-76

o i c-muATHE: Luxueux bavarois, 
flanc montagne, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault, sai­
sons, semaines, vacances-repos. Tél: 
727-9841, ou 1-819-326-5836. 2-8- 
76

CHALETS À VENDRE

PARTICULIER ST-Alexls des Monts, 
bord du lac, terrain 35,000 p.c. idéal 
pour chasse et pêche, chalet 5 piè­
ces, semi-meublé, prêt à finir, 
$12,900. ou meilleure offre. Tél: 678- 
6051 10-7-76

COMMERCES À VENDRE

Bar-salon, salle à manger, 150 siè­
ges, route 131, environ 5 milles de 
Jolietfe. Tél: 889-5270. M. 
Vincent. 12-7-76

COURS PRIVES

COURS DE TENNIS, professeur 
diplômé, quelques places dispo­
nibles. 642-2479 1 2-7-76

DIVERS

Agence illustration photographique, 
recherche photographes possédant 
archives sur loisirs, tourisme, ani­
maux, nature, etc. Ecrire à Adlp, C.P. 
1966, Montréal, Place d’Armes, H2Y 
3L9 9-7-76

" < i&Xx&X *• 'y’ ' 'fr/ • ■■ ■''<&»’< > /'
ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) LRÊE. 
Réparations et maçonnerie générale. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf garantie. Assurance Ser­
vice 24 heures. Tél.: 388-2137,, 
689-2547. J.N.O.

ÉQUITATION

MANEGE ST-MARC: Cours d’équita­
tion pour débutants, intermédiaires et 
cavaliers plus confirmés, durant tout 
l’été. Camp de jeunes: quelques pla­
ces libres pour semaines: du 18 juil­
let, 25 juillet, 8 août, 15 août et 22 

. Pour renseignements: Tél.:août
Mme Marcelle 
3384. j.n.o.

iign
M essier: 584-

GARDERIES

GARDIENNE, enfant 8 mois, léger mé­
nage, pendant la semaine. Quartier 
Cflte-des-Neiges. Tél: après 18 hrs au 
737-9017 10-7-76
CHERCHONS GARDIENNE affectueuse, 
douce, et stable pour Gabriel. 7 mois, 
dans Ahuntsic. Tél.: 336-3168. Après 
18 hrs. 12-7-76

GARDERIES

CHERCHE GARDIENNE pour secteur 
McGregor, Cflte-des-Neiges, tél: 932- 
5008. 9-7-76

FERMES A VENDRE

PRES DE MAG0G, ferme de 145 âcres, 
très bien située, vue magnifique sur le 
lac et le Mont Orford, 85 acres en 
bois, balance en prairie, lac artificiel 
et petit ruisseau. La Caisse d’Etablis- 
sement de l’Estrie, 1-819-569-9114. 
Lucien Phaneuf, agent, 1-819-562- 
0926. courtiers 10-7-76
C0ATIC00K ferme de 197 acres, 
bonne maison de 7 pièces, 70,000 
pins en culture de 1 à 6 ans. Beau 
site. La Caisse d’Etablissement de 
l’Estrie, courtiers, 1-819-569-9114, 
Normand Lapointe, agent, 1-819-569- 
7795, Lucien Phaneuf, agent, 1-819- 
562-0926. 10-7-76
BIRCHT0N? 260 acres, très beau site, 
2 érablières, 10 étangs avec ou sans 
roulant (animaux à boeuf), l’/z mille 
sur chemin public. La Caisse d’E­
tablissement de l’Estrie, courtiers, 1- 
819-569-9114, Normand Lapointe, 
agent, 1-819-569-7795, Lucien Pha­
neuf, agent: 1-819-562-0926 10-7- 
76

LOGEMENTSÀ LOUER

AVENUE VICTORIA, près de West- 
mount, haut de duplex, BVz pièces, 
$400. libre le 1er septembre. Tél: 
481-1270 12-7-76
NOTRE-DAME-DE-GRACE, grand 6%, 
libre maintenanl, poêle et réfrigéra­
teur fournis, sous-sol fini. Tél: 487- 
5041 12-7-76

MAISONS A LOUER

FABREVILLE, bungalow 1972, 5 piè­
ces, chauffé, quartier résidentiel, 
$275. par mois. Libre le 15 juillet. 
Tél: 625-6516, ou 622-1991. 10-7- 
76

BOUCHERVILLE
Quartier de choix. “Monta­
gnard”, ( 1 Vr étage). 8 pièces 
plus sous-sol. 1’/! salle de bain, 
foyer, vaste cuisine, tave-vaissel- 
le. chauffage électrique. Grand 
terrain paysager. 1er septembre.

Tél: 655-3891
12-7-76

OCCASIONS D'AFFAIRES

IN VK* TIStKZ 
dm SSO. i SS0,000.

Taux garanti de 10% à 17%. se­
lon vos contributions. Appelez 
G.C.V. Holdings Inc.

653-5400
12-7-76

SECRETAIRE LEGALE, sténo-dactylo, 
d’expérience, pour période d’été, 3 
jours par semaine. Tél: 844- 
1182 12-7-76
INGENIEUR - CHAUDIERE, 4e classe, 
demandé comme assistant super-, 
intendant. Bureau centre-ville. Fonc­
tions comprenant également diverses 
réparations d’habitation et entretien. 
Tél: 844-3954, M. Vincent, entre 9 
a.m. et 5 p.m. 19-7-76
3 étudiantes, en chirurgie dentaire, 
demandées à temps plein ou partiel, 
pour vente d’instruments dentaires. 
Montréal, Québec, Sherbrooke. Tél: à 
Pierre Donnadieu: 381-9995, ou 688- 
4353. 10-7-76
RETOUCHEUR DE PHOTOS, demandé 
pour travail permanent, à plein temps, 
chez Arnott & Rogers Liée. Tél: 8è6- 
2781, demandez M. Jack 
Robinson. 10-7-76

REPRÉSENTANT
Compagnie d’optique en 
pleine expansion cherche 
vendeur d’expérience.
— Salaire, commission et 

bénéfices marginaux 
intéressants.

TÉL;: 725-9820
8-7-76

OFFRES D'EMPLOIS

L’ASSOCIATION DES 
COMPOSITEURS 

AUTEURS
(C.A.P.A.C.)

La Société:
Elle s’occupe des com-' 
positeurs de musique.

Le poste:
Dactylo bilingue

Le salaire: $135 au dé­
part.

On s’adresse à:

288-4755

9-7-76

COLLÈGE MARIE-VICTORIN
Service de l’éducation des 
adultes.

e PROFESSEUR À TEMPS 
COMPLET 
EN ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE

Qualifications:
— M A. en psychologie ou en 

psycho-éducjtion et expéri­
ence en milieu institutionnel 
québécois.

Faire parvenir votre curriculum 
vitae à Mademoiselle Monique 
Suchet. avant ie 20 juillet 1976.
Collège Marie-Victorin, 
Service de l’Education 
des Adultes.

7000, rue Marie-Victorin, 
Montréal.

9-7-76

PERSONNEL •
F

AMASO. Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b.pn I. ès 
lettres. Tél.: 524-3852 J.N.O.

PENSIONS DEMANDEES

ETUDIANT ANGLOPHONE à McGill, 18 
ans, cherche pension complète pour 
l’année scolaire, dès le 27 août, avec 
famille francophone. Peut garder les 
enfants ou servir de tuteur. Ecrire à: 
Sandy Wright, Auberge Jeunesse, 
3541 rue Aylmer, Montréaf, avant le 
10 juillet. Sera à Montréal du 5 au 12 
juillet. 12-7-76

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNEA VENDRE

CANTONS DE L’EST: maison de cam­
pagne, près du lac Aylmer, tél.: 
819-567-8611,819-344-2011,819- 
877-3233. 12-7-76

TERRES A VENDRE

CANTONS DE L’EST terre 40 acres 
environ, Han-Nord, 819-344-2011, ou 
819-877-3233. 12-7-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

PIERREFONDS, split-level, 3 
chambres, foyer, oarage, hypothèque 
$16,000. à 7%. Schl. Propre, cause 
transfert. 620-2398 12-7-76

PROPRÊTES A VENDRE

Montréal Trust

MAISON CANADIENNE - A BOUCHERVILLE
Maison canadienne, construction 1854, 7 pièces. 4 cham­
bres à coucher, foyer original datant de 1693 Cette pro­
priété a été restaurée en 1974.
Vue sur le fleuve, chauffage électrique, en excellente con­
dition. Prix demandé: $49,500.
Pour informations supplémentaires, appeler Mario Beau- 
lieu, 259-4500 ou 353-8770. *

courtier en immeuble
9-7-76

RIVE SUD
Bungalow 46 x 24 . construction 
1975. très grand terrain, sous- 
sol partiellement fini, doit vendre. 
Cause départ. Appelez:

653-5400
12-7-76

CANDIAC
Parc Laurier. Urgent. Faut ven­
dre. Incroyable. Tout ce que 
vous desirez. Bungalow 4 charri- 
bres. salle familiale, foyer, 
piscine. Près club de golf. Faut 
voir. MLS Léonie Corriveau 
659-2961 ou 632-2089. 

IMMEUBLES A.ELtPAGE 
$

WESTMOUNT MC
, countier t

9-7-76

VILLE MONT-ROYAL
483 Monmouth

Cottage détaché en brique 
entièrement rénové, offrant 
au rez-de chaussée salon, 
salle à manger, cuisine. 1er 
plancher 3 chambres à cou­
cher. plus un "den ", Sous- 
sol très bien fini, garage, 
beau jardin.

Stella MtAgeau 
849-4553 ou 342-5*47

SHERBROOKE TRUST
courtier

12-7-76

OUVERT AUX VISITEURS 
JEUDI. LE 8 JUILLET 

5 à 7 hrs p.m.
A VENDRE OU A LOUER

4070 Côte des Neiges
Près de Boulevard West- 
mount: 6 pièces. 3 chambres 
à coucher. 2 salles de bains 
& 2 toilettes; garage pour 2 
voitures; $800. par mois. 
MLS.

Mme P. Bates 
932-2224 Ou 731-6817

FRAND A NORMAN & C0. LTD.
courtier en immeuble

9-7-76

Trust 
Royal

ADJACENT
OUTREMONT

Élégance et Charme
Maison de 12 pièces. Boi­
series. poutres, foyers. 
Grand jardin. Pour famille 
nombreuse. Excl. $98.
000 Louise Vocisano 
932-1112, 935-5761.

CENTRE OUEST
Grand Chic

4 grandes chambres à 
coucher. Cuisine moder­
ne. Entièrement repeint. 
Occupation immédiate. 
Excl. $150.000. Claudet­
te Limoges 932-1112, 
Louise Vocisano, 935- 
5761.

courtier en immeuble 
9-7-76

TERRAINS A VENDRE

LAC L’ACHIQAN

BORD DU LAC: SUPERBES TERRAINS
20,000 pieds carrés 

Endroit idéal pour professionnels 
À 45 minutes de Montréal

Tél.: 488-2545, ou 1-563-3190 
ou 1-563-2821.

19-7-76

-^éMonti

Montréal Trust
ST-BRUNO: Secteur central ! 
Bungalow 1970, brique, alumi­
nium. 5 pièce». 26' x 42 . abri 
d'auto. Occupation immédiate. 
$37,500. Nicole Tanguay 653- 
2496,653-2968.

ST-BASILE: Coquette de­
meure aecteur tranquille. 3 
chambres, salle familiale au 
sous-sol. garage. Beau terrain 
paysagé et arboré. $34.000. Ni­
cole Tanguay 653-2496, 653- 
2568.

courtier en immeuble
9-7-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

NOUVEAU BORDEAUX, opportunité; 
duplex en parfaite condition, grand 
logement, 2 salles de bains, salle de 
jeux, foyer, vacant. Haut: BVz, et 
bachelor 3Vz. Pas d'agent. 334- 
4523. 10-7-76
CARTIERVILLE, occasion! maison en 
partait état, à vendre ou à louer; site 
de prestige, 5 chambres à coucher, 
cuisine moderne, foyer au salon, 
sous-sol fini, près écoles, trains, hôpi­
taux. Prix: $79,000 Tél.: 336- 
3563. 13-7-76
ST-EUSTACHE, 19 rue Pie XII, magni­
fique bungalow brique, et Alcan. 8Vz 
pièces, 4 chambres à coucher, foyer, 
sous-sol fini. Air climatisé, central. 
Paysager. Grange $43,500. Tél: 473- 
8992 12-7-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

MONTORFORD
Maisons neuves a vendre ou a 
louer 3 chambres à coucher 
cuisinette. salle à dîner salon 
foyer pierre-des-champs Ter­
rain 20.000 pi ca et plus

Inf: 819-843-1717 
ou 819-843-6372

12-7-76

<3B
Tél: 514-378-0131 

(frai* virés)

STE-CÉCILE DE MILTON:
VENEZ respirez l air de la 
campagne aménagez dans bun­
galow brique de 5'? pieces, 
sous-sol. 1 chambre chauffage 
eleetnque abri d auto entree 
privée garage triple à I arrière 
terrain 190 x 225 . haie de cèdre, 
taxes $170 Tapis a la grandeur
Appelez Gilbert Beaucage.

VIVRE POUR VIVRE: Ton
domaine bien a toi 50 acres de 
terrain semi-boise 2 sources 
avec facilile pour lac naturel.
avec bungalow genre cathé­
drale en cèdre de Colombie 
et pierre des champs. 6 pie
ces avec loyer, garage double, 
grange 20 x 30 . près du lac 
Brome, grande facilite d accès 
informations Lucille Daliaire 
378-0131(514)

CANTOHS.DE L’EST: Ville 
de Cowansville: 15 logis 12 x 2' r 
pièces. 3x1? pièces entière­
ment meubles, construction 1974 
revenu $23.556, par an. Hypothè­
que de $100.000 a vendre pour 
près ce montant, aubaine, ap­
pelez Mme Lépine, 514-378- 
0131.

VICTORIAVILLB: “GRAN­
BY OU BELOEIL” Vous avez 
le choix de une ou deux ou trois 
magnifiques boutiques de vête­
ments pour {fames, chiffre dâf- 
faire excellent augmentant cha­
que annee Locaux bien décorés 
assez grands, situes dans des 
endroits achalandés ideal pour 
quelqu un qui veut etre son 
patron. Prix à discuter depen­
dant de ( inventaire Appelez J. 
Pelletier, 514-378-0131.

courtier en immeuble
9-7-76

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE A VENDRE

MAISON D’ÉTÉ
A 120 milles de Montréal, dans 
les Cantons de l'Est. Située au 
bord du Lac Nicolet, comté de 
Wolfe. Salle de séjour 20' x 40' 
avec loyer: â l étage: 5 chambres, 
le tout meublé; quai, remise 20' 
x 20 à l'arrière.

Tél: Chambly 658-7454
12-7-76

m RofoüC

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Se dit de ce qui a rapport au 

gyroscope.
2— Mûrit par la chaleur d'août.

— Ruisselet. — Scandium.
3— Qui a les qualités du feu. — 

Changer d'opinion.
4— Patriarche biblique. — Don­

ner la vie.
5— Action d’usiner. — Pluie.
6— Métal précieux. — A une 

grande distance.
7— Strie. — Notion que l'esprit 

se forme de quelque chose.
8— Membrane sensible de 

l’oeil.
9— Qui excède la mesure ordi­

naire. — Symbole du phot.
10— L'Enfant Dieu. — Volée de 

coups.
11— Bienheureuse. — Personne 

qui a l'habitude de méditer
12— Réduire de volume par 

pression. — Ensemble de 
personnes qui professent la 
môme doctrine.

Verticalement
1— Tout bénéfice. — Au 

Moyen-Âge, armée. — 
Avion à réaction.

2— Lait caillé par le ferment lac­
tique. — Préposition.

3— Caractères des plus anciens 
alphabets germaniques et 
Scandinaves. — Singe.

4— Enlève. — Rivière de l'Asie

centrale. — Changes de 
poil, en parlant de certains 
animaux.

5— A lui. — Sans queue (plur.).
6— Sous-embranchement de 

coelentérés pélagiques. — 
Praséodyme.

7— Ornement de feuilles de 
vigne, qui encadrait les 
miniatures.

8— Assure, affirme. — Nous 
rendrons.

9— Myriapode. — Priorité d'âge 
entre frères et soeurs.

10— Composé dérivé de l'urée. 
— Aride. *

11— Utilise. — Solipède. — A la 
faculté défaire.

12— Acte par lequel le directeur 
d'une prison prend posses­
sion d'un prisonnier. — De 
la nature de l'éther.

Solution d’hiar
1 2 3 4 5 6 7 B 9 10 11 12

\ !

«
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Le dialogue 
Nord-Sud 
à mi-chemin

PARIS (Reuter) — Le dialogue Nord-Sud reprend au­
jourd'hui à Paris au niveau des chefs de délégation des 
vingt-sept nations ou groupe de nations engagées dans la 
négociation sur la réforme de l’économie mondiale entre 
puissances industrielles et pays en développement

Engagé en février dernier au sein des quatre commis­
sions spécialisées (énergie, matières premières, dévelop­
pement et aide financière au développement), le dialogue 
est parvenu à mi-chemin de ses travaux. Ceux-ci doivent 
atteindre une phase décisive au cours de la prochaine réu­
nion ministérielle, à Paris, en décembre prochain.

Pendant trois jours, les chefs de délégation vont passer 
en revue les progrès réalisés jusqu’ici et définir les orien­
tations à donner aux délibérations d’ici décembre.

D’après le ministre canadien des Affaires extérieures. 
M. Allan MacEachen. qui préside la conférence sur la 
coopération économique internationale avec son homolo­
gue vénézuélien Perez Guerrero, le dialogue passe main­
tenant de l'analyse générale à une phase plus active. De 
son côté. M. Guerrero, dans une interview à la revue 
française Economia, déclare: “Nous devons faire face 
<lux problèmes, nous livrer à une évaluation précise de la 
situation et nous mettre au travail”.

Le délégué américain, M. Stephen Bosworth, a dit à la 
revue: "La réunion d'aujourd'hui conduira clairement de 
la phase de l'analyse des problèmes, que nous venons 
d'achever, à une autre phase plus constructive”.

Si toutes les parties s'accordent sur la nécessité de l’ac­
tion. des responsables demeurent incertains sur les mesu­
res qui pourraient déboucher du dialogue. Les délégués 
européens espèrent que les commissions seront laissées 
libres de déterminer leurs propres priorités lors de leur 
prochaine session, à partir du 12 juillet.

Le scandale Lonrho secoue Londres

La famille royale et la City sur la sellette
LONDRES (d’après AFP et 

Reuter) — Deux institutions 
britanniques — la “City” de 
Londres et, dans une moindre 
mesure, la famille royale — 
sont à noveau sur la sellette 
après la dramatique démission 
de M. Angus Ogilyy, cousin par 
alliance de la reine, d’une di­
zaine de postes d’administra­
teur de sociétés.

Alors que la reine Elisabeth 
célèbre à Washington le bicen­
tenaire de l’indépendance des 
anciennes “colonies d’Améri­
que”. la publication d’un rap­
port officiel sur la gestion de la 
firme Lonrho met son cousin au 
pilori.

Pour couper court aux accu­
sations et aux ragots, M. Ogilvy 
a annoncé son intention de cou­
per les ponts avec la City, la 
prestigieuse place financière de 
Londres, où il a fait sa vie.

Héritier d’une des plus an­
ciennes familles d’Ecosse, le 
mari de la princesse Alexandra 
de Kent est en effet accusé non 
seulement de “négligence” 
mais surtout “d’agissements in­
corrects en affaires", dans ses 
fonctions d’administrateur de 
Lonrho, gigantesque complexe 
industriel minier et commercial 
implanté essentiellement en 
Afrique.

L'affaire avait éclaté en 1973, 
M. Ogilvy avait démissionné du 
conseil d'administration de 
Lonrho sur les conseils du

secrétaire général du gouverne­
ment (secretary of the cabinet) 
Lord Trend. “Nous redoutons 
de voir un scandale déteindre 
sur la famille royale", lui avait- 
il dit.

Malgré les titres énormes de 
la presse londonienne, la nou­
velle affaire Lonrho déclenchée 
par la publication lundi du rap­
port d’enquête a donc un 
arrière-goût de “réchauffé”.

Certains députés de gauche 
sauteront sans doute sur l’occa­
sion pour critiquer le style de 
vie de certains membres de la 
famille royale. Ils avaient ainsi 
protesté il y a quelques semai­
nes quand la reine avait offert à 
la princesse Anne une luxueuse 
résidence du 18ème siècle dans

David Steel dirigera 
les libéraux britanniques

LONDRES (Reuter) - M. 
David Steel, trente-huit ans, fils 
d’un ecclésiastique écossais, a 
été élu leader du parti libéral au 
terme de la première consulta­
tion électorale effectuée par un 
parti politique britannique 
auprès de ses militants.

Le parti libéral a rompu avec 
la tradition puisque les diri­
geants des partis sont générale­

ment désignés par leurs députés 
aux Communes. M. Steel, un 
modéré, a facilement battu son 
adversaire John Pardoe. qua­
rante et un ans. Il a recueil! 64 
pour cent des suffrages d’un 
collège électoral de vingt mille 
militants libéraux: 12.541 voix 
contre 7.032.

Grande formation réformiste 
à la fin du siècle dernier, le

Pas de missiles US 
pour L’Arabie ?

WASHINGTON (AFP) — Le Congrès pourrait s’opposer à la 
vente prévue par les Etats-Unis à l’Arabie séoudite, pour 57 mil­
lions tie dollars de 2,000 missiles Sidewinder, de crainte qu’ils ne 
puissent un jour être utilisés contre Israël, a révélé hier le séna­
teur Clifford Case (rep. New Jersey).

Le sénateur, qui est membre de la commission des affaires 
étrangères du Sénat, a déclaré qu’il était contre la vente et qu’il 
tentait d'obtenir du département de la défense qu’il revienne 
sur son accord de principe.

M. Case a souligné que l’Arabie séoudite dispose d’une cen­
taine d’avions militaires seulement et a estime qu’elle n’avait 
nul besoin d’un aussi grand nombre de missiles. “La possession 
de ces missiles mettra les Séoudiens dans une position extrême­
ment délicate si les autres pays arabes font pression sur eux 
pour leur réclamer le droit d’utiliser les Sidewinder, a-t-il dit. 
Ces missibles pourraient finalement être utilisés contre Israël. 
Ils pourraient aussi tomber aux mains de l’URSS” a-t-il ajouté.
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l'ouest de l’Angleterre.
Mais dans l’ensembl?, le 

peuple britannique devrait fer­
mer les yeux devant cet écart du 
mari de la princesse Alexandra 
de Kent. La cousine de la reine, 
l'un des membres les plus popu­
laires de la famille royale, parti­
cipait d’ailleurs comme si de 
rien était hier à une cérémonie 
officielle à Liverpool.

Bien plus que la famille 
royale — qui avait traversé sans 
trop de mal la crise de la sépa­
ration de princesse et de Lord 
Snowdon — c'est la City qui est 
au banc des accusés.

Lonrho (Londres-Rhodésie) 
est l’un des succès de la place fi­
nancière de Londres, grâce à 
son président “Tiny" (le petit)

Rowland. Ancien porteur de 
chemins de fer et fermier en 
Rhodésie, Tiny est un self made 
man que M. Ogilvy présenta et, 
dans une certaine mesure, fit 
élire directeur général du 
groupe.

Rowland ,en a fait ce qu’il est 
aujourd'hui: un empireront les 
revenus proviennent des planta­
tions de canne, des mines, du 
commerce des véhicules auto­
mobiles, des textiles, etc. Ses 
relations personnelles avec de 
nombreux dirigeants africains 
(et plus récemment arabes), 
sont l’un des “actifs” de 
Lonrho.

Mais le “magicien de la finan­
ce” et ses amis, dont M. Ogilvy 
et l’ancien ministre des colo­

nies. Lord Duncan Sandys. ont 
souvent traité bien cavalière­
ment les actionnaires et les per­
cepteurs. Ils ont aussi abuse de 
leurs propres positions pour 
toucher des "enveloppes” ou 
des “notes de frais” dont le 
montant a fait frémir les ex­
perts chargés de l’enquête.

La City s’est, dans l’en­
semble, solidarisée avec M. 
Ogilvy. Deux sociétés au moins 
lui demandent de revenir sur 
son offre de démission.

Le rapport d’enquête britan­
nique juge irrégulière la ma­
nière dont les ressources de 
Lonrho ont servi au finance­
ment d’une mine de cuivre en 
Rhodésie après la déclaration

unilatérale d’indépendance de 
ce territoire en 1965.

Lonrho a réagi à la publica­
tion du rapport en affirmant 
que celui-ci traitait d’événe­
ments anciens ne justifiant au­
cune action. De son côté, M. 
Rowland a affirmé que de 
nombreuses sociétés britanni­
ques. dont la compagnie pétro­
lière BP et la British Leyland. 
enfreignaient les sanctions im­
posées à la Rhodésie.

Certains quotidiens britanni­
ques estiment qu’en dépit du 
caractère discutable des prati­
ques de la firme Lonrho. il faut 
tenir compte du domaine haute­
ment compétitif de ses activi- 
téj.

□ Mon abonnement est payé d'avan­
ce Je le reçois par la posted par 
porteur O Pendant les vacances, 
veuillez me le faire suivre durant
........................ semaines â l'adresse
mentionnée ci-contre.

□ Je paie mon journal au porteur 
chaque semaine Ci-inclus $ 
pour un abonnement vacances de 
................ semaines.

□ J'achète LE DEVOIR au numéro.'
Ci-inclus $............................pour un
abonnement-vacances de 
semaines
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Adresse actuelle...................................................................

Adresse de vacances

Période du inclusivement

parti libéral n’est plus aujour­
d’hui que le troisième parti bri­
tannique et il ne ramasse plus 
que les miettes des travaillistes 
et des conservateurs sur le plan 
électoral. Il ne possède que 13 
députés sur les 635 qui siègent 
aux Communes.

Les libéraux ont tenté d’amé­
liorer leur image de marque 
auprès de l'électorat en deman­
dant à leurs militants de dé­
signer eux-ntêmes leur nouveau 
chef. Celui-ci succédera à M. Je­
remy Thorpe, contraint à la dé­
mission il y a deux mois à la 
suite d’un scandale de moeurs.

Le nouveau dirigeant des libé­
raux est un homme tranquille 
dont les propos mesurés 
contrastent singulièrement aux 
éclats de voix de son adversaire 
qui proclamait que s'il était élu, 
il bouleverserait les habitudes 
politiques de ses compatriotes 
et le système de gouvernement.

Au Parlement, M. Steel 
représente les petites agglomé­
rations écossaises de Roxburgh, 
Selkirk et Peebles depuis onze 
ans. Journaliste et publiciste, il 
a fait une partie de ses études 
au Kenya. C'est un réformiste 
convaincu et il a été l’un des 
principaux artisans de la loi sur' 
l’avortement introduite en 1967.

In ami international
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Et voici comment:
Au Québec
À CHACUN SON GOÛT.
Dans un grand verre et sur de la 
glace, versez 1 !4 oz de Gordon’s et 
remplissez à votre goût de tonie, de 
jus d'orange, de soda, de bitter lemon 
ou de lemon-lime et garnissez selon 
le cas, d'une tranche d'orange, de 
lime, de citron ou d'une cerise.

En Belgique
SALTY DOG
Agitez bien, avec de la glace, 2 oz de 
Gordon's, 2 oz de jus de pample­
mousse non sucré et 1 cuiller à thé 
de jus de citron. Passez dans un 
verre à cocktail refroidi et salez 
généreusement.

En Angleterre
COLLINS
Dans un grand verre, versez V/i oz 
de Gordon's et 1 oz de jus de citron 
sur glace. Ajoutez 1 cuiller à thé de 
sucre en poudre. Remplissez le verre 
de soda en remuant légèrement. 
Décorez d'une tranche de citron.

En France
GIMLET
Agitez bien, avec de la glace, jus de 
'A lime, % oz de triple sec Leroux, 2 
oz de Gordon's et du blanc d'oeuf. 
Passez dans une coupe à cham­
pagne refroidie. Décorez d'une 
tranche de lime.

À Hawaii
HAWAII 5-0
Dans un verre Old Fashioned de 
6 oz, versez sur glace, VA oz de 
Gordon's et 3 oz de jus d'ananas. 
Remuez légèrement et décorez d’une 
cerise.

Au Brésil
POLO
Agitez bien, avec de la glace, 2 oz 
de Gordon's, 1 oz de jus d’orange ét 
1 oz de jus de pamplemousse. Pas­
sez dans un verre à cocktail refroidi.

À Majorque
DARBY
Agitez bien, avec de la glace, 1A oz :ÿ 
de Gordon’s, 'A oz de lime, 'A oz de 
jus de pamplemousse et 1 cuiller à 
thé de sucre en poudre. Passez dans 
un verre à cocktail. Ajoutez un peu, 
de soda et une cerise.

En Australie
RICKEY
Pressez le jus de 'A lime sur glace 
dans un grand verre et mettez la lime 
dans le verre. Ajoutez l'A oz de 
Gordon's, remplissez de soda et 
remuez.

En Grèce
GRAPEVINE
Versez sur glace, dans un verre Old 
Fashioned, 1H oz de Gordon's, 1 oz 
de jus de raisin, 1 oz de jus de citron 
et un soupçon de grenadine.

Remuez bien.
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Gordons

À Hong Kong
HARPOON
Versez, sur glace, dans un verre Old 
Fashioned, VA oz de Gordon's et 
remplissez de jus de canneberge. 
Décorez d’une tranche d’orange.

Au Japon
RISING SUN
Versez l'A oz de Gordon’s et 3 oz de 
jus d’orange fraîchement pressée sur 
glace dans un grand verre. Ajoutez 
un soupçon de grenadine, remuez 
décorez d’une cerise et servez.

En Argentine
GIN FIZZ
Agitez bien avec de la glace, 1A oz 
de Gordon’s, le jus de 1 citron, 1 
blanc d’oeuf et une cuiller à thé de 
sucre en poudre. Passez dans un 
grand verre sur glace. Remplissez de 
soda. Décorez d’une cerise.

Aux Philippines
ORANGE BLOSSOM 
Agitez bien, avec de la glace, VA oz 
de Gordon's, 1 oz de jus d'orange 
fraîchement pressée et un soupçon 
de grenadine. Passez dans un verre 
à cocktail refroidi. Garnissez d’une 
cerise.

En Italie
GIN AND IT
Remuez bien avec de la glace, 2 oz 
de Gordon's et 1 oz de vermouth ita­
lien doux. Passez dans un verre à 
cocktail refroidi.

En Afrique du Sud
SOUR
Agitez bien, avec de la glace, VA oz 
de Gordon's, le jus de 1A citron,
'A cuiller à thé de sucre en poudre. 
Passez dans un verre à "sour" re­
froidi. Décorez d’une tranche 
d'orange et d'une cerise.
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Gordon's... Les recettes 
les plus rafraîchissantes 

au monde.
Pour recevoir votre livret de 
recettes Gordon's, écrivez à: 

RECETTES GORDON'S 
Dipt. GLD, Boite postale 636, 
Succursale A, Montréal,

' Québec H3C2S1

Gordon’s. Le gin le plus vendu au monde.
DISTRIBUÉ AU CANADA PAnThomOS AdomS DISTILLERS LTD
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Soutenues par l’artillerie syrienne ■

" Les milices chrétiennes refont 
le terrain perdu au Liban-nord

Les restes calcinés des chasseurs bombardiers de l’aviation ougandaise jonchent le sol de l’aéroport 
d’Enntebbe, après le raid éclair des parachutistes israéliens dimanche, qui permit le sauvetage inespéré des 
otages de l'Airbus. La photo a été publiée dans la presse de Nairobi. (Téléphoto AP)

L’Ouganda en alerte attend 
une mythique escadre aérienne

NAIROBI (d’après Reuter et 
AFP) — Alors quTsraël s'apprê­
te à faire face à l’offensive 
diplomatique qui fait suite à son 
raid éclair sur l’aéroport d’En- 
tebbe, l'Ouganda a été réveillé 
hier matin par une alerte aé­
rienne comprenant trente appa­
reils faisant route sur 1 Ou­
ganda. Selon un porte-parole 
militaire, ces appareils apparte­
naient soit à Israël soit aux 
États-Unis.

Il était alors 7 heures du ma­
tin. après la diffusion de l'a­
lerte, la radio remplaçait ses 
programmes réguliers par de la 
musique, comme pour sou­
ligner la gravité de la situation.

Selon la radio, les avions se 
trouvaient au moment de l’a­
lerte quelque part au-dessus du 
Kenya.

A intervalles réguliers, la ra­
dio diffusait de nouveau son 
alerte. Les heures ont passé et. 
en fin d’après-midi le message 
était de nouveau transmis. Mais 
en début de soirée, on était tou­
jours sans nouvelle des avions, 
qui devaient se trouver à 7 heu­
res du matin à quelques centai­
nes de kilomètres de Kampala.

Un porte-parole militaire ou­
gandais a annoncé dans la soi­
rée que les forces armées ou­
gandaises avaient été placées en 
état d’alerte. La population est 
invitée à rester sur sés gardes et 
à utiliser la première arme à 
portée de la main pour détruire 
tout appareil ennemi qui tente­
rait d’atterrir en Ouganda.

Le gouvernement kenyan a 
démenti catégoriquement les 
informations diffusées en Ou­
ganda sur de prétendus avions

Quatre terroristes 
s’évadent d’une 
prison de Berlin

BERLIN-OUEST (Reuter) Bénéficiant d'une complicité exté­
rieure, quatre détenues considérées comme dangereuses se 
sont évadées dans la nuit de mardi à mercredi de la prison pour 
femmes de Lehrter Strasse à Berlin-Ouest.

Gabrielle Rollnick, Juliane Plambeck, Monika Berrerich et 
Inge Viett, cette dernière figurant parmi les cinq détenus en Al­
lemagne fédérale, dont le commando palestinien d’Entebbe 
avait réclamé la libération, sont parvenues à neutraliser deux 
gardiennes vers minuit à l'étage où les quatre ceilules sont si­
tuées. Armées d’un revolver, elles parvinrent jusqu’au mur 
d'enceinte et se laissèrent glisser dans la rue à l’aide de draps 
noués ensemble.

Peu après leur fuite, la police découvrit des clous répandus 
sur la chaussée pour empêcher qu'elles ne soient prises en 
chasse en voiture, ce qui démontre à l'évidence qu elles ont bé­
néficié d’une aide de l'extérieur.

"L'évasion a été fort bien préparée et exécutée”, a reconnu 
M. Hermann Oxfort, membre du Sénat de Berlin-Ouest respon­
sable de la justice, qui a précisé que le fait que les quatre fem­
mes disposaient d une arme pouvait aussi laisser envisager un£ 
complicité intérieure.

Gabrielle Rollnick. Julianne Plambeck et Inge Viett. qui est â- 
gée de trente et un ans. étaient en détention préventive en atten­
dant de répondre du rôle qui leur est attribué dans l’enlèvement 
en février 1975 de M Peter Lorenz, secrétaire général du parti 
chrétien-démocrate. M. Lorenz avait été libéré par ses ravis­
seurs cinq jours plus tard en échange de la libération de cinq dé­
tenus anarchistes qui furent envoyés à Aden.

Lundi, un autre chef d'inculpation avait été prononcé contre 
Juliane Plambeck, considérée comme la plus dangereuse du 
groupe, pour son rôle présumé dans l'assassinat en novembre 
1974 du premier juge de Berlin-Ouest, M. Guenter Von Drenk- 
mann.

Viett et Plambeck avaient été appréhendées en septembre 
dernier, en compagnie de Ralf Reinder, chef de l’organisation 
de gauche ' Mouvement du 2 juin”, soupçonné comme elles d’a­
voir participé à l'enlèvement de M. Lorenz.

Inge Viett s était déjà évadée de la prison de Berlin-Ouest en 
juillet 1973 et elle avait encore tenté de le faire l’an dernier avec 
Juliane Plambeck en sciant les barreaux de sa cellule.

M. Oxfort a estimé qu'il n’y avait pas de lien direct entre l'éva­
sion et le drame d'Entebbe au cours duquel les sept membres 
du commando ont été abattus. Avant que les soldats israéliens: 
n'interviennent, ils avaient exigé la liberation de 53 détenus ep 
Israël et dans d'autres pays, dont l’Allemagne fédérale.

“Il est cependant apparent, a-t-il ajouté, que les terrosistes 
ont voulu enregistrer un succès immédiatement après l'échec 
d'Éntebbe ",

israéliens ou américains détec­
tés par radar et volant du Kenya 
en direction de l’Ouganda.

“Nous devons en conclure 
que leur radar est aussi dérangé 
que leurs rêves. Nous vou­
drions que le gouvernement mi­
litaire de l'Ouganda comprenne 
que le peuple du Kenya est à 
bout de patience et a perdu son 
esprit de tolérance...”, poursuit 
le porte-parole du gouverne­
ment Kenyan.

“Dans une tentative désespé­
rée pour gagner la sympathie de 
l'opinion publique, et, en pour­
suivant sa campagne de naine 
contre le Kenya, le gouverne­
ment militaire ougandais ac­
cuse une fois de plus le Kenya 
d'agression", poursuit le com­
muniqué.

Pendant ce temps, Israël mo­
bilise sa machine diplomatique 
pour faire face aux attaques 
qu’il ne manquera pas de subir, 
notamment lors du débat au 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, après l'opération aéro­
portée sur Entebbe.

Les diplomates israéliens, et 
en particulier le représentant 
permanent d'Israël à l’ONU, M. 
Haim Herzog, auront pour tâche 
de faire la preuve de la collabo­
ration active du président ldi 
Amin Dada avec le commando 
pro-palestinien qui a détourné 
l'Airbus d’Air France.

L'essentiel de cette stratégie 
a été exposée mardi par le di­
recteur général du ministère 
des Affaires étrangères, M. Sa- 
lomo Avineri, pour qui la lutte 
contre le terrorisme internatio­
nal est comparable à celle 
contre la piraterie et l'esclavage 
au cours des siècles derniers.

La presse condamne dans son 
ensemble les réactions du secré­
taire général de l'ONU, M. Kurt 
Waldheim, à l’opération israé­
lienne.

L’indépendant Haaretz criti­
que particulièrement le secré­
taire général “qui a un peu trop 
tendance à se prendre pour le 
chef de gouvernement du mon­
de”. “Et si M. Waldheim est le 
gardien de la morale internatio­
nale, écrit le journal, il aurait pu 
s'apercevoir de la véritable na­
ture de l'opération entreprise 
par ldi Amine et ses compli­
ces". “Les déclarations de Kurt 
Waldheim, conclut le journal, 
ne sont qu'une preuve de plus 
de la dégradation de l'organisa­
tion internationale”.

L'organe du parti national re­
ligieux. Hatsofeh. souligne de 
son côté que “l'ONU est depuis 
quelque temps déjà devenue le 
porte-parole officiel des terro­
ristes, et se garde bien d'inter­
venir dans les problèmes cru­
ciaux. Elle ignore le drame liba­
nais, tout comme elle avait 
ignoré la tragédie biafraise. Et 
elle n'a jamais daigné se 
pencher sur la question du ter­
rorisme contre l’aviation civile, 
préférant s’en prendre à ceux 
qui essayent de se défendre 
contre ce terrorisme".

Enfin M. Ted Rowlands, mi­
nistre d'Etat au Foreign Office.
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a annoncé hier la disparition 
inexpliquée d’un des otages 
d’Entebbe, Mme Dora Bloch, 
de l’hôpital de Kampala où elle 
avait été transportée le 2 juillet 
dernier. M. Rowlands a indiqué 
qu’un membre du haut commis­
sariat britannique en Ouganda, 
avait rendu visite dans la soirée 
du 5 juillet à Mme Bloch, 74 
ans. qui possède la double natio­
nalité anglo-israélienne et qu'il 
n'avait pu avoir aucun contact 
avec elle depuis cette date.

En réponse à une note ur­
gente du haut commissariat, les 
autorités ougandaises ont af­
firmé qu’elles ignoraient où se 
trouvait Mme Bloch et que le 
gouvernement ougandais“avait 
cessé d’être responsable du sort 
des otages à partir de l'opéra­
tion israélienne”.

BEYROUTH (d'après Reuter 
et AFP) — Les forces de l'al­
liance palestinienne et progres­
siste ont dû concéder du terrain 
sur le front du nord, ouvert pour 
alléger les défenseurs de l’all- 
Zaatar, camp palestinien de 
Test de Beyrouth assiégé depuis 
plus de 15 jours.

Les versions diffèrent toute­
fois quant à l'ampleur du recul 
de la gauche libanaise. La Voix 
du Liban, radio phalangiste, af­
firme que les milices armées 
chrétiennes contrôlent entière­
ment la ville industrielle de 
Chekka, assiégée par les forces 
progressistes. Sur Amioun, loca­
lité à environ sept kilomètres à 
l'intérieur des terres, elles ont 
hissé leur drapeau.

Côté palestinien, un porte- 
parole a reconnu que les forces 
de l'alliance ont dû reculer de­
vant la pression de l'ennemi jus­
qu'à environ quatre kilomètres 
au sud de Chekka, mais cette 
ville et Amioun sont toujours en 
leur possession, a-t-il affirmé.

Le porte-parole palestinien a 
également accusé l'armée sy­
rienne d'aider les forces chré­
tiennes et d'avoir pilonné hier 
Tripoli, bastion progressiste.

Les forces palestino- 
progressistes avaient occupé 
Chekka, et quatre autres villa­
ges voisins lundi, dans une opé­
ration de diversion destinée à 
réduire la pression qui s’exerce 
depuis deux semaines sur le 
camp palestinien de Tall Zaatar 
(banlieue est de Beyrouth). 
Leurs adversaires avaient lancé 
mardi, une contre-offensive en 
vue de regagner le terrain perdu 
et écarter la menace que faisait 
peser les assaillants palestino- 
progressistes sur Amcnitt, siège 
de la station de radio contrôlée 
par les partisans du président 
Soleiman Frangié. distante 

de kms de

Palestino-

d'une quinzaine 
Chekka.

La coalition

progressiste affirmait en fin 
d'après-midi avoir brisé un as­
saut lancé dans la matinée 
contre la ville par les forces 
chrétiennes "soutenues par des 
unités syriennes". Trente chars 
et véhicules blindés abandonnés 
sur le terrain par les Forces con­
servatrices ont été capturés, a 
indiqué un communiqué diffusé 
par la Voix de la Palestine.

Les phalangistes et leurs al­
liés chrétiens ont de leur côté 
affirmé qu'ils avaient réussi à 
déloger les forces palestino- 
progressistes de la plupart des 
positions qu'elles occupaient 
depuis lundi dans la ville. Ils 
procéderaient actuellement au 
ratissage des rues de la cité qui 
abrite plusieurs entreprises in­
dustrielles dont une cimenterie. 
Selon certaines informations 
non confirmées, des combats à 
l arme blanche se dérouleraient 
actuellement à Cliekka.

Les forces chrétiennes ont 
élargi leur offensive à l’en­
semble des positions que détien­
nent leur adversaires sur le lit­
toral du nord-Liban, notam­
ment dans le Koura: Amioun, 
chef lieu du district, est passé, 
hier, selon la radio phalangiste, 
“dans sa presque totalité" sous 
le contrôle chrétien. Amioun est 
un fief du parti national social, 
allié de la résistance palesti­
nienne.

Les combats se poursuivent 
également autour de Tel al- 
Zaatar. dont le périmètre de dé­
fense est petit à petit grignoté 
par les Kataeb.

La capitale a connu hier de 
très nombreuses fusillades. 
L'eau et l’électricité font tou­
jours défaut et depuis le début 
mars, Beyrouth n'a connu que 
de rares jours de paix. Du 
centre-ville slève une épaisse 
colonne de fumée noire.

Pour la première fois depuis 
plusieurs semaines, des ca­
mions équipés de haut-parleurs

ont parcouru les quartiers mu­
sulmans pour conseiller à la po­
pulation de rester chez elle et 
d'évacuer les étages supérieurs 
des maisons en prévision de tirs 
d'artillerie.

Les annonceurs attribuaient 
ces tirs aux forces chrétiennes, 
mais ajoutaient qu'il n e tait pas 
exclu que les canons syriens, ou 
même l'aviation syrienne, 
entrent en action. Les appareils 
syriens ont à plusieurs reprises 
déjà survolé Beyrouth, mais ne 
l'ont jamais attaqué.

Dans le sud du Liban l'incen­
die fait rage à la raffinerie de 
Zahrani. près de Saida, terminal 
sur la Méditerranée de l'oléo­
duc acheminant le pétrole saou­
dien La raffinerie ne fonction­
nait plus depuis une semaine 
quand, selon les Palestiniens, 
les obus syriens l'ont atteinte 
mardi soir. L'étendue des dé­
gâts n'est pas encore connue.

La raffinerie subvenait aux 
besoins du front islamo- 
progressiste en carburant L'in­
cendie devrait ajouter aux diffi­
cultés a se procurer de l 'essence 
au sud de Beyrouth Zahrani est 
proche du port de Saida où, en 
raison de la présence militaire 
syrienne, peu d'activité a été 
enregistrée au cours des derniè­
res semaines.

En revanche. Tyr. à 36 kilo­
mètres au sud. connaît un re­
gain d'animation: 200 à 300 
tonnes de farine, sans compter 
d qutres ravitaillements, y sont 
débarqués chaque jour Les ob­
servateurs estiment qu une in­
cursion des Syriens à moins de 
20 kilomètres de la frontière 
israélienne est peu probable. 
Les forces syriennes ne désirent 
certainement risquer une réac­
tion hostile d'Israël alors que 
leur intervention au Liban est 
déjà aprement contestée.

Gomme pour marquer de ma­
nière spectaculaire son désaveu 
de l'initiative syrienne, M. Yas­

ser Arafat, président de l'OLP 
(Organisation de libération de la 
Palestine), a annoncé, hier que 
le quartier général de l'Armée 
de libération de la Palestine 
(ALP) est transféré de Damas à 
Beyrouth. Les Palestiniens 
avaient accusé les autorités sy­
riennes d'avoir emprisonné des 
membres de letat-major.

Sur le front politique, la 
presse de Beyrouth rapporte 
que M. Mahmoud Riad, secré­
taire général de la Ligue arabe, 
s'efforce de réunir a nouveau 
les belligérants à Sofar. dans le 
chouf (la montagne) libanais

La première réunion, qui ‘de­
vait se dérouler au cours du 
week-end. n'a apparemment dé­
bouché sur aucun résultat. Les 
observateurs estiment que la 
tâche de M. Riad est parti culiè- 
rement difficile alors que les ca­
nons tonnent sur l'ensemble du 
territoire.

A Damas, la commission qui 
s'est réunie hier sous la direc­
tion de M. Riad a invité les mi­
nistres des Affaires étrangères 
arabes à se réunir de nouveau 
lundi au Caire

La .convocation de ce som­
met. estime-t-on. montre que la 
Ligue arabe n'a pas réussi dans 
ses efforts en vue de faire cesser 
les combats par des pourparlers 
directs entre belligérants.

Enfin, les dirigeants maroni­
tes (catholiques) libanais, scep­
tiques sur les chances de succès 
de la Ligue arabe au Liban, ont 
pris la décision de porter l'af­
faire libanaise devant les instan­
ces internationales, rapporte 
l'agence de presse libanaise "Al 
Anba al -Souhoufia".

Les dirigeants maronites ont 
pris cette décision mardi au 
cours d'une réunion tenue à 
Kfour, siège provisoire de la 
présidence de la république li­
banaise. et ont informé les auto­
rités syriennes de leurs inten­
tions, ajoute l'agence.

600 ouest, bout Dorchester, 861-8855 
1326 avenue Greene, Westmount. 931-7554

183 bout. Hymus, K-Mart Plaza, Pointe-Claire. 697-3883 
5222 Chemin de la Reine Marie, Snowdon, 489-9381
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sélectionner de nou­
veaux ... en somme de 
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Olympiad, entraînante et fleur-bleue... Chacun son cowboy...
par Adrien Gruslin

Fallait bien composer une 
pièce pour un si gros événe­
ment! De la même façon que le 
petit Jacot décidait il n’y a pas 
longtemps de mémoriser une 
comptine pour la fête à sa ma­
man! Ou encore: comme Jean 
et Renée quand ils ont composé 
une “adresse" pour le party de 
Joanne et Albert qui allaient se 
marier!... Dans ces circonstan­
ces, on oublie tout pour cé­
lébrer le bienheureux moment.

Olympiad m’a semblé se si­
tuer exactement dans la suite

d’une semblable bonne inten­
tion. Production circonstan- 
tielle par excellence, l’oeuvre 
du Citadel Theatre d’Edmonton 
est présentée encore ce soir et 
demain au Port-Royal de la 
Place des arts. Mardi, soir de 
première, le public y est venu 
peu nombreux.

Olympiad retrace en paro­
les, chansons et danses quel­
ques jalons de l’histoire des 
Jeux à travers les années. Huit 
comédiens incarnent huit athlè­
tes de pays différents. On recon­
naît la blonde américaine, le 
Français élégant dans son cos­

tume de la meilleure coupe, le 
Russe costaud et renfrogne, l’A­
méricain mi-noir, etc. Ils ont 
pour la plupart revêtu le cos­
tume de leur délégation respec­
tive. Tout au long de la soirée, 
costumes et chansons se succé­
deront dans une ronde entraî­
nante. Inutile de dire que les 
survêtements d'éducation phy­
sique sont régulièrement de 
mise.

En survolant l'histoire olym­
pique, la production nous fait 
passer de la complainte du 
jeune homme anonyme nourri 
de L’idéal connu à des visages

aussi célèbres que Jesse Owens, 
Adolf Hitler, Abébe Bekilla ou 
Mark Spitz. Si d'une part les 
faits relatés ne dépassent pas 
tou jours le stade de prétexte à 
comédie musicale, il demeure

3ue l'ensemble projette l’image 
un hommage naif à l’endroit 

d'une manifestation aussi 
grande que discutée et discu­
table. La séquence du début de 
la seconde partie résume avec 
éloquence l'allure du contenu. 
On y voit huit athlètes tentant 
de surmonter la barrière des 
langues qui ont drôlement l'air 
de s'ennuyer. Mais à la fin de

la boite à échos.
L'organiste Mireille Lagacé 

présentera le troisième récital 
d'orgue de la série “Les con­
certs spirituels ", à l'Oratoire 
Saint-Joseph, le 14 juillet à 20 h 
30. Au programme, des oeuvres 
de Bach. Balbastre et Reger.

SI...
ou

OXFAM

Danielle Oderra est l’invitée 
de la boîte à chansons de l’Hôtel 
Méridien, au Complexe Des jar­
dins, jusqu’au 18 juillet.

•
Michel Fugain et le Big Bazar 

se produiront à la Place des Na­
tions, le 14 juillet.

•
Le grand prix de 1’ Arche d’or 

des poètes, remis par l'Associa­
tion des Amis d’Avon, en 
France, est ouvert cette année à 
tous les poètes d’expression 
française. Pour plus d’infprma- 
tions, on est prié de communi­
quer avec M. Gustave Hode- 
bert, au 6 rue Madame-Muller, 
Avon, 77210, France.

•
Le 19 juillet à 21 h 30, à CBF-

FM, on pourra entendre Serge 
Laliberté en récital à l’orgue de 
l’église Saint-Bonaventure.

•
Le film Benji, axé sur la vie 

d’un chien savant, prendra l’af­
fiche à Montréal le 6 août 
prochain; ce film est présente­
ment à l’affiche de plusieurs 
salles en province.

•
Victor Désy, Claude Gai et 

Guy L’Ecuyer jouent trois des 
principaux rôles dans le nou­
veau film du producteur Harry 
Gulkin, Jacob Two-Two Meets 
The Hooded Fang, dont le tour­
nage a débuté cette semaine à 
Montréal. Le dernier film de 
Gulkin, Lies My Father Told 
Me a remporté en 1975 un Gol­

den Award et été mis en nomi­
nation pour l’Oscar décerné au 
meilleur acénario. Désy, Gai et 
L’Ecuyer incarnent trois per­
sonnages que rencontre le hé­
ros, Jacob, dans un conte fan­
tastique écrit par Mordecai 
Richler à qui l’on doit déjà The 
Apprenticeship of Duddy Kra- 
vitz. •

Les promoteurs de la Four 
Winds Gallery, une galerie d'art 
importante sise ji Ferrisburgh 
dans le Vermont, invite les Qué­
bécois à visiter une exposition 
de sculptures de Jane B. Ar­
mstrong. du H juillet au 14 
août. Plus précisément, notons 
que cette galerie est située à 15 
milles au sud dç Burlington, à 
un mille à l'est de la route 7.
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leur partie d’échecs, un 
Français et un Russe se serrent 
la main en se disant: My friend. 
C’est pas beau ca!

D’ailleurs le spectacle com­
mence par “Hey Montreal” 
pour se terminer avec “Olym­
piad singing love ”. Bien sûr. se 
dit-on. avec tous les contracep^ 
tifs mis à la disposition des par 
ticipants. A Munich en 72, il de­
vait en être de même...et pour­
tant! Le Citadel Theatre finit 
sur une note fleur bleue une 
représentation où les naivetés

3uétaines foisonnent. Faisant fi 
e la réalité, on semble avoir 

décidé que tout est beau, tout 
est bien...

Il ne faudrait cependant pas 
passer sous silence les qualités 
musicales et chorégraphiques 
de ce qui constitue davantage 
un spectacle de variétés que de 
théâtre. Chansons et danses 
sont exécutées habilement, les 
huit acteurs (dont le Montréa­
lais Jean Besré) se débrouillent 
bien en plus de posséder pour la 
plupart de bonnes voix.

La production est rodée mais 
aussi d’une très grande simpli­
cité. Du début à la fin. on y ré­
pète inlassablement la même 
structure: présentation verbale 
— black out — chansons — 
black out — et on enchaîne. Au­
cune variante ne vient troubler 
la régularité de cette formule 
primaire. L’uniformité atténue 
forcément l’intérêt éventuel de 
cette Olympiad.

par Christine L’Heureux

Des six Visages de la 
chanson québécoise présen­
tés à la Place des Nations, ceux 
de Georges Langford, Tex, 
Plume et Willie Lamothe réunis 
en une seule soirée semblaient 
les plus curieux, les plus biza- 
res. Ils l'ont été. Les quatre 
“L ”, les quatre lassos de la 
chanson québécoise, c’est-à-dire 
les quatre accroche-coeur du 
peuple québécois, ont bien 
joué leur rôle. Trois, du moins, 
parce que Georges Langford 
avait l'air d’un enfant d’ecole 
dans ce cirque incroyable: en 
d’autres circonstances, sous 
d'autres cieux, peut-être arrive- 
t-il à ressortir davantage, mais 
mardi soir n’était pas la soirée 
des douces brebis. C'était le ras­
semblement des “toffes”. des 
“buveux" de bière, des mâles. 
Et. disons-le. si les fêtes de la 
Saint-Jean étaient sous le signe 
de l’amour avec la chanson de 
Vigneault, cette soirée dé­
nonçait (c'est un bien grand 
mot! ) toutes les histoires à l’eau 
de rose qu’on nous raconte.

Tout jugement critique 
d'ordre esthétique est superflu 
ici, mais je dois dire qu'il y a 
longtemps que je n’avais pas as­
sisté à un suspense de cette qua­
lité. La dernière fois, c’était 
avec La montagne sacrée de 
Jodorowski. Aucun rapport, si­
non la complexité du scénario. 
Les quatre personnages ont tra­
vaillé ensemble par moments, à
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l’intérieur du spectacle, ils se 
sont imités les uns les autres 
(oui ou non?), mais fondamen­
talement, c’était sans impor­
tance. Le vrai spectacle se pas­
sait au deuxième niveau. Qu'on 
le veuille ou non, ces quatre 
gars-là sont différents et c'est 
peut-être la première fois qu’ils 
avaient la chance (!) de travail­
ler ensemble En ce sens, c’était 
comme un bon Leone, comme 
un bon film de cow-boy: il s'a­
gissait de dépister les bons des 
méchants, mais eux aussi 
avaient le même travail à faire. 
Ce qui a amené Plume à jouer 
encore une fois son rôle de 
grosse brute sincère en disant à 
Tex qu’il devenait de plus en 
plus “chromé V 

Le plus intéressant du scéna­
rio, ce qui faisait que c’était une 
bonne “vue", c’était l’image 
que dégageait et que voulait dé­
gager chacun des bonshommes. 
Alors là. tous les paris sont ou­
verts. toutes les visions pos­
sibles. Quand Willie Lamothe est 
monté sur scène, j’ai surtout vu 
le public assis derrière moi, sur 
de petites chaises de plastique 
(innovation à la Place des Na­
tions) et j'ai vu une émission du 
canal 10. Cette majorité de gens 
de 40 ans me semblait être ve­
nue là pour Willie Lamothe... 
ou parce que. c’était gratuit. 
Mais avec l’arrivée de Plume, 
les fanatiques des premières 
rangées ont pris le dessus et ont 
permis à Plume de lancer quel­
ques “mange de la rn...” très 
cool. C’est Tex. cependant, qui

a donné le meilleur show.
, Chacun à son tour est venu 
exposer sa petite philosophie de 
la vie, sa petite vision du 
monde, comme ça, l’air de rien. 
Chacun à sa façon est venu faire 
sa petite morale. Willie La- 
motne. d'abord, qui chantait la 
loi du monde ordinaire, c’est-à- 
dire de ceux qui n’ont pas le 
droit de rêver parce que tout ce 
qui les entoure n’est pas pour 
eux. D’une certaine façon, la 
mentalité des gens de 40 ans 
dans les quartiers populaires. 
Tex. de son côté, parle a une gé­
nération plus jeune qui a 
échangé la soumission pour la 
révolte, qui a envie d’avoir du 
“fun" et qui le trouve dans la 
bière, le pot, le clinquant. 
Plume, lui, c’est le nihiliste: il 
ne faut pas avoir peur des 
grands mots; c’est lui, la super­
conscience de la bière, beau­
coup mieux que Tex qu'il a 
détrôné. Et quand il dit de 
“manger de la m..." aux gens, il 
est parfaitement sincère... et 
coincé à la fois dans son person­
nage: cracher sur un public et 
en même temps en avoir besoin 
comme d'une bière. Les gros 
mots de Tex vont toujours vers 
la société en général, ceux de 
Plume vont plus loin, jusqu'à 
dénigrer son public même. 
C'est donc le meilleur cow-boy, 
le héros de la “vue", c'est lui 
qui tire le plus loin, qui prend le 
plus de risques.

A moins que je ne me sois 
trompé de film.

LAtre est mort, 
vive “La Suite”

L’Atre, ur-j boîte à chansons 
principalement vouée à la re­
lève, fermait ses portes le 20 
février dernier. Or. cette boite 
ressuscitera à compter d'au­
jourd'hui. au 230 ouest, rue 
Notre-Dame, sous ce nom de 
circonstances qu'est La suite.

C'est Laurence Lepage qui 
donnera le coup d'envoi à La 
suite, les 8, 9 et 10 juillet. 
Suivront: Guy Trépanier. les 15.

Frank Sinatra: 
casino à Ibiza

MADRID (AFP) — Le cé­
lèbre chanteur américain Frank 
Sinatra a l'intention d'ouvrir un 
casino à Ibiza, dès que la prati­
que des jeux sera autorisée en 
Espagne, a-t-on appris hier.

D’autres vedettes du show- 
business américain sont égale­
ment sur les rangs, parmi les­
quelles les chanteurs Dean Mar 
tin et Sammy Davis, ainsi que 
l’acteur comique Jerry Lewis.

Ifi et 17 juillet; Jim et Bertrand, 
les 22. 23 et 24 juillet; puis. 
Christian Gauthier, les 29. 30 et 
31 juillet. Les spectacles auront 
lieu à 21 h et 23 h et le prix 
d'entrée a été fixé à trois dol­
lars.

La suite peut accueillir 110 
personnes et ses promoteurs 
complenl donner droit d'asile à 
"tout ce qui est bon” en ma­

tière de chansons en terre qué­
bécoise.

Continuons à 
donner aux 
malades de la 
lèpre un avenir 
plus humain et 
plus heureux. 
Donnons à
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Programme Billets en vente
f, . _ . aux guichetsArtS et Culture et aux comptoirs TRS

WILLIAM
TRITT

PIANISTE PIANIST

Théâtre Port-Royal
Place des Arts 
24 juillet, 20h30 
Billets: $5, $4, $3.

BRUNO
LAPLANTE

baryton baritone

Programme Billets en vente
a ^ aux guichetsArtS et Culture et aux comptoirs TRS

ARS MUSICALIS-CI VI»1
présente/presents

□RECTON:
SERGE GARANT

CBJVPES DE/VAAJKS BV

Théâtre Port-Royal
Place des Arts 
14 juillet, 20h30 
Billets: $5, $4, $3.

Programme 
Arts et Culture

Billets en vente
aux guichets
et aux comptoirs TRS

POPULAR CONCERT

HAMILTON
PHILHARMONIC

ORCHESTRA
•«> . * 

DIRECTION MUSICALE BORIS BROTT/ CONDUCTOR «

SOuSTfS‘SOLOISTS ANDRÉ TURP, ténor
JOSEPH ROULEAU, basse bass 
ROBERT SAVOIE, baryton/baritone

Théâtre Maisonneuve
Place des Arts 
11 juillet, 20h30
Billets: $7.50, $6.50, $5.50, $4.50, $3.

Décision

Ottawa, le 30 juin 1976 

TÉLÉVISION À PÉAGE

Dans un discours pronongé le 2 juin 1976. l'honorable Jeanne 
Sauvé. Ministre des Communications, a déclaré quë "la 
réglementation permanente du système de radiodiffusion y 
compris la réglementation de la télévision à péage par le 
CRTC est absolument essentielle à la fourniture harmonieuse 
et ordonnée des services de télévision à tous les téléspecta­
teurs canadiens." Dans son discours le Ministre a souligné 
que ce serait une tâche majeure que de concevoir une struc­
ture capable d’accroître les avantages éventuels de la télévi­
sion à péage pour le système de radiodiffusion canadien tout 
en favorisant la réalisation de trois objectifs majeurs:

1. Fournir une gamme d'émissions qui ne soit pas une simple 
réplique de la programmation actuellement offerte par les 
radiodiffuseurs. sans toutefois détourner des émissions du 
système de radiodiffusion;

2. Favoriser la production d émissions canadiennes de haute 
qualité susceptibles d'intéresser les Canadiens;

3. Assurer ia production au Canada d'émissions destinées au 
marché international.

»

Dans son discours le Ministre a également souligné qu’il fau­
drait tenir compte des possibilités que l'agence soit: “une so­
ciété privée jouissant d'un monopole étendu ou une société 
publique ou une société mixte regroupant à la fois le secteur 
privé et le secteur public."

Le Ministre a demandé au Conseil de solliciter l'envoi de 
commentaires sur la structure d'une agence de télévision à 
péage. Le Conseil demande donc qu'on lui soumette des 
commentaires sur la composition et le rôle d'un organisme, 
d une institution ou d'une agence qui assemblerait, produirait 
et se procurerait de la programmation afin de la distribuer 
aux entreprises de radiodiffusion sur la plan national ou ré­
gional en langue anglaise ou française.

Tous les commentaires devront être reçus par le Conseil d ici 
le 1er septembre 1976.

Guy Lefebvre 
Secrétaire général

Conseil de la Canadian
Radio-Télévision Radio-Television 
Canadienne Commission

*
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La Chambre nuptiale hante 
le Complexe Desjardins...
par Angèle Dagenais

Une étrange sculp___
pavillon dressée dans le hall de 
la Place Desjardins et qui s’inti­
tule la Chambre nuptiale 
était inaugurée mardi soir par 
sa conceptrice Francine Lari- 
vée.

Ressemblant étrangement 
l'un des nombreux pavillons 
thématiques érigés à Terre des 
Hommes en 1967, la “Chambre 
nuptiale” est un module circu­
laire de 40 pieds de diamètre 
par 19 pieds de hauteur habité

par environ 75 personnages tri­
dimensionnels moulés en latex 
et polyuréthane. Ayant l'aspect 
d’une immense tente de l’exté­
rieur le pavillon s’élabore en un 
long couleur intérieur à partir 
de l’entrée, surplombée d’un 
corps de femme donnant nais­
sance à un enfant, et de corps 
d’enfants s’accrochant au 
chambranle de la porte. Au fur 
et à mesure de la progression 
intérieure les personnages aug­
mentent de taille, passant de 
l’enfance à l’adolescence puis à 
l’âge adulte.

| DEMAIN! 1.20,4.35,
7.50

de TACCHELLA le réalisateur de
“COUSIN COUSINE”

Voyage 
en grande
TARTARIE

avec JEAN-LUC BIDEAU 
MICHELINE LANCTÔT

Vaut mieux
être vivant 

et souffrir un peu...
qu'être mort 

et sans soucis!

La thématique du pavillon 
vise à éclaircir le monde flou 
des sentiments entretenus à un 
stade infantile basé sur la dé­
pendance de l'immaturité. Pour 
arriver à un cheminement 
“progressiste” l'individu doit 
assumer ses contradictions et 
reprendre le contrôle de son 
univers personnel La dernière 
partie du contenu, qui s'élabore 
dans la chambre nuptiale, 
vaste pièce circulaire sur la­
quelle débouche le couloir 
peuplé de personnage, déve­
loppe les tentatives d'épanouis­
sement, les difficultés et les 
réussites de la conquête de la 
sensibilité, d une sensualité et 
d'une sexualité individualisée. 
La musique et l'éclairage s’in­
tensifient dans la chambre nup­
tiale pour faire prendre cons­
cience. selon Francine Larivée. 
de la dualité de la réalité faite 
de vécu et d'imaginaire. La 
pièce tapissée de satin blanc et 
au milieu de laquelle trône un 
immense lit-catafalque res­
semble plus à une salle mor­
tuaire qu'à une chambre nup­
tiale. Une soixantaine dé des­
sins peints sur le satin rehaus­
sent l'atmosphère assez étouf­
fante de cette pièce.

Une troisième salle devait 
reprendre au moyen d'un diapo­
rama le contenu déveloi 
le couloir et la chaml

oppé dans 
nbre nup­

tiale mais un manque de fonds 
n'a pu rendre possible sa réali­
sation.

Selon Francine Larivée, la so­
ciété actuelle contrôle les indi­
vidus à travers les rapports de 
couple légalisés sur qui elle 
base son fonctionnement social, 
économique et politique. La 
“Chambre nuptiale” vise à dé­
mystifier le “pattern" social du 
mariage et les stéréotypes qui y 
sont attachés, en somme l’alié­
nation physique et mentale qu’il 
constitue.

Fruit d'une longue démarche 
intellectuelle accompagnée 
d'objectifs socio-culturels bien 
précis, l’oeuvre de Francine La­
rivée est la somme du travail 
d'une soixantaine de personnes 
qui y auront consacré 45:000 
heures de production pour un 
coût total de $132.000. Première 
réalisation du groupe GRASAM 
(Groupe de recherche et d'ac­
tion sociale par l’art et les mé­
dia de communication), la 
“Chambre nuptiale” a été rendu 
possible grâce à de nombreu­
ses subventions tant privées que 
publiques et voyagera à travers 
la province durant une période 
d'un an. Différents groupes tels 
l'Association du planning fami­
lial de Montréal, la Fédération 
des femmes du Québec, les 
Centre de santé mentale com­
munautaire. etc. ont manifesté

Francine Larivée,
conceptrice de “La Chambre nuptiale”

leur intérêt à participer à la 
Chambre nuptiale en animant 
des kiosques d'information qui 
seront jumelés au pavillon afin

de recueillir les impressions des 
visiteurs et répondre à différen­
tes ouestions d’hygiène mentale 
et physique.

Toutes les armes, enfin presque

Dès OEMAlHi

JEANNE GOUPIL 
SERGE SAUVION

(avec la participation de

JEAN PIERRE 
MARIELLE

realise par JOEL SERIA

Dès omut!

par Gilles St-Jean
L'esprit humain a toujours été utilisé à des fins destructrices 

plus qu'au progrès véritable de la civilisation: la poudre à canon 
a été active beaucoup plus souvent et longtemps que la vaccina­
tion et l’instruction. Les gouvernements, creusets des ambitions 
et des frustrations des peuples et des puissants de ce monde, ont 
consacré, de tous temps, immensément plus d’argent aux guer­
res qu’aux besoins “humains” des peuples.

Un livre agréable et qui illustre de manière claire et logique 
l'évolution de l'esprit destructeur de l’homme est actuellement 
disponible Toutes les armes, de la préhistoire au se­
cond Empire. On y retrouve effectivement toutes les sortes 
d'engins destructeurs mis au point par les humains, de la hache 
de pierre des Anciens, en passant par toutes les inventions étrus­
ques. arabes, romaines, les fortifications, les chars, les armures, 
jusqu'aux différents types de fusils créés au siècle dernier.

Aux Archives

Les auteurs. MM. Segrelles et Enard, expliquent en détail, 
dans un ouvrage de 60 pages, les découvertes, les modifications 
apportées par les humains à leurs moyens de défense. Ces amé­
liorations, nécessitées par d’autres améliorations, ont fait qu’en 
moins de cinq siècles, les chefs de guerre ont abandonné le clas­
sique combat “homme contre homme” pour en arriver à des 
boucheries du genre “Verdun”.

MM. Segrelles et Erjard font état des découvertes et des prin­
cipes de tous les grands militaires qui ont présidé à l'édification 
de la tactioue militaire à travers les âges: on se rend compte que 
l’“art” de la guerre n’a atteint son degré de maturité quasi par­
fait que depuis quelque 200 ans. du temps des grands chefs’de 
guerre prussiens, inspirateurs de Napoléon premier et de Wel­
lington.

“TOUTES LES ARMES DE LA PREHISTOIRE AU SECOND 
EMPIRE ". Par V. Segrelles. adaptation de J.-P. Enard, Hachette. 60 pa­
ges.

Une exposition de cartes du 19e siècle

Programme

M. William Teron. inaugurera 
officiellement aujourd'hui aux 
Archives publiques une impor­
tante exposition de cartes pano­
ramiques intitulée Vues à vol 
d’oiseau des villes canadiennes. 
M. Teron est secrétaire du Dé­
parlement d’Etat chargé des

Arts et Culture
Spactacle

pour
enfants

24 juin au 28 août

revue pour marionnettes 
de Michel Fréchette

représentations du Mer­
credi au samedi: fran-

526-0821

Jusqu’au 4 septembre
leltheatre des marguerites inc.

HARDI. MERCREDI. JEUDI. VENDREDI a 9 h 00 
SAMEDI (2 spectacles) ? h 30 ellO h 30 

RtliCHE DIMANCHE El lUKH 

ADMISSION : S4.00 - SAMEDI SS.00 
Billets en vente au guichet

TéL (819) 377-3223
TROIS-RIVIlRES-OUEST

Place des Nations 
21h30
Entrée gratuite

LE PETIT MONDE 
DE L'ÎLESTE-HÉLÈNE

JANINE SUTTO 
LEO 1LIAL 

ROGER GARCEAU 
JEAN E3ROUSSEAU 

AUBERT PALLASCIO 
JEAN-LOUIS PARIS 
GEORGES CARRERE

eusabItu CHOUVALIDZE

9 juillet Claude Léveillée-Julie Arel 
Sylvain Lelièvre

12 juillet Renée Claude-Claude Gauthier
Gilles Valiquette - France Castel

13 juillet Pauline Julien - Georges Dor
Gaston Brisson

4 juillet Félix Leclerc- Raymond Lévesque

6 juillet Tex-Plume-Willie Lamothe 
Georges Langford

8 juillet Diane Dufresne - François Cousineau

Visages 
de la chanson 
québécoise

Aff.'iires urbaines et président 
de la Société centrale d’hy­
pothèques et de logement

Apres une cérémonie d'inau­
guration simple et brève, 
l'archiviste fédéral. M. Wilfred 
1 Smith, présidera une récep­
tion organisée à l'intention des 
invités, dans le foyer de l'im­
meuble des Archives à Ottawa.

Les cartes sont désignées sous 
le nom de vues à vol d'oiseau 
parce qu’elles sont dessinées de 
façon à montrer les routes, bâti­
ments et espaces vacants d'une 
ville. 11 s'agit là d'une technique 
cartographique fort populaire à 
la fin du XIXe siècle, avant l'a­
vènement de la photographie 
aérienne. Les cartes en montre 
datent de 1865 à 1905.

Cette exposition de cartes de 
75 villes canadiennes constitue 
un relevé sociologique unique 
de la vie urbaine vers la fin du 
XIXe siècle, car elle fait ressor­
tir les particularités de notre 
passé industriel, commercial, 

.social et culturel. Les régions 
industrielles sont souvent mises 
en relief, la croissance à ce ni­
veau étant alors synonyme de 
progrès. Les dimensions du port 
et l'importance de celui-ci pour

l'activité économique de la ville 
sont évidentes. Les lignes de 
chemin de fer et de tramways 
pourraient étayer des études sur 
les transports urbains. Les 
parcs sont souvent montrés en 
détail et donnent une idée des 
espaces verts d une ville. Sont 
aussi faciles à reconnaître les 
quartiers résidentiels et, jus­
qu'à un certain point, les sortes 
d'habitations.

La vue à vol d'oiseau est tou­
tefois plus qu'un important do­
cument historique et sociologi­
que. Visuellement attrayante, 
peu dispendieuse, c’est une 
forme d'art populaire qui fut 
très en vogue pendant Tère vic­
torienne: les murs de plus d'un 
foyer doivent ' avoir été ornés 
alors d'une vue de l'endroit ou 
du voisinage. Le citadin du 
XIXe siècle pouvait même obte­
nir une vue de sa propre mai­
son. des principaux etablisse­
ments commerciaux et des 
édifices publics. Les gens de 
l’époque étaient particulière­
ment fiers de la croissance ra­
pide de leur ville, et cette fierté 
se manifestait dans ces vues à 
vol d'oiseau.

C'est la première fois que ces

cartes sont reunies depuis qu'el­
les furent dressées à travers le 
pays, il y a environ cent ans. La 
plupart sont extrêmement ra­
res, toutes les vues n'ayant pas 
survécu jusqu'à nos jours. Pour 
cette exposition, la Collection 
nationale de cartes et plans a dû 
puiser dans d'autres sources, 
pressentir, au cours des derniè­
res années, diverses institutions 
et personnes pour en obtenir 
des cartes, enfin emprunter de 
nombreux originaux ou, quand 
la chose n'était pas possible, 
reproduire ces originaüx.

Fait à noter, seules les pro­
vinces de l'Alberta et de la Sas­
katchewan ne figurent pas à 
l'exposition, les villes de ces 
provinces ne s'étant pas encore 
vraiment développées à l’épo­
que en question

Vues à vol d'oiseau des villes 
canadiennes sera en montre aux 
Archives publiques jusqu'à la 
mi-octobre.

La carte ci-jointe est un détail 
de la Bird's eye view of the City 
of Ottawa... 1876 (Vue à vol 
d'oiseau de la ville d'Ottawa... 
1876). oeuvre de Herman Bro- 
sius.

Radio-Canada s’associe 
au Festival de Granby

M. Lorenzo Godin, directeur 
des programmes de la radio 
française à Radio-Canada, 
signait ces jours derniers un 
protocole d’entente avec les or­
ganisateurs du Festival de la 
chanson de Granby; ce fes­
tival, faut-il le rappeler, se dé­
roulera du 25 septembre au 4 
décembre prochain à la boite à 
chansons l’Escale de la ville de 
Granby.

Depuis 1974 Radio-Canada, 
soucieux d’encourager les jeu­
nes talents, participe active­
ment au Festival de la 
Chanson de Granby qui 
entre dans sa huitième année 
d'existence. Le rayonnement 
national du Festival auquel 
Radio-Canada apporte son ap­
pui permet à la chanson fran­
cophone de s'exprimer à travers 
le pays en encourageant la re­
lève de nos auteurs- 
compositeurs-interprètes et de 
nos interprètes.

Toute inscription doit être

faite par écrit sur la formule of­
ficielle du Festival avant le 1er 
septembre 1976, le cachet de la 
poste faisant foi. Cette formule 
peut être envoyée sur demande 
en écrivant à: Festival de la 
chanson de Granby, case pos­
tale 41, Granby, P.Q. (J2G 8E2). 
Des formules d'inscriptions se­
ront aussi disponibles dans les 
stations régionales de Radio- 
Canada qui. par ailleurs, don­
nent toute facilité aux auditions 
des candidats.

Tout auteur-compositeur- 
interprète ou interprété ama­
teur. demeurant au Canada, âgé

de 16 ans et plus, possédant sa 
citoyenneté canadienne, est éli­
gible au Festival. Toutes les in­
terprétations doivent se faire en 
français. Chaque interprète doit 
présenter des oeuvres 
d'auteurs-compositeurs diffé­
rents. Cette année, en plus de 
couronner les auteurs-compo 
siteurs-interprètes et les in­
terprètes. le Festival de la 
chanson de Granby inaugure 
la “chanson primée" qui ré­
compensera une oeuvre inédite 
choisie par un jury de profes­
sionnels de la chanson au cours 
des onze soirées du Festival.

Une co-production 
canado-mexicaine

MEXICO (AFP) — Le Canada et le Mexique ont conclu 
un accord pour la production de films documentaires sur les as­
pects socio-culturels des deux pays.

M. André Lamy, commissaire de la cinématographie cana- 
dienne et président de l’Institut cinématographique du Canada 
et le ministre de l’Éducation nationale du Mexique, M. Victor 
Bravo Ahuja, ont signé cet accord qui prévoit, dans sa phase ini- 

Solidarité tiale, le rodage d’une série qui mettra surtout l’accent sur diffé- 
rents aspects de la vie quotidienne des groupes ethniques cana-

au tiers monde diens et mexicains.
Le premier court métrage, dirigé par Paul Leduc, sera tourné 

Mwr-«y IW1 au Mexique, dans la zone du Mezquital, à 150 kms au nord-ouest 
W^.r"/\IVI de la capitale. Ce film, qui aura pour titre L’ABC de Tethno- 

cide expliquera pourquoi, après la destruction des cultures pré- 
colombiennes au Mexique, le problème indigène continue de se 
poser ici dans toute sa force.

télévision
C B F T O

11. 16 Ouverture et horaire 
1I.1S En mouvement 
11.31 Fabbo le magK-ien 
11.45 La souris verte . ■
1100 Conseil express 
11.31 Le comportement animal 

Au pays des lotus’*
12.00 Francis aux pays 

des grands fauves 
12.30 Mon pays mes amours
1.00 Sur des roulettes
1.30 Téléjoumal 
1.35 Reseau-soleil
2.30 Cinéma

Mon curé chez les pauvres 
(comédie — français 1956) ■

4.00 Sésame
4.30 Le pirate Maboule
5.08 L Odyssee sous-manne de Cousteau 

"Les requins dormeurs du Yu­
catan

6.00 Ce soir
6.30 Dossier

"Question de vie et de mort"
7.80 Sur la côte du 

Pacifique
7.38 Arsène Lupin
8.30 Les grands films

"Bingo (drame social — ca­
nadien 1973)

10.30 Téléjournal
18.50 Nouvelles du sport
11.00 Jason King
12.00 Cinéma

"Le temps de mounr" (dra­
me — français 1969)

1.30 Telejournal

C F T M CD

"Un peül garçon aux lunettes" 
2130 Allez. Hop1:

Les techniques de base de la voile.

C B M T O
936 Mr Piper
IMf The Fnendly Giant
16 15 Mon ami
ii.36 Mr Dressup
1IM Sesame Street
12.ü Summei of '76
12.55 CRC News
IM Marv Hartman
1 30 Coronation Street
2M All in the family
2.30 The edge of night
3M Take Thirty
3 30 Celebrity Cooks
4M Forest rangers
4 30 Mr Dressup
5 W It 's vour choice
530 The Partridge Family
i.30 The City
7 W Who s new
7.30 Where the sky begins
X.M Performance
9M Our fellow Americans
930 Points east, point west

HMM) America
Il M The National
Il 22 Special assignment
Il 30 Montreal tonight
12 00 Cine-six

"Creatures the world forgot''
(Drame — 1971)

1.35 Station closing

CFCF (B
9.55 Horaire Bienvenue

10.00 A la bonn heure
11 30 Fanfan Dede
12.00 Patof raconte
12.30 I>es tannants
1.30 Cine-jeudi:

La fille du diable (aventu­
res — italien 1953) ■

3.00 Pour vous mesdames
4.00 Patofville
4.30 Les cadres de la forêt
5.00 Les sentinelles de l'air
6.00 Parle, parle, jase, jase
7.00 Le dix vous informe
7.30 Cinéma

Du samedi au lundi 
die — italien 1963)

(corné-

9.30 Le fugitif
10.30 Les nouvelles TVA
11.00 La couleur du temps
11.25 Sans pantoufles

#La rançon de la chair 
policier — italien 1971)

(drame

1.00 Sans pantoufles:
A fleur de peau (poli-

cier — français 1961) ■
2.30 Le dix vous informe

RADIO-QUÉBEC (B
19.00 Bonjour Tambour-Major

L'union musicale d Iberville 
19.30 Ciné-Vacances

6.00 University of the air
6.30 Trouble with Tracy
7.00 Canada A M
9.00 Kompcr Boom
9.30 Karoen s Yoga

10.00 The Community 
18.25 Take Kerr
18.30 Kd Allen
11.00 Joyce Davidson Show
11.30 The art of cooking
12.00 Pay cards
12.30 Magic Tom’s road show

1.00 Summer theatre "laird Jim" (Dro­
me — 1965)

2.30 What is the good word
3.00 Another World
4.00 Celebrity dominoes
4.36 Definition
5.00 It’s your move
5.30 The price is right
6.00 Pulse
7.00 Viva Valdez
7.36 Kxcuse my French
8.66 The streets of San Francisco
9.66 The Practice
9.36 Maclcar 

10.60 Harry 0
11.00 The (TV National News 
11.21 Pulse
12.06 The Twelve midnight movie

The Forsyte woman' (Dra­
me — Américain 1950)

2.06 Sign-off

cinema
ATWATKK I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

4246 Midway 12 10. 2 30. 4 50. 7 20 . 9 40 
ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313 Taxi driver ' 7 20. 9 20 
AVENUE: 1224 Ave Greene Westmount 937- 

2747 All the president's men" 1.00. 3.25. 
6 10. 8.55

BEAVER: 5117 ave du Parc 844-1932 Red 
White and blue 12 00. 2 50. 5 40. 8 30 et The 
Fancy Lady" 1.35 . 4 25. 7.15. 10 05 

BERRI: St-Denis 288-2115 L Odyssée du 
Hindenburg 2.15. 6 00. 9.50 et "Une bible et 
un fusil 12 20. 4 10. 7.55 

BONAVENTURE: 1 Place Bonaventure 861- 
2725 (Salle I) Blazing saddles" 1 00 , 3 00, 
5 00. 7 00. 9 00 (Salle IIi Christy" et "Judge­
ment day " a partir de 10 h.

CANADIEN: 120 Ste-Catherine 525-8600 "Le 
crime de la Via Condotti" et "Le polygame" à 
partir de 1.30.

CHEVALIER: 1590 St-Denis Une femme sous 
influence" 1 00. 3 55 . 6 40. 9.25 

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 Spécial première" 7 30 et "La sanc­
tion" 9.20.

CLAREMONT: 5048 Sherbrooke ouest 248-7395 
Big bus" 1 25 . 3.25, 5.25. 7.25 . 9 25. 

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger K 722-0302 
Dernier domicile connu" 7 30 et "Le doc­

teur Françoise Gailland 9 30 
COMPLEXE DESJARDINS: (Salle II Sept 

morts sur ordonnance 1 15. 3 20. 5 30, 7.55, 
9 45 (Salle II) "Attention les yeux" 1 00. 2 45.
4 35. 6.20. 8 10. 10 00 (Salle III) Tl pleut sur 
Santiago" 12 50. 2.50. 4 55. 6.55 . 9.00. (Salle 
IV» "L'important c'est d'aimer" 1.30. 3.30,
5 35. 7.35. 9 40

COTES DES NEIGES: 6800 Côte-des-neiges 
735-5527 (Salle I> Murder by death I 00, 
3.00. 5 00 . 7 00. 9 00. (Salle II): "Blazing 
saddles" 1.00. 3.00 . 5.00 . 7 00 . 9 00 

CREMAZIE: 861 0 St-Denis 388-4210 "L ilesur 
le toit du monde" 2.30, 6 15. 9 50 ef 'L'hono- 
rable griffin 12.30, 4 15. 7 50 

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir» "Le vieux fusil 9 00 et "Showbize- 
nesse" 7 00 (Salle McLaren» "Parfum de 
femme " 7.30. 9 30

ÉGLISE DU MESSIE: Simpson & Sherbrooke 
Tél : 931-3753 "Eliza s Horoscope 9 00 

ÉLYSÉE: 35 Milton 842-6053 (Salle Eisenstein) 
Festival du film canadien "Very nice, very 
nice" (de A Lipsett -1961 let "Nobody waved 
good-bye (de Don Owen 1964 » 2.00 et 6.00 

The rail rodder" (de G Potterton - 1965) et 
La vie heureuse de Léopold Z" (de Gilles 

Carie - 1965 ) 4 00 et 8 00 
JEAN-TALON: 4225 Jean-Talon E 725-7000 

"Dr Justice et 4 marmitons"
FLEUR DE LYS: 8585 Ste-Catherine E 288- 

3033 "Le téléphone pleure" 6.15, 9.30 et"H 
n'y a plus de saints au Texas 8 00 

KENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 Peter Pan 
1 00. 3.00. 5.00. 7.00. 9.00

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa "Les 4 
mercenaires d'EI Paso" 7 30 et "La course de 
la mort " 9 15

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 255^24 
"L'ile sur le toit du monde 2 35.6 15.9.55 e( 
"L honorable Griffin" 12 35 . 4 15. 8 00 

MONKLANI): 5505 Monkland 489 3579
Lipstick" 2 50. 6 15. 9 50 et Framed" 12 55. 

4.20. 8 00
OUTREMONT: 1243 Bernard Outremont 277- 

4145 "Sweet movie" 7 00 et Nashville" (v.o. 
anglaise) 9 00

PALAC E: 698 Ste-Catherine O 8664991 "Life 
gard I 00. 3 00. 5 05. 7 05. 9 05 

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle li: 
"Logan's run" 12 50, 3.05 . 5.15, 7.30. 9 40. 
(Salle II) The Big bus 1 20. 3 20. 5 20. 7.20. 
9 20 (Salle 111): "La cage 1 00 . 3.00. 5 00. 
7 00. 9 00 (Salle IVi Buffalo Bill and the In­
dians 12 30. 2 45 . 5 00 . 7.15. 9 30 (Salle V): 

Exhibition 1 10. 3 10. 5 10. 7 10. 9 10 
PIERROT: 1590. St-Denis 845-3222 L histoire 

d Adèle H 1 10. 3 10. 5 10. 7 10. 9 10 
PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861 

4595 Silent movie 7 20. 9 10 
PLACE VICTORIA: A Small Town in Texas 

2 40. 6 05. 9 30 et Return to Macon Country" 
1 00. 4 25, 7.50

PLACE VILLE MARIE: 86^2533 (Petit 
cinéma) "Bad new bears" 12 30. 2 20, 4.35, 
6.50. 9 05

PLACE VILLE MARIE: (Grand cinéma» One 
flew over the Cuckoo's Nest" 12 05. 2 20. 4 40. 
7.05. 9 30

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 842-4215 The 
sexualisl" 12 00. 2 50. 5.40. 8 30 et "Knock 
them over" 1 30. 4 20. 7 10. 10 00 

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 Peter 
Pan" 12 30. 2 30. 4 30. 6 35 . 8 35 

SNOWDON: 5225 Décarie 842-1322 "life gard" 
7 30 9 15

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731-8243 
"Gator 12 55. 3 00, 5 05. 7 10. 9 15. 

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092 T ile sur le 
toit du monde 2 30.6 15.9 50 et "l'honorable 
griffin" 12 30. 4 15 . 7 50.

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5577 "L Odyssee 
du Hindenburg 8 00 et "Duel dans la pous­
sière 6 15. 1000

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 837- 
2477 "That'S entertainment" 12.15, 2 25. 4 40. 
7 00. 9 15

YORK: 1487 Ste Catherine O 837-8978 "Gabor" 
12 40. 2 40. 4 45. 6 55. 9 05

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 170 St 
Denis 844 8734 Relâche 

CONSERVATOIRE DART
CINEMATOGRAPHE: 2455 de Maisonneuve 
879-4349 60 jours d effort" (1974) et "Tramp. 
Tramp. Tramp (de H I^angdon - 1925) 2 00 
et 6 00et 'Solo" (de M Hoover — 1971) et "A 
day at the races" (de Sam Wood — 1937) 4.00 
et 8 00

sur scene
BATEAU THEATRE L’ESCALE: (St Marc 

sur-le-Richelieu i 584-2226 ’ Dites-le avec des 
fleurs" de Marcel Dubé et Jean Barbeau Sur 
semaine: 21 h samedi 19 h et 22 h dim 20 
h Relâche lundi

CENTAUR: 453 St-François Xavier 288-1229 
(Centaur I): Entre — six — 20 h 30 (Centaur 
II): Relâche

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE:
1200 Bleury 866-1964 Relâche 

PATRIOTE DE STE-AGATHE: 326^3655 Guy 
Trépanier et Edith Butler 

STUDIO-THEATRE: (Ste-Sophie-de-Lacorne) 
436-1304 "La grande Aurore de Serge Mer­
cier du mercredi au sam-di 21 jh 

LA POUDRIERE: Ile Ste-Heléne 526n831 
"Absurd person singular" de A Ayckbourn, 
du mardi au vendredi 20 h 30 Samedi 18 h 
et 21 h 30 Relâche dim et lundi 

SALLE WILFRID PELLETIER: Le Ballet 
royal de Winnipeg 20 h 30.

THEATRE DE LA BRUN ANTE: ( Magog I 843 
1177 "Ménage à quatre" d A. Laroche. M Hé­
bert et R Lavoie - Dim. lundi et mardi à 21 
h

THEATRE DE LA DAME DE COEUR: 
(Roxton Falls) 548 2495 Le cocu imaginaire" 
et "La jalousie du barbouillé de Molière — 
du jeudi au dim à 21 h 

THEATRE EXPERIMENTAL DE 
MONTRÉAL: 320 Notre-Dame E 879-1306 

Une femme, un homme" minuit trente 
THEATRE DE LA FENIÉRE: (Ancienne 

Lorettei "Le noir te va bien de Jean Marsan 
tous les soirs 21 h 00 Relâche lundi

Sortilèges à
Le 9 juillet, la troupe folklori­

que québécoise. Les sortilè­
ges sera à Buffalo pour donner 
un spectacle de danses québé­
coises traditionnelles Ce spec­
tacle s’inscrit dans le cadre de 
la participation canadienne aux 
festivités du bicentenaire amé­
ricain.

Ce groupe fondé par Jimmy 
Di Genova il y a 10 ans. a déjà 
représenté le Canada à différents 
festivals internationaux de 
folklore en France (Nancy et

THEATRE MAISONNEUVE: Orchestre 
philharmonique de Hamilton - Au pupitre: 
Bons Brott - 20 h 30

THEATRE DES MARGUERITES: (Trois- 
Rivières) 377 3223 ’ Herminle " de C Magnier. 
du mardi au vendredi : 21 h. samedi 19 h 30 et 
22 h 30 Relâche dim et lundi

THEATRE DES MARIONNETTES DE LA 
POUDRIERE: "Le petit monde de l'Ue Ste- 
Hélène" de M Fréchette, du mercredi au sa­
medi à 14 h en français et â 16 h en anglais.

THEATRE DE LA MARJOLAINE: (Eastman) 
297-2862 "Les héros de mon enfance" de 
Michel Tremblay

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 
Catherine O 861-0563 "La nef des sorcières" 
20 h 30 RKIârhe lundi

THEATRE PORT ROYAL: Citadel théâtre 
"Olympiade 20 h 30

THEATRE DES PRAIRIES: (Rivière des 
Prairies» 7564559 Je veux voir Mioussov 
de V Kataiev — du mardi au vendredi 21 h. 
samedi 19 h 30 et 22 h 30 Relâche dim et 
lundi

THEATRE DE QUATSOUS: 200 E Avenue 
des Pins 845-7277 Les marionnettes de 
Montréal Mozart 10 hOO

THEATRE DU RIDEAU-VERT: 4664 Saint 
Denis 844-1793 "Evangeline Deusse d'Anto- 
nine Maillet 20 h

THEATRE DE SUN VALLEY: (Ste-Adèle) 229- 
3511 "L oeuf à la coque de Marcel Frank, 
du mardi au vendredi 21 h. samedi: 20 h et 22 
h 30 dim 20 h Relâche lundi

Buffalo
Confolens). en Israël (Haïfa) et 
en Angleterre (Sidmouth et 
Londres). Ils ont participé aussi 
à la Superfrancofète à Québec 
en 1974 et le 17 juillet prochain, 
ils ont été choisis pour être le 
groupe officiel de l'ouverture 
des jeux de la XK le Olympiade 
à Montréal C’est à cette occa­
sion qu’ils danseront devant 
plus de 60.000 spectateurs et 
qu’ils rejoindront par le truche­
ment de la télévision plus d’un 
milliard deux ceht millions de 
téléspectateurs.

1
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Turbo et Island Queen 
à prix forfaitaire pour 
découvrir Kingston 
et les Mille-Iles

________ par.
GUY DESH Al ES

Une journée à Kingston, au 
départ, ça ne provoque pas 
spontanément l'enthousiasme 
du Québécois normalement 
constitué, même si, cet été, 
cette ville ontarienne, sise aux 
bords de lac Ontario, sera le 
théâtre des compétitions olym­
piques de voile.

Seulement l’excursion que 
propose le Canadien National à 
bord du Turbo et qui comprend 
une visite de Kingston et une 
croisière en bateau-mouche 
dans les Milles-Iles constitue 
une journée fort agréable et non 
dépourvue d'interét d’autant 
plus que le prix de cette excur­
sion est fixe à $19.50 par per­
sonne. Les enfants de moins de 
douze ans peuvent faire l’excur­
sion pour $9.50.

J’ai fait le voyage ces jours-ci 
à l'invitation du CN et de la 
compagnie Kingston & The 
Islands Boat Lines qui exploite 
le navire Island Queen, une 
réplique à moteur des anciens 
bateaux à aube du Mississippi.

On ne peut garantir à tous

ceux qui feront ce petit voyage 
le charme et la gentillesse de 
Mlle Geneviève tandis, notre 
hôtesse ce jour-là, mais les fran­
cophones pourront s’attendre à 
des guides bilingues au cours de 
la visite qui consiste en gros à 
passer par la résidence qu’oc­
cupa en 1848 le premier mi­
nistre canadien Sir John 
MacDonald aux bords du lac 
Ontario, à voir les installations 
olympiques de même que les ré­
sidences des athlètes et, finale­
ment, à visiter Thôtel de ville de 
Kingston, construit en 1840 pour 
abriter le premier parlement ca­
nadien.

Cette visite de Kingston, d’un 
point de vue historique, nous 
rappelle les débuts du Canada 
anglais unifié, parfois de ma­
nière assez déchirante, mais 
c’est une rare occasion de se 
commémorer la période précon­
fédérative surtout dans ce mi­
lieu, l’un des plus loyalistes qui 
soient encore au Canada. Ainsi, 
par exemple, dans la bibliothè­
que de l’hôtel de ville, où se re-

Une énigme de 
lamer:
la “Mary Celeste”

Il y a gros à parier que tant qu’il y aura des marins en 
Nouvelle-Ecosse, on continuera de se poser des questions sur la 
mystérieuse disparition des passagers et de l’équipage de la 
Mary Celeste.

Évoquons brièvement ce qui s’était passé. En novembre 1872, 
la Mary Celeste quittait New York à destination de Gênes. Il y 
avait dix personnes à bord dont la femme du capitaine et sa fille. 
Quelques semaines plus tard, un autre voilier de Nouvelle- 
Ecosse, le Dei Gratia, découvrait la Mary Celeste, par le plus 
grand des hasards, voguant à la dérive au beau milieu de l'Atlan­
tique. A bord, pas âme qui vive, bien que tout semblât parfaite­
ment en ordre et qu’il n'y eût pas de traces de lutte. Les voiles 
étaient hissées et le navire était techniquement en bon état. 
Seuls les papiers de bord et le chronomètre du capitaine avaient 
disparu. On ne retrouva jamais trace des personnes qui étaient à 
bord bien que toutes sortes d'hypothèses aient été émises au su­
jet de leur disparition. On fit meme paraître des annonces dans 
les grands journaux et l'auteur de Sherlock Holmes, sir Arthur 
Conan Doyle, s'intéressa au mystère de la Mary Celeste.

L’une des grandes énigmes de la mer, la Mary Celeste était un 
voilier à deux mâts lancé en 1861 aux chantiers du petit village 
de Spencer's Island. En fait, c’est sous le nom d’Amazon qu'elle 
prit la mer et, dès le début, parut frappée du mauvais sort. En 
1868, une tempête la jetait à la côte près de Cow Bay, dans l’île 
du Cap-Breton. Rachetée et réparée par une compagnie améri­
caine. elle reprit bientôt la mer après avoir été rebaptisée.

Depuis longtemps il ne se fait plus de construction navale à 
Spencer s Island. Il y a une très bonne plage dans cette paisible 
communauté de pécheurs et un phare, petit mais pittoresque. Le 
village est bâti au pied des hautes collines boisées de Chignecto 
qui jadis fournirent le matériaux pour la Mary Celeste et tant 
d’autres navires de bois construits en Nouvelle-Écosse au siècle 
dernier. Spencer s Island n’est une île que de nom. Un peu au 
large s’élève une île véritable nommée Glooscap ’s Kettle. Si l’on 
en croit la légende, le puissant homme-dieu indien aurait jeté sa 
marmite dans la baie après un dernier festin en compagnie des 
Indiens Micmacs. La marmite tomba à l'envers et devint une 
ile...

Toute la région du Cap Chignecto est bordée de minuscules 
villages qui sont autant d’endroits paisibles, peu fréquentés où 
passer quelques heures... ou quelque semaines. La route qui 
longe la péninsule escalade de hautes collines boisées d’où l’on 
découvre le panorama grandiose de la baie. Puis elle coule au 
coeur de secrètes vallées ou traverse un autre hameau au bord 
de la mer.

SI vous voulez connaître 
ce pays
dans les meilleures conditions

Un vrai tour 
d’ESPAGNE

29 juillet au 20 août
Originant à Bordeaux et se termi­
nant à Toulouse, Il permet de voir 
en France forêt des Landes, Côte 
basque et Pyrénées et surtout de 
faire:

(In périple complet 
en ESPAGNE

Côte basque espagnole. Vieille et Nouvelle Castille 
(Burgos, Madrid, Tolède) Léon, Extramadure, Anda­
lousie (Cordoue, Grenade, Séville et repos sur la Costa 
Del Sol), Côte du Levant, Catalogne (Barcelone et Py­
rénées espagnoles).

Hôtels de Luxe, tout compris. - Direction: Pedro Aparlclo

$911 plus avion $541
(nous indiquons toujours /e prix de t'âvion au départ de Montréal, 
smon ce serait un prix truqué}

VOYAGES
ANDRÉ MALAVOY INC.
1255, rue Université, suite 1220 
Tél.: 861-2485 
Montréal, Qué. H3B 3W9

■LA MAISON A UX MILLICRS OC ffÉFÉefNCCS"

4

tirent les conseillers munici­
paux, on voit sur un rayon d’ex­
position un couvert d’une vais­
selle commune de cafétéria. 
L’explication de la vénération 
de ces banals plats réside dans 
le fait que la reine Elizabeth II 
d’Angleterre y a mangé lors 
d’une visite.

L’hôtel de ville a été complè­
tement rénové en 1973 au coût 
de $2.5 millions dans le respect 
de son architecture originale. 
Quant à la maison de Sir 
MacDonald, c’est devenu un 
musée de style Toscan où l’on 
retrouve encore le mobilier et 
les objets courants de l’époque, 
dont certains ont été la 
propriété de l’homme d’État ca­
nadien.

Ces visites sont brèves et ne 
risquent pas de surcharger la 
journée qui aura commencé par 
une balade d’un peu plus de 
deux heures sur le fameux 
Turbo du CN, ce train aérodyna­
mique bleu et jaune qui file vers 
Toronto.

Le départ se fait à 8 h de la 
gare centrale et l’arrivée à 
Kingston est prévue pour 10 h 
10. Un autocar prend les passa­
gers à la gare pour la visite gui-
ee qui aboutit finalement au
uai où se trouve le Island
ueen.
Au cours de la visite on 

aperçoit sur les toits des rési­
dences pour athlètes des tireurs 
d’élite postés en prévision des 
Jeux et l’atmosphère est d’au­
tant plus bizarre que ces lieux se 
trouvent tout près du péniten­
cier de Kingston d’un coté et du 
pénitencier pour femmes de 
l’autre côté.

On voit aussi le Fort Henry, le 
Fort Frontenac et la garnison 
du collège militaire qui rappel­
lent la menace américaine (de 
l'époque) et qui expliquent 
pourquoi, en 1841, le Parlement 
canadien logea à Montréal avant 
d’aller s'établir à Ottawa.

ni

Vers midi c’est rembarque­
ment à bord du Island Queen, 
une sorte de gros chaland tout 
blanc à trois ponts qui res­
semble de loin à un gâteau de 
noces “quétaine”. Durant 
quatre heures, c’est la croisière 
dans les eaux vertes des Milles 
Isles. Il y a l'orchestre, le spec­
tacle, le pont supérieur à ciel 
ouvert, les repas a $4 ou la can­
tine; il y a le maître de cérémo­
nie qui sert de guide, de chan­

teur, de danseur à claquettes, 
d’hôte et de bouffon. Mais c’est 
malgré tout amusant et rela­
xant. Le navire fait une croi­
sière nocturne aussi de 20 h à 
minuit et qui pourrait attirer les 
voyageurs qui ont l’intention de 
se rendre à Kingston en voiture.

Le retour à quai se fait vers 16 
h et les voyageurs peuvent pas­
ser environ quatre heures dans 
la ville. C’est anglais, donc 
carré, propre, vert et sûr pour

les piétons. Il y a des parcs dont 
l’un offre une rare attraction: 
une sculpture représentant des 
déchets, de la laideur et qui s’in­
titule “Pollution”. Le marrant 
est qu’il s'agit d’un cadeau of­
fert par la province du Québec à 
la ville de Kingston. Le retour 
se fait à 19 h 50 et le Turbo 
rentre à la gare centrale à 22 h 
05.

Le prix de $19.50 par adulte 
comprend tout sauf les repas et

Le Batoche historique
un champ de bataille canadien

les boissons à bord du train et 
du navire. En ajoutant $12 à ce 
prix de base, on a la première 
classe à bord du Turbo, ce qui 
inclut le petit déjeuner et le di­
ner. Pour ceux qui choisissent le 
tarif minimal il y a naturelle­
ment le wagon-cantine qui pro­
pose tous les assortiments de 
sandwiches et autres.

Selon un porte-parole du 
service-voyageur du CN, la so­
ciété de la Couronne perd en 
réalité un peu d’argent en

offrant ce forfait mais l'excur­
sion, en plus de permettre une 
visite de Kingston, entre dans le 
cadre de la relance des services- 
voyageur dans le corridor 
Montréal-Kingston-Toronto.

Bref, une petite aubaine au 
passage et une journée bien 
remplie et rafraîchissante, en 
même temps qu’une belle occa­
sion. pour certains d’expéri­
menter un train rapide et con­
fortable. ce qui en soi est une 
nouveauté au Canada.

voyons

■ A Batoche, il reste peu de choses de la bataille. 
Les trous de tirailleurs le long des tranchées ont 
été labourés, d l’exception de ceux d l’emplace­
ment de la palissade improvisée. Le presbytère, 
siège du gouvernement provisoire de Kiel, est 
rempli de vestiges métis; on y trouve des étala­
ges racontant leur histoire. L’église paroissiale 
de Saint-Antoine-de-Padoue, érigée en 1884, un 
an après le presbytère, est encore debout d pro­
ximité. Voici l’histoire d’un champ de bataille 
canadien:

Permis 50430

Le lieu historique national de 
Batoche, au nord de la Sas­
katchewan, rend un hommage 
poignant aux Métis, victimes de 
la colonisation de l’Ouest cana­
dien.

Les Métis étaient issus de l’u­
nion de traitants de fourrures 
avec des Indiennes — un mé­
lange de sang cri et sauteux et 
de sang canadien-français et 
écossais — ils formaient une 
nouvelle race, ni indienne ni 
blanche, mais qui possédait cer­
taines caractéristiques des 
deux.

Ils prétendaient avoir un droit 
historique à une partie des plai­
nes situées entre la rivière 
Rouge et les contreforts des 
Rocheuses.

A Batoche, à 70 milles au 
nord de Saskatoon, ils durent re­
noncer à jamais à leurs droits.

La bataille de Batoche a été 
livrée en 1885, sur une étendue 
splendide le long des rives de la 
rivière Saskatchewan-Sud. C’est 
là qu'a eu lieu la dernière ba­
taille de Louis Riel, personnage 
controversé de l’histoire du Ca­

nada, qui a été pendu pour tra­
hison en novembre de cette 
même année.

Auprès des postes de traite, 
les Métis ont appris et exercé le 
métier de leurs pères tout en 
entretenant des relations avec 
les tribus de leurs mères. Ils 
sont devenus chasseurs de bi­
son, membres d'équipage de pé­
niches et bateliers, ce qui leur 
permettait de gagner leur sub­
sistance sans pour cela compro­
mettre leur liberté et leur indé­
pendance.

Louis Riel est né à Saint- 
Boniface, Manitoba, en 1844. Sa 
mère était la fille de la première 
femme blanche installée dans le 
Nord-ouest et son père, un Mé 
tis, était le chef du mouvement 
de “libre-échange des fourru­
res” dans les années 40.

La première crise pour les 
Métis est survenue lorsque la 
Compagnie de la Baie d’Hudson 
a vendu l’Ouest au gouverne­
ment canadien en 1869. Les Mè 
tis étaient indignés de voir que 
la cession de leurs terres puisse

se faire sans qu’ils aient été con­
sultés, et ils craignaient que leur 
langue et leur religion ne soient 
pas respectées par le nouveau 
propriétaire.

Sous la conduite de Louis 
Riel. les Métis ont constitué un 
gouvernement provisoire qui, 
par la suite, devait former la 
province du Manitoba — cette 
dernière posséderait tous les 
droits constitutionnels des 
autres provinces, y compris le 
droit de constituer son propre 
gouvernement responsable 
composé de députés élus.

Un certain nombre d’acres 
étaient réservées aux Métis que. 
certains n'ont jamais réclamées 
et d’autres ont vendu leurs ter­
res à des acheteurs peu scrupu­
leux pour une fraction de leur 
valeur. Les chemins de fer et les 
bateaux à vapeur ont enlevé aux 
Métis leurs activités de trans­
port et l’affluence des colons en 
provenance de l’Ontario les a 
démoralisés davantage. Ils ont 
graduellement reflue vers les 
régions du nord-ouest, notam: 
ment à Batoche.

Ils retrouvèrent à Batoche les 
mêmes problèmes — le 
problème du conflit des cultu­
res, de la réconciliation d'un pe­
tit peuple primitif avec une nou­
velle civilisation complexe.

Riel a repris la direction des

Métis mécontents, mais cette 
fois, il avait gagné l'appui des 
colons de la Saskatchewan du 
nord, Métis et Blancs, de lan­
gues anglaise et française, dans 
une campagne pour faire con­
naître au gouvernement fédéral 
les griefs de l'Ouest.

Il envisageait de former un 
autre gouvernement provisoire, 
d’armer ses partisans et d’obli­
ger les autorités fédérales à re­
négocier les conditions d’entrée 
du Nord-Ouest dans la Confédé­
ration.

Riel avait négligé de tenir 
compte de deux faits impor­
tants. Le gouvernement fédéral 
avait désormais une armée et il 
existait des chemins de fer pour 
transporter les hommes et les 
armes.

Le presbytère de l'église de 
Batoche, aujourd’hui un musée, 
renferme des photographies de 
la bataille qui a brisé la résis­
tance des Métis pour toujours. 
La maison de bois est restée 
marquée et tout près, on 
aperçoit les tombes des Métis 
morts pendant le combat.

Riel a été arrêté après la ba­
taille, trouvé coupable de trahi­
son par un tribunal de Sas­
katchewan et pendu. Il a été in­
humé dans le cimetière de la 
Basilique Saint-Boniface à 
Saint-Boniface.

388-9241

travel

Michelle Simoneau ■
Agent de voyages ■

1220 EST, FLEURY. MONTRÉAL, QUÉBEC H2C1R1...t

JOIES D’ÉTÉ EN SOL D’ACADIE
La saison estivale dans le nord-est du Nouveau-Brunswick est mar­

quée de nombreuses célébrations populaires et culturelles qui permet­
tent aux visiteurs de fraterniser avec les gens accueillants et sympathi­
ques.

Voici une liste des événements spéciaux prévus durant les mois d’été.

Juillet
— 1 - 4: Festival Marin, Bas-Caraquet;
— 3: La traversée de la baie des Chaleurs, Petit-Rocher;
— 7 - 11: Journées d’hospitalité de Bathurst, Bathurst;
— 8 - 11: Festival de la Poutine, Saint Antoine;

11: Festival d’été de Paquetville, Paquetville;
- 18: Festival du homard de Shediac, Shediac;
- 18: Festival de pêcheries de Shippagan, Shippagan;
- 25: Festival de la tourbe, Lameque;
- 1 août: Rodéo Western, St. Isidore;
- 2 août: Le festival d’été Brouhaha Codiac, Moncton;
- 2 août: Festival des Villageois, Pointe Verte.

VISITEZ L’EUROPE EN AUTOMOBILE
Vous qui aimez voyager sans contrainte, taites-le au volant 
de votre AUTOMOBILE, vous ferez ainsi découvrir à votre 
famille les merveilles de l'EUROPE.

-DEUX FORMULES - 
Le plan AUTO VACANCES. (21 jours â 6 mois) Voiture I 
neuve - Kilométrage illimité - Assurance tous risques 
sans déductible - Un forfait tout compris
SIMCA CHRYSLER * RENAULT * CITROEN * PEUGEOT * 

V.W.* AUDI* FIAT*

— Le plan LOCATION EUROPCARS - 
CAMPING-CAR

- 13
- 14
- 22
— 27
— 29
— 30

Août
— 6 - 15: Le festival de Cocagne, Cocagne;
— 6 - 15: Le festival Acadien, Caraquet;
— 13-15: Festival de la pêche, St-Anne de Kent;
— 14 - 15: Régates Internationales, Cocagne;
— 15 - 21: Journées des pionniers et Foire agricole de la Miramichi, 
Chatham;
— 22: Festival “Le Pistroli’’, Campbellton.

Septembre

— 18: Spectacle aérien de l’Atlantique. Moncton;
— 24 - 26: Festival des huîtres, Maisonnette.

• Le plus vaste réseau EUROPÉEN à votre service
• Kilométrage illimité
• Plus de 9.000 véhicules disponibles.
Pour un excellent service à meilleur prix demandez à 
votre agence de voyage le catalogue :

AIR FRANCE — EUR0P AUTO
EUROP AUTO — 5193 Côte des Neiges, Montréal
Nom......................................... Tél.:.... ...................
Adresse...........................Mon agence est...............
Me fs/re parvenir votre catalogue 1976 Permit N ° 50483

RENAULT SIMCA
VOITURE 06 L ANNtË

VOYAGES DE GROUPES ACCOMPAGNÉS 0E MONTRÉAL

ANGLETERRE 
ÉCOSSE - IRLANDE

2 départs: 9 sept. - 4 oct.

21 jours - $1625

EGYPTE - JORDANIE 
ISRAËL
du 21 octobre au 11 novembre 

21 jours $1,680

EXTRÊME-ORIENT
Automne : 4 au 27 novembre

23 jours $2270
.0(4^ S.S. CASTALIA
_ _ _ _ >± CROISIÈRE EN MÉDITERRANÉE

Deux départ par mois — jusqu’à octobre 
Programme “A” : 2 semaines de croisière 

1 semaine en France
23 jours, à partir de $930 * 

Programme : “B” : 1 semaine de croisière 
1 semaine en Israël 
1 semaine en France

23 jours, à partir de $985 *
' plus traversées aériennes

On peut s'inscrire pour le bateau seulement, soit : croisière 
de 7 jours de Marseille à Haifa ou vice-versa,

tarit min. $400
ou croisière de 14 jours de Marseille à Marseille

tarif min. $720
LES VOYAGES

Nous sommes au service des Canadiens français depuis plus de iis ans

1460, AV. UNION Tél.: 845-8221 ^
Nwtrlil H3A 2U Q-A-

Il mit, 1 nstri p«rii — Slitian ScGili AJmoii \ 1 ATA J

Permis tam RWI ihi lu iun fc 8 II 301 II t

75-01-50178 NMi wi'tti»—Uuurfi itsnjoin»
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Bora-Bora, l’île du
BORA-BORA, Iles de la Société — L’île la plus accla­

mée de toute la Polynésie Française — plus encore que 
Tahiti ou Moorea — est la minuscule Bora-Bora.

Cette île compte 2,500 habitants, couvre 32 kilomètres 
carrés et abrite trois villages. Son nom, qui veut dire “joli- 
joli”, lui rend bien justice.

Très visitée des touristes de Tahiti, elle est à 45 minutes 
de vol de Papeete, capitale de Tahiti, dont elle est séparée 
de 300 km.

L’aéroport de Bora-Bora est plus ancien que celui de 
Papeete et fut construit par les Américains en 1942. Il leur 
servit alors de base pour leurs opérations du Pacifique.

Vint alors la période d’austérité créée par la guerre 
mondiale et Bora-Bora dut attendre les années 60 pour se 
faire connaître du grand public.

.par.

MONIQUE NUYTEMANS
collaboration spéciale

Une beauté parfaite
Mais elle a heureusement fort 

peu changé depuis et on serait 
même porté à croire qu’elle n’a 
pas changé depuis sa découverte 
au XVIIIème siècle.

C’est une île comme celle-ci 
que cherchait sans doute Gau­
guin au siècle dernier et non 
une ville provinciale comme Pa­
peete, qui l’avait si profondé­
ment déçu.

Alain Gerbault, le hardi navi­
gateur solitaire français y

aborda aussi lors d’un de ses 
voyages. Il y resta aussi pour le 
dernier: il y mourut en effet en 
1941 et y fut enterré.

Bora-Bora ne déçoit pas. La 
vue de son lagon multicolore ar­
rache souvent des larmes admi- 
ratives chez ceux qui ne pou­
vaient imaginer autant de per­
fection. Une perfection en­
gendrée non seulement par les 
coloris remarquables de ses 
eaux ourlées de sable idéale­
ment blanc, mais aussi par ses

cocotiers dont les panaches se 
bercent langoureusement dans 
la brise et par sa ceinture d’îles 
coraliennes séparant l’Océan du 
lagon.

L’aéroport étant situé sur une 
de ses îles de ceinture, il faut 
prendre un bateau pour se 
rendre dans Bora-Bora, qui se 
concentre autour d’une mon­
tagne volcanique haute de 727 
metres, couverte de verdure et 
tombant à pic dans le lagon.

De la passerelle, on ne se 
lasse de contempler ce spec­
tacle féérique rehaussé par les 
cocotiers des récifs qui 
semblent flotter entre le bleu

Sue de l’océan et l'éme- 
e limpide du lagon.

La déception
Mais, hélas, la beauté de 

Bora-Bora se limite à ce spec­
tacle. En faisant le tour de l’ile

~m ...........

- •
% m -

EN
MÉDITERRANÉE

A BORD DU

Castalia
(au départ de Marseille)

DEUX DÉPARTS PAR MOIS - D’AVRIL A OCTORRE
PROGRAMME A: 2«erntin»»d»croisière. _ _ _ _ .

1 semaine en France. \ Q iJ |1 ^
23 jours, à partir de

PROGRAMME B ! 1 semaine de croisière.
1 semaine en Israël.
1 semaine en France.

23 jours à partir de $985
UN PRODUIT

lerralouf/
en collaboration avec

HEILEHKWWTEOAHEAH UNE!
AIR FRANCE

* TARIF AÉRIEN NON INCLUS

— CROISIÈRE ECU LEMERT: 7 jours deMarseille à Haifa 
«la Livourne. Naples. Athènes. LePirèe et Rhodes.

A PARTIR DE $400

— 14 jours de Marseille è Marseille mêmes ports d escele 
que ci-dessus plus Héraklion (Crête).

A PARTIR DE $720

CONSULTEZ VOTRE AOENT DE VOYAGES.

PERMIS NO 75-01-50178

*4iiiimmiiiiimiiiiiiiiiimatJ

VOYAGES
ANDRÉ

MALAVOY INC.
1255 nn UNIVERSITÉ - SUITE tZZÔ 

MONTREAL. P. QH313W9 
TEL: 861-2485

Permis no 50430

Permis 50280-1-2-3-4
MONTRÉAL

4454 St-Dênis 
(métro Mont-Royal)
1010 ouest. Ste-Catherine 861-7272 
(métro Peel)
911 Beaubien est 273-7755
(Plaza St-Hubert, métro Beaubien) 
2634, rue De Salaberry 331 -9971
(Galeries Normandie)

LONQUKUIL
1 Place Longueuil 679-3777

BROSSARD 
7350 Btvd Taschereau 
(Place Portoto silo)

LAVAL
1600 Blvd LeCorbusier.
(Porte extérieure)
Centre Laval 
(Autoroute 15. Sortit E. promenade) 

LACMUT!
505 Chemin Béthanie 
(Galeries Lachute)

687-0880

672-5353

562-3768

845-8225
Nous sommes eu service des Canadiens 
français depuis plus de 60 ans.

Le métro à notre porte — 
station McGill/Union

Permis no 75-01-50178

18 h: Il jMÉi jatqii 21 k; It tinté ët

Montréal H3A 2B8

Tél.: 845-8221

Sur Bora-Bora on rencontre de ces enclos faits de pierres de corail et qui sont les 
vestiges d’anciens autels de sacrifices des Polynésiens.
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» CROISIÈRE \

en “truck" — c’est ainsi qu’on 
appelle là-bas ce moyen de 
transport en commun qui est 
fait d’anciens camions dont l’ar­
rière a été converti en char-à- 
bancs — on s’aperçoit que l’île 
est peu soignée.

Il y traîne des boîtes de con­
serves et des cannettes de bière. 
De la ferraille y est laissée pour 
compte et des noix de coco évi- 
dées pourrissant au sol contras­
tent péniblement avec la beauté 
entrevue à l’arrivée.

On s'étonne du peu de fleurs 
dont l’île se pare et de la modes­
tie de ses maisonnettes. Ceci 
n’empêche nullement les habi­
tants d’être aimables et s’ils ne 
parlent pas le premier, ils ré­
pondent gentiment et poliment 
si vous leur adressez la parole 
en français.

Il semble régner ici une lan­
gueur et un calme qui étonnent 
le citadin. On remarque que les 
enfants sont peu portés au jeu, 
mais qu’ils ne se lassent de con­
templer le lagon. C’est alors 
qu’on se rappelle que Gauguin 
trouva ici des modèles remar­
quables, précisément parce 
qu’ils pouvaient garder la pose 
pendant des heures.

Les “vahinés” sont habillées 
d’un “pareu" coloré et fleuri 
qu’elles nouent autour du cou, 
laissant jambes, bras et épaules 
à l’air. Elles passent le plus clair 
de leur journée assises dans leur 
jardin. Souvent même sur la 
tombe d’un parent... Car jus­
qu'à il y a une quinzaine d an­
nées, les Tahitiens inhumaient 
leurs morts chez eux, dans leur 
jardin.

Elles sourient très peu, parce 
qu’elles sont très conscientes de 
leur mauvaise dentition. C’est 
d’ailleurs un fait bien connu que 
les seuls millionnaires de Tahiti 
sont les dentistes et que les 
amants jaloux cachent te den­
tier de leur “chérie” quand ils 
partent en voyage!

Autels des Maori
Tout en faisant le tour de Tile, 

on s’arrêtera à un “marae”. Les 
“marae” étaient autrefois des 
lieux de sépultures sacrés. C’est 
ici qu’on enterrait les chefs de 
tribu et afin que cet endroit soit 
bien gardé, on y sacrifiait pério­
diquement quatre hommes forts 
du village que l’on enterrait aux 
quatre coins du “marae”.

Comme les Polynésiens ne 
sont pas cruels... ils assom­
maient ces hommes durant leur 
sommeil, leur tranchaient la 
tête et les portaient au “marae” 
afin de bien disposer leurs 
dieux.

On dit que c’est à partii; d’un 
“marae” de Bora-Bora que les 
Maoris s’embarquèrent à la dé­
couverte d’autres terres, notam­
ment celles de Hawaii.

Ces lieux de sacrifice sont 
d’habitude plantés de “mape”, 
espèce de châtaignier tahitien, 
dont la forme cauchemardes 
que du tronc rend ces endroits à 
la fois lugubres et impression­
nants.

Aujourd'hui les “marae” ne 
sont plus que des amas de pier­
res de corail, tandis qu’autrefois 
il s'agissait de véritables pyra­
mides les faisant ressembler à 
des temples aztèques.

Ne pas tuer un ami
Comme partout en Polynésie 

on trouve beaucoup d’enfants 
sur Bora-Bora. Car chez les Ta­
hitiens qui aiment beaucoup les 
enfants, c’est une espèce de 
honte de ne pas en posséder. “A 
quoi sert la vie, si personne ne 
va la perpétuer?" demandent- 
ils.

Notons également que le gou-

SAS:
un horaire 
pratique

Scandinavian Airlines met 
gratuitement à la disposition 
des intéressés un nouvel horaire 
de 16 pages facile à consulter.

Ce dépliant, format de poche, 
contient tous les nouveaux tarifs 
et les informations sur les heu­
res de départ et d’arrivée néces­
saires aux passagers de SAS qui 
utilisent les aérogares de 
Montréal, Chicago, Los Angeles 
et Anchorage.

Les renseignements couvrent 
les capitales de la Scandinavie 
et les villes-clefs d’Europe via 
les pays Scandinaves.

On y trouve une section expli­
cative des tarifs, consacrée à 
préciser en quel temps et à 
quelles conditions les séjours 
d’une durée minimum ou maxi­
mum sont possibles. Dans une 
page, on s'emploie à recomman­
der les services des agents de 
voyages et à indiquer comment 
ces derniers peuvent épargner 
temps et argent aux voyageurs. 
Un calendrier de l'année 1976 
occupe la dernière page. Les in­
formations contenues dans ce 
dépliant seront valables de juin 
à octobre 1976.

Ceux qui désirent obtenir une 
copie gratuite peuvent le faire 
en s'adressant à leur agent local 
de voyages.

,!* ttî

Une beauté à tirer les larmes des yeux: c’est le lagon de Bora-Bora dont on voit ici l'un des coins enchanteurs.

vernement français offre une al­
location familiale de $20.00 par 
mois, par enfant. Ce qui, dans 
ce pays, représente une somme 
intéressante, surtout quand elle 
est multipliée par cinq ou... par 
dix.

Les Tahitiens aiment aussi les 
chiens. Mais pour des raisons 
différentes: ils les mangent! De 
temps à autre ils en attrappent 
un — ils en ont tellement... et le 
font cuire à la broche comme 
s'il s'agissait d'un cochon.

Mais comme ils ont le coeur 
tendre, même pour leurs 
cochons, ils n’attendent jamais 
que l’animal ait plus d’un an, 
car sinon il serait devenu un 
ami. C’est du moins ce que di­
sent les gens du terroir.

Les chants et les danses sont 
rares dans Bora-Bora. Les seuls

concerts que l’on y entendra se­
ront ceux des coqs durant la 
nuit. Ou parfois un spectacle de 
petits vieux qui viennent agiter 
leurs fesses usées et fatiguées 
au Club Méditerranée en 
échange d’un petit verre de 
rhum.

Un Club de chasse
La déception de l’intérieur de 

Bora Bora,en contraste flagrant 
avec son aspect extérieur, se fait 
particulièrement sentir si l’on a 
eu la mauvaise fortune de choi­
sir le Club Méditerranée comme 
gîte, au lieu de l’hôtel Bora- 
Bora.

Le Club Noa-Noa est sans 
doute le plus minable de tous 
les Clubs Méditerranée de la 
terre. On a beau dire que c’est 
une succursale du luxueux club

Med de l'ile de Moorea et que 
les gens ne viennent y passer 
que deux ou trois jours, cela 
n'excuse pas le fait que ce club 
pêche contre l'hygiène.

Si l’on permet à la rigueur 
que des lézards partagent sa 
case, on est moins porté à ce 
genre de concession envers les 
araignées qui se promènent 
dans son lit et envers les insec­
tes noirs et allongés qui se pré­
lassent dans sa douche...*

Si l’on a l’esprit et les sens as­
sez libérés pour ce genre de 
mesquineries, on pourra appré­
cier à sa juste valeur le fait 
qu’une pirogue à balancier peut 
vous transporter du quai du 
club Noa-Noa jusqu’à l’ile 
Motu-Tabu. Cette île est un vé­
ritable paradis de sable coralien 
bordant un lagon transparent où

l’on peut s'aventurer à la nage 
pendant un bon kilomètre sans 

ue l’eau ne dépasse la hauteur 
es genoux. Les coraux y sont 

de toute beauté et certains se 
parent même de fleurs bleues, 
s'harmonisant idéalement avec 
des poissons tout aussi bleus!

Au moment du retour, quand 
il faut reprendre l’avion pour 
Papeete, on fera la découverte 
de la plus extraordinaire salle 
d'attente au monde. Elle se si­
tue en plein air, ses bancs bor­
dent le lagon, et si vous avez une 
demi-heure devant vous, rien ne 
vous empêchera de vous 
baigner une dernière fois dans 
ce cadre beau entre tous, mais 
qui, comme le cadre d'un ta­
bleau “joli-joli”, exhibe 
aussi quelques petits dé­
fauts...

Affaires ou tourisme, 
nous avons votre Afrique.

Il y a deux Afriques. Celle de 
l’homme d'affaires. Et celle du touriste.

li y a l’Afrique de la coopération, 
des programmes de développement 
économique, des grands investisse­
ments, des échanges commerciaux 
prometteurs. Et il y a l’Afrique des 
savanes, des fauves en liberté, des hôtels 
ultra-modernes, des plages fabuleuses, 
de l’exotisme, du dépaysement.

Quelle que soit votre Afrique, Air 
Afrique vops la rend facilement acces­
sible. Mous joignons en effet toutes les 
capitales de l’Afrique francophone en

• Casablanca

Dakar
Lagos Douala

Monrovia
Abidjan Lome

Brazzaville

vol régulier. Et nous pouvons également 
vous proposer toute une gamme de 
circuits tous plus intéressants les uns 
que les autres, organisés conjointement 
avec des spécialistes du voyage.

Affaires ou tourisme? Pour tout 
renseignement supplémentaire ou pour 
obtenir de la documentation sur nos 
circuits, communiquez avec un 
agent de voyages ou avec Air France, 
agent général pour le Canada.

pi- km *&**%&#' 4?,n...
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I S.V.P. me faire parvenir votre documentation sur:
| □ Cameroun □ Côte-d'Ivoire □ Haute-Volta □ Sénégal |
I □ Centrafrique □ Dahomey □ Mauritanie □ Tchad |
I □ Congo □ Gabon □ Miger □ Togo

j Nom_________________________________________________________ I

! Rue__________________________ _______________________________ j

j Ville_______________________________________________________  j

j Province_________________________________ Code postal__________ _ j
I Retournezà: Air France, 3321, Place Ville-Marie, Montréal, Québec H3B 3M4 I
I________________________________________________________________ I
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500-05-009917-764
ROY & FILS LIMITEE, corporation légalement 
constituée, ayant son siège soelal au 3399 est, 
Métropolitain, dans les cité et district de Montréal 

Demanderesse 
vs

HAAS & CAVALIERE INC , corporation légalement 
constituée, ayant une place d attaires au 2226 est, 
Henri-Bourassa, dans les cité et district de 
Montréal,

et
M. PENTA CONSTRUCTION INC .

Défenderesses
AVIS

La défenderesse, M. Penta Construction Inc , pour 
laquelle une copie de la déclaration et du bref 
d'assignation a été déposée au bureau de cette 
Cour, est par les présentes requise de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours suivant la der­
nière publication de cet avis.
MONTREAL, le 30 juin 1976

Tansey, Lauley, Johnston 
O'Dornell, Clark, Carrière 

Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-061799-767
DAME JOCELYNE MICHAUD, ménagère, épouse 
contractuellement séparée de biens de Jacques 
Benoit, domiciliée et résidant au 1692 rue Fronte­
nac, Lachenaie, district de Jollette,

Requérante
vs

JACQUES BENOIT, autrelois du 11.317 rue Dra­
peau, à Montréal-Nord, district de Montréal et 
maintenant de lieux Inconnus,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'INTIME, JACQUES BENOIT, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours, à compter de la dernière publication, 
Une copie de la Requête en Divorce a été laissée é 
la division des divorces de Montréal, à son inten­
tion.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 30e jour de juin 1976

PIERRE FORTIN 
REGISTRAIRE

Me LOUIS PHILIPPE QUAY,
Avocat,
4 Notre-Dame Est, Ch 602,
Montréal, P O

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS DE DEMANDE 
DE TRANSFERT

REGLEMENT 2C - ARTICLE 2,59 1

PRENEZ AVIS que, le Requérant-Cédant, LES 
TAXIS BOURLAMAQUE INC., détenteurs des per­
mis Q-202130-D1 à Q-202130-D6 Inclus, s'adres­
sera à la Commission des Transports du Québec, 
afin d'étre autorisé à transférer tous ses droits, in­
térêts, titres et privilèges se rapportant aux permis 
Q-202130-D1 à 0-202130-D6 inclus des dossiers 
de la Commission des Transports du Québec, au 
Requérant-Cessionnaire, NELSON POTVIN INC,, le­
quel demande par ailleurs l'autorisation d'opérer 
au 1880,3ème Avenue à VAL D'OR, le tout confor­
mément au Réglement 2C, modifiant les Articles 36 
à 39
Tout intéressé peut contester cette demande de 
Transfert, déposée à ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours, à compter de la tere parution de 
Cet Avis, en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, 505 rue Sherbrooke Est, 
Place du Cercle, Montréal.

Me Benoît GROLEAU
PAQUETTE. PAQUETTE,
PERREAULT, RIVET, GROLEAU 
200 rue Saint-Jacques ouest 

Suite 900 
MONTREAL, P Q

1ère publication:
Mercredi 7 juillet 1976 
2ème publication: 
jeudi B Juillet 1976 
3ème publication: 
vendredi 9 Juillet 1976

Société 
d'énergie 

de la Baie James

RECTIFICATION
APPEL D’OFFRES 

1CD-620-04-001
DÀTE DE FERMETURE: 1er 

mardi, 3 août 1976 
15 h 30, heure de 

Montréal 
LG-2 Phase IV

travaux divert de rénovation et 
de construction

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans un 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu sur paie- 
ment d’une somme NON 
REMBOURSABLE de $25, pour cha­
que exemplaire complet, payable par 
chèque visé ou mandat à l’ordre de la 
Société d’énergie de la Baie James, 
du lundi au vendredi inclusivement, 
de 8 h 30 à 16 h 30, en s’adressam 
au:

Service des Contrats 
SOCIETE D’ENERGIE DE LA 

BAIE JAMES
800 est, boul. de Maisonneuve 

19e étage
Montréal, Québec H2L 4MB 

Canada

Un dépAt de soumission au montant 
de cent cinquante mille dollars 
($150,000.00) est requis sous forme 
de:
a) Cautionnement de soumission émis 
par l’une des sociétés choisie par le 
soumissionnaire dans la liste des so­
ciétés mentionnées au document 
d’appel d’offres, ou alternativement
b) Chèque visé, tiré sur une banque à 
charte canadienne, ou caisse popu­
laire canadienne, ou alternativement
c) Garantie bancaire émise par une 
banque à charte canadienne.
Les termes et conditions relatifs à ces 
dépôts de soumission et aux engage- 
menta requis quant aux garanties 
subséquentes sont décrits dans le do­
cument d'appel d'offres.
Le dépôt de soumission et rengage­
ment relatif à l'émission de garanties 
subséquentes, tels que choisis par le 
soumissionnaire, doivent accom­
pagner la soumission afin qu'elle soit 
acceptée.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies, corporations ou entreprises 
en co-parliclpation ayant leur princi­
pale place d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d’appel 
d'offres directement de la Société d'é- 
neroie de la Baie James sont admises 
à soumissionner.
La Société d'énergie de la Baie James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumissions 
reçues

A. Rousseau
Directeur de l'Approvisionnement

Là présente est pour aviser que. en vertu d'un acte 
enregistré au Bureau d'enregistrement de la Divi­
sion d'enregistrement de Montréal. Québec sous lé 
no 2705616. la Banque dé Commerce Canadienne 
Impériale (ci-après appelée Ta Banque ") a rétro­
cédé et transféré de nouveau à Kelly Elevator Co. 
Ltd (ci-après appelé Te client ") 323, rue Murray. 
Montréal. Québec. Service d'installation et entre­
tien d'ascenseur, tout droit, titre et intérêt de la 
Banque en vertu d'un transport général dé créan­
ces fait par le client en faveur dé la Banque en date 
du 18 août 1972 et enregistré au Bureau d'enre­
gistrement de la Division d’enregistrement de 
Montréal, Québec sous le no 2371876 
Fait ce 5e jour de juillet 1976

Banque de Commerce 
Canadienne Impériale

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

DEMANDE DE
TRANSFERT - REGLEMENT 2C 

article 2,59.1
PRENEZ AVIS que MONSIEUR WILLIE 
LADOUCEUR, demeurant et domicilié qp 203A, rue 
Morin à Val-Morin, district de Terrebonne. Pro­
vince de Québec, détenteur d'une attestation et/ou 
permis no: M-504914 D-001, s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec dans le but 
d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'il possède 
sur l'attestation et/ou permis no: M-504914 0-001. 
catégorie ENTREPRENEUR; pour la région 10 à 
MONSIEUR PAUL RICHER, opérant sous le nom de 
"LES ENTREPRISES EN EXCAVATION J P. RICHER 
ENRG ", demeurant et domicilié au 782, rue Vali- 
guette à Ste-Adèle, district de Terrebonne, Pro­
vince de Québec.
TOUT intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet avis 
en s'adressant à la Commission des transports du 
Québec — 505 est. rue Sherbrooke — Place du 
Cercle — Montréal, 
tiêre publication: Le 8 juillet 1976 
2ième publication: Le 9 juillet 1976 
3ième publication: Le 10 juillet 1976

SIGNE: GAETAN CHAMPAGNE 
f, rue Demontigny 

Ste-Agathe-des-Monts

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No. 500-12-061717-769
JEAN-LOUIS LAVERDURE, résidant et domicilié 
9970 rue Papineau, ville et district de Montréal;

requérant
et

PAULINE WILSON, sans emploi ni addresae con­
nus;

intimée
La cour ordonne à l'intimée PAULINE WILSON de 
comparattre dans un délai de soixante (60) jours 
de la seconde publication de la présente ordon­
nance
Prenez avis qu'une copie de la requête en divorce 
a été déposée â votre intention au Greffe des divor­
ces du district de Montréal à la Cour Supérieure de 
Montréal, 10 est rue Craig Vous êtes de plus avisée 
qu'à défaut par vous de signifier ou de déposer 
votre comparution ou votre contestation dans les 
délais prévus, le requérant pourra obtenir contre 
vous un jugement de divorce par défaut accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’il sollicite contre vous. 
MONTREAL, ce 30 juin 1976

Raymonde ALARIE 
Député Registraire 

division des divorces
KLIGER & KLIGER 
avocats du requérant 
1255 Carré Phillips, suite 701 
Montréal. P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-061487-769
GILLES RACICOT, résidant et domicilié à Lon-
gueuil, district de Montréal,

REQUERANT
vs

CLAUDETTE FOURNIER, autrefois résidant et do­
miciliée en les cité et district de Montréal, présen­
tement d'adresse inconnue,

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée CLAUDETTE FOURNIER est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal à son 
intention
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le requérant procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
MONTREAL ce 5 juillet 1976

CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

Mes MALO WILHELMY AQUIN & ASS ,
2197 est rue Sherbrooke 
Montréal, QUE
PROCUREURS DU REQUERANT

Avis est donné que L6o Raymond 900 Dubois. Ac­
ton Vale, détenteur de permis no M-503793 D-001 
catégorie Artisan région 6 s adressera à la Com­
mission des Transports du Québec, dans le but 
d obtenir I autorisation de transférer son permis en 
faveur de Léo Thibault 732 Montée Pomme d'or, 
St-Antoine sur Richelieu, conformément aux dis­
positions de l'article 2 59.1 du réglement 2C. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
quatre jours qui suivent la date de la première pa­
rution dans les journaux, 
le parution 6 juillet 1976 
2e parution 7 juillet 1976 
3e parution 8 juillet 1976

La présente est pour aviser que. en vertu d'un acte 
enregistré au Bureau d'enregistrement de la Divi­
sion d’enregistrement de Montréal, Québec sous le 
no 2705617, la Banque de Commerce Canadienne 
Impériale (ci-après appelée "la Banque") a rétro­
cédé et transféré de nouveau à Eastern Elevator 
Ltd (ci-après appelé Te client") 323, rue Murray, 
Montréal, Québec, Service d'installation et entre­
tien d'ascenseur, tout droit, titre et intérêt de la 
Banque en vertu d 'un transport général de Créan­
ces fait par le client en faveur de la Banque en date 
du 4 septembre 1975 et enregistré au Bureau d'en­
registrement de la Division d'enregistrement de 
Montréal, Québec sous le no 2631807 
Fait ce 5e jour de juillet 1976

La Banque de Commerce 
Canadienne Impériale

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2C 
article 2 59 1

PRENEZ AVIS que Location d Autos Carnaval Inc. 
803 St-Georges. St-Jérôme, Prov. Québec permis 
no; 1349-DY 1165-DYV s'adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec pour demander 
d’approuver le changement de ses actionnaires, 
comme suit, distribution actuelle: Robert Gauthier 
750 action, Roland Godard 750 actions, Réal Go­
dard 750 actions, et Michel Godon 750 actions. 
Distribution après approbation en vertu de l'article 
39 de la Loi sur le transport comme suit: Roland 
Godard 1000 actions. Réal Godard 1000, Michel 
Godon 1000 actions
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet avis 
en s'adressant à la Commission des Transports — 
505 est, rue Sherbrooke — Place du Cercle, 
Montréal.
Adrien R. Paquette. C.R.
PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT & RIVET

1ère Publication: jeudi 8 juillet 1976 
2ième Publication: vendredi 9 juillet 1976 
3ième Publication: samedi 10 juillet 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-013957-761
PHOENIX CIE D'ASSURANCE DU CANADA 
FEDERAL AMUSEMENT & VENDING CO.

Partie demanderesse 
vs

ROMEO DAOUST EDOUARD VOIPAN
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur ROMEO DAOUST d’adresse incon­
nue, est par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours de la dernière 
publication.
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­

tion a été laissée à la Cour Provinciale. 10 est 
Craig à Montréal, à son intention. FAUTE par le dé­
fendeur ROMEO DAOUST, de comparaître dans ce 
délai, statuer sur la demande et prononcer juge­
ment par défaut, avec les mômes conséquences ju­
ridiques qu’à la suite d’un débat contradictoire. 
Montréal ce 5 juillet 1976

CLAUDE DUFOUR, 
Greffier-adjoint

Mes BOIVIN PAQUETTE BEAULAC
& CLEMENT, avocats
240 rue St-Jacques bureau 800
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2C 
article 2 59 1

PRENEZ AVIS que JACQUES ST-JACQUES Pointe­
aux-Trembles, Prov Québec permis no 1543-A 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec pour demander la permission en confor­
mité de l'article 36 de la Loi sur le transport à cé­
der son système de transport de passager 1543-A, 
à Les Autobus Caron et Laurin Liée, 500 Robert, 
Lachute, Cté Argenteuil. Les Autobus Caron et 
Laurin Liée sont contrôlées comme suit: Jean-Paul 
Laurin, président, 5000 actions communes, Mme 
Madeleine Caron, Sanscartier, 200 actions com­
munes, Yvan Caron, secrétaire-trésorier 4800 ac­
tions communes
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet avis 
en s'adressant â la Commission des Transports — 
505 est. rue Sherbrooke — Place du Cercle, 
Montréal.
lière publication: jeudi le 8 juillet 1976 
2ième publication vendredi le 9 juillet 1976 
3ième publication: samedi le 10 juillet 1976

SIGNE: ADRIEN R PAQUETTE, C.R 
PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT & RIVET

1+ Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES

LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l'ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs, région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics. l'Esplanade Laurier. Tour de TEst, 16ième 
étage, 140, rue O'Connor. Ottawa, Ontario K1A OM3 
et portant sur l'enveloppe la désignation et le numéro 
de l’entreprise, seront reçues jusqu'à 15 heures, à la 
date limite déterminée. On peut se procurer les docu­
ments de soumission par l’entremise du bureau de 
distribution des plans. l'Esplanade Laurier, Tour de 
l’Est, 16ième étage, 140. rue O'Connor, Ottawa, Onta­
rio K1A OM3 sur versement du dépôt exigible.

ENTREPRISE

Numéro 78100/531R • Aménagement pay­
sager à l’intérieur, programme d’aménage­
ment du gouvernement fédéral, phase III, 
Hull, Québec.

On peut aussi consulter les documents de sou­
mission aux bureaux des associations des construc­
teurs d'Ottawa, Hull, Montréal et Toronto.

Date limite: Jeudi, le 29 juillet 1976 
Dépôt: $25.00

Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 
d'un chèque visé tiré sur une banque à laquelle s’applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d'épargne du 
Québec, établi à l'ordre du Receveur général pour le Canada 
Il sera remboursé sur réception des documents en bon état 
dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de 
soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, 
ni aucune des soumissions.

F. J. Brazeau
Administrateur intérimaire 
Services financiers et adminietratifs,
Capitale nationale

Avis est per la présente donné qu'en vertu du 
réglement f 2 64 ia Commission des Transports du 
Québec a rendu une Décision QRS-968 fixait un 
taux de $161 46 le voyage, pour le transport de 
bottes en bois et pallettes de Ste-Maie de Beauce à 
ètontréal (métropolitain); le tout sujet â la réduc­
tion pour les subvenions sélectives lorsque appli­
cable Toute personne désirant s ’opposer pourra le 
taire en s'adressant i la Commission des Trans­
ports du Québec, 585 boulevad Charest est. Ville 
de Québec
1ère publication 8 juillet 1976 
2e publication- 9 juillet 1976 
3e publication: 10 juillet 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS DE DEMANDE DE TRANSFERT 
REGLEMENT 2C - ARTICLE 2 59 1 

PRENEZ AVIS que, le Requérant-Cédant HORACE 
ROGERS, détenteur des permis Q-201201-D001 â 
Q-201201-D003 inclus, s'adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec, afin d'être auto­
risé â transférer tous ses droits, intérêts, titres et 
privilèges se rapportant aux permis Q-201201D- 
001 à201201-D003 inclus des dossiers de la Com­
mission des Transports du Québec, au Requérant- 
Cessionnaire NELSON POTVIN INC , lequel de­
mande par ailleurs l'autorisation à ladite Commis­
sion d'opérer au 1880, 3ème Avenue â VAL D'OR, 
le tout conformément au Règlement 2C. modifiant 
les Articles 36 à 39
Tout intéressé peut contester cette demande de 
Transfert, déposée â ladite Commission, dans les 
quatre (4) jours, à compter de la 1ère parution de 
cet Avis, en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec. 505 rue Sherbrooke Est — 
Place du Cercle — Montréal.

SIGNE: Me Benoît GROLEAU 
PAQUETTE. PAOUETTE, PERREAULT, 

RIVET, GROLEAU 
200 rue Saint-Jacques Ouest 

Suite 900
1ère publication: mercredi 7 juillet 1976 
2ème publication: jeudi 8 juillet 1976 
Sème publication: vendredi 9 juillet 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE ééONTREAL 
ROSE-AIMEE PRUNEAU, du 276 rue May i Verdun 
district de Montréal.

Requérante.
AVIS est donné par les présentes que: ROSE- 
AIMEE PRUNEAU s adressera au Lieutenant Gou­
verneur en Conseil afin d'obtenir un décret lui per­
mettant de changer son nom de ROSE-AIMEE 
PRUNEAU en celui de ROSETTE PRUNEAU 
Montréal, le 30 juin 1976 
Mes Malo. Wilhelmy, Aquin. CrOteau,
Larue. Cyr, Boudreault & Latulippe.
2197 est. rue Sherbrooke.
Montréal, Québec 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

REGLEMENT 19 - SECTION ECONOMIQUE 
SAISONNIER ET REGULIERE 

PRENEZ AVIS que AUTOBUS ROGER VILLENEUVE 
INC 12480 boul Gouin, Pierrefonds. permis no: 
287-N-D-1 s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec pour faire le transport de 
voyage à charte partie de groupe d’écoliers et de 
l'âge d'or de diftérents points sur ITIe de Montréal, 
dont la liste est fournie â destination du bateau de 
plaisance Canadiana de la requérante qu elle 
exploite elle-même au Lac Simon â Duhamel. Prov 
Québec, en vertu du permis de transport par eau 
classé IA. passagers, numéro 287-N, de par la dé­
cision QSM-134 dans la cause 0-7788, rendue le 
11 juin 1976. entre le 15 juillet 1976 et le 1er oc­
tobre 1976
Tout intéressé peut contester cette demande de 
règlement 19, section économique, saisonnier, dé­
posée â ladite Commission, dans les (4) quatre 
jours de la première parution de cet avis en 
s'adressant à la Commission des Transports — 
505 est, rue Sherbrooke — Place du Cercle, 
Montréal.
1ère publication: jeudi 8 juillet 1976 
2ème publication: vendredi 9 juillet 1976 
3ème publication: samedi 10 juillet 1976

SIGNE: ADRIEN R. RAQUETTE, C.R.
PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT & RIVET

CITÉ DE WESTMOUNT 

Règlement 815

Avis public est par les présentes donné à tous ceux qui peu­
vent être concernés que "LE REGLEMENT EN VUE 
D’AMENDER LE REGLEMENT 535 CONCERNANT LES 
CHIENS ET LEUR LICENCE" était adopté par le Conseil muni­
cipal de la Cité de Westmount lors d’une assemblée générale 
tenue à l’hôtel de ville, lundi 5 juillet 1976.
Les détails se rapportant a ce dit règlement sont contenus au 
complet dans le règlement 815, lequel est ouvert pour vérifi­
cation par toutes les personnes intéressées au bureau du 
Greffier, hôtel de ville, Westmount.
Donné à Westmount ce 6e jour de juillet 1976

R.B. Seaman 
Greffier

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE L’EXPROPRIATION

VILLE DE MONTREAL,
Réservante

-et-
Réserve affectant les immeubles montrés au plan R-167,
Rivière-des-Prairies
MRS. CHRISTOS IONAS
1321, 103rd Street West
N.W. 336, Miami, Florida
U.S.A. 33147

Réservée
AVIS DE RESERVE

1. Par résolution de son Conseil portant le numéro 9002, la 
Ville de Montréal a, le 9 décembre 1975, décrété la ré­
serve des lots numéros 134 P655 du cadastre de la Pa­
roisse de Rivière-des-Prairies;

2. Les immeubles ci-dessus décrits sont requis par la Ville 
aux fins de rues et de parcs; pour une période de deux (2) 
ans,

3. Vous êtes par les présentes avisée qu’au cas de contesta­
tion du droit à la réserve, la loi prévoit un délai de trente 
(30) jours à compter de la signifivation du présent avis.

Montréal, le 29 juin 1976 
PELOQUIN, BOUCHARD, BADEAUX et ALLARD 
Procureurs de la Ville de Montréal 
PAR: Carole Barrière

Pierrette, Dupuis, TEMOIN 
Danielle Trudel, TEMOIN

■ ̂  Transports Transport
■ Canada Canada

BUREAU D'AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AEROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

APPEL D’OFFRES

Projet no. 600-2135 - Corrections du terrassement et des fossés 
- côté air (location et opération de machineries lourdes).
Sut l'emplacement du nouvel aéroport international de Montréal, Mirabel, Québec.

DES SOUMISSIONS CACEIETÉES pout le projet ci-haut fflentionné et adressées au:
Bureau d'Appels d'Offres 
Bureau d'Aménagement du Nouvel 
Aéroport International de Montréal 
3e Aile, 3e Étage 
Édifice du Port de Montréal 
Cité du Havre
Montréal, Québec H3C 3R4

A

seront reçues jusqu'à 15:00 heures (Heure de Montréal), 
vendredi le 16 juillet 1976.
les plans, devis et documents de soumission qui s'y rapportent 
peuvent être obtenus par les enrrepreneurs à l'adresse cl-haut mentionnée 
sur présemalion d'un chèque visé de $100,00 émis au nom do Receveur 
général du Canada, le dépôt est remboursable sur remise des 
plans er devis en bon état dans un délai de quatorze (14) jours 
de l'ouverture des soumissions.

Les autres parties intéressées pourront examinerjes plans et devis aux 
bureaux suivants: ,

Association de la Construction de Montréal,
4970, Place de la Savane, Montréal, Québec;
Association de la Construction de Québec,
375 Verdun, Québec, Québec:
Association des Constructeurs de la Mauricie Inc.,
400 William, Trois-Rivières, Québec;
Association des Constructeurs du District de Hull,
3, tue Cholette, Hull, Québec.

Pour Information supplémentaire, prière d’appeler le Bureau des 
Appels d’offres à (514) 283-6824.
le Ministère des Transports ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Benoit Baribeau, Administrateur délégué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

Cour provinciale
No: 500 02-017530-762
ANDRE PARENT, domicilié et résidant au 706 
Doyon. St-lsidore. Québec.

Demandeur
-vs-

PAUL RIOUX, de lieux inconnus,
Défendeur

PAR ORDRE DE U COUR 
Le défendeur, Paul Rioux, est par les présentes, re- 
qui de comparaître dans un délai dé trente (30) 
jours suivant la dernière publication. Une copie du 
bref d'assignation et de la déclaration a été laissée 
à son intention au Greffe de la Cour Provinciale de 
Montréal
MONTREAL, ce 6 juillet 1976 
CAMPBELL PEPPER & LAFFOLEV 
1 Place Ville Marie. Sotte 1414 
Montréal, Québec

Avis est par les présentes donné que Karen Arlene 
Kagan, fille majeure, étudiante de la Ville de Laval. 
District de Montréal, résidant et domiciliée au 907 
D'Alenfon. s'adressera au ministre de la Justice 
pour changer son nom en celui de Karen Arlene 
Spoon."
Montréal, le 28 juin 1976 
GREENBLATT, GIUSBERG, GARDNER 
ZIMMERMAN BLITT S FINKELSTEIN 
Procureurs de la Requérante

FONDS GLOBAL LTEE
AVIS DE DEMANDE D'ABANDON OE CHARTE 

Avis est par les présentes donné que la Compagnie 
FONDS GLOBAL LTEE,. demandera i l'Honorable 
Ministère des Consommateurs, Coopératives et 
Institutions Financières de la Province la permis­
sion d'abandonner sa charte.
Montréal. 2 juillet 1976

ISIDORE BULLER 
Procureur de la Compagnie

1 + Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à TAd- 
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs (Québec), ministère des Travaux publics. 
18e étage. 2001, rue Université, Montréal (Québec) 
H3A 1K3 et portant sur I enveloppe la désignation et le 
numéro de Tentreprise. seront reçues jusqu à 15h00. 
à la date limite déterminée. On peut se procurer les 
documents de soumission par l entremise du bureau 
de distribution des plans, 18e étage, 2001. rue Univer­
sité. Montréal (Québec) H3A 1K3 sur Versement du 
dépôt exigible.

Appel d’offres no 76-106OP - Fournir ef ins­
taller les systèmes de plomberie. Lot no M- 
1519 - Administration. Les Grands Etablisse­
ments Postaux (G.E.P.) Centre principal 
d’acheminement (C.P.A.) 675, boul. Mac Ar­

thur. SAINT-LAURENT (QUEBEC)

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux de l'Association de la construction de 
Montréal, Sherbrooke, Trois-Rivières et Québec (Qué­
bec) ainsi qu’aux bureaux du ministère des Travaux 
publics de Montréal et Québec (Québec) et Ottawa 
(Ontario).

Date limite: Jeudi le 5 août 1976 
Dépôt: $250.00

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d’un chèque bancaire visé établi à l’ordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.
Le ministère ne s’engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec
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CITÉ DE WESTMOUNT
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Aux propriétaires d’immeubles qui, le 5 juillet 1976, étaient inscrits 
au rôle d’évaluation, alors en vigueur dans la Cité de Westmount, en 
ce qui concerne des immeubles situés dans un district zoné ou une 
partie adjacente aux districts zonés C7 et C10.
AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné, Gref­
fier de la Cité de Westmount, Que, lors d’une assemblée tenue le 5 
juillet 1976, le Conseil de la Cité de Westmount a adopté le règle­
ment 816 intitulé "REGLEMENT EN VUE D’AMENDER LE 
REGLEMENT 655 REGLEMENTANT LES ZONES RESIDENTIELLES, 
COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES (CHANGEMENT DE 
SPECIFICATIONS DANS LE DISTRICT C7, et LE RE-ZONAGE DE LA 
PARTIE RESIDUAIRE DU DISTRICT CIO COMME UNE PARTIE AU 
DISTRICT C1) Dans le district C7, cet amendement réduira la hau­
teur à pas plus de sept (7) étages et encouragera les magasins si­
tués au rez-de-chaussée. Dans le district C1, la hauteur sera réduite 
à six (6) étages, et interdira les magasins.
QUE les limites des dits districts zonés ou des parties adjacentes 
sont comme ce qui suit:
RDA2— Borné à TEst par les limites est de la Cité; au sud par la rue 
Ste-Catherine; à l’ouest par l’avenue Wood, à l'exception des 
propriétés sur l'avenue Wood du Boulevard de Maisonneuve à la rue 
Ste-Catherine dans le district C9; au nord par le Boulevard de Mai­
sonneuve.
C8— Borné à Test par le côté est de l’avenue Wood; au sud par le 
côté nord de la rue Ste-Catherine; à l’ouest par l’arrière des lignes 
du lot sur le côté est de l'avenue Greene; au nord par le côté sud du 
Boulevard de Maisonneuve.
C11— Borné à Test par l’avenue Atwater; au sud par le côté nord 
du Boulevard Dorchester; à l'ouest par la limite est du présent zo­
nage C10; au nord par l’arrière des lignes du lot sur le côté nord de 
la rue Tupper.
C15— Borné à Test par l'avenue Gladstone; au sud par le chemin 
parallèle à la rue Ste-Catherine; à l'ouest par l'avenue Greene; au 
nord par la rue Ste-Catherine.
C5, Partie 3— Borné à Test par l’arrière des lignes du lot sur le côté 
est de l’avenue Greene; au sud par l’arrière des lignes du lot sur le 
côté nord de la rue Ste-Catherine; à l’ouest par Carrjère des lignes 
du lot sur le côté ouest de l’avenue Greene et en plus, les propriétés 
face au côté nord de la rue Ste-Catherine entre les avenues Greene 
et Clarke mais excluant la propriété sur le coin de l'avenue Clarke et 
la rue Ste-Catherine.
R4— Partie 8— Borné à Test par l’avenue Gladstone; au sud 
Carrière des lignes du lot du Boulevard Dorchester et incluant 11< 
1125 avenue Greene; à l'ouest par la rue Hallowell; au nord par le 
côté sud du Boulevard Dorchester,
TOUT ceci est décrit au complet dans le règlement 655 tel qu'a­
mendé.
QUE les propriétaires d’immeubles qui sont inscrits au rôle d'éva­
luation alors en vigueur à Westmount en ce qui concerne les 
propriétés immobilières ici spécifiées, et dans le cas de personnes 
aptes, qui sont en âge et citoyens canadiens en date du 5 juillet 
1976, peuvent être autorisées à voter sur le règlement 816 et peu­
vent demander, conformément à l’enregistrement de la procédure 
prévue, selon les articles 398a à 398o de la Loi des Cités et Villes, 
que ledit règlement no.816 peut être soumis à un vote, sur présenta­
tion du présent avis, d'une pétition signée par un minimum de 
douze personnes autorisées à voter sur ledit règlement, pour cha­
cun des districts zonés ou parties adjacentes aux districts zonés C7 
et C10 ou par la majorité d’eux si leur nombre est moins que vingt- 
quatre.
Donné à Westmount, P.Q. ce 6e jour du mois de 1976.

R.B, Seaman 
Greffier.

aux___
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Abattu devant 
200 personnes

MILAN (AFP1- Un meurtre a 
été commis hier dans une pis­
cine de Milan, devant deux 
cents personnes vanues se 
rafraichir. Deux hommes ont 
tiré treize coups de revolver sur 
leur victime alors que celle-ci 
sortait de Teau, et se sont enfuis 
à la faveur de la panique.

La victime, touchée au tho­
rax, à Tabdomen et aux jambes, 
n'a pu être identifiée. Selon les 
policiers, il pourrait s'agir d'un 
règlement jle comptes entre 
truands spécialisés des milieux 
de la prostitution, dont le 
chilfre d'affaires est estimé à 
plusieurs dizaines de milliards 
de lires à Milan.

Le rouge no 2 
perd en appel
WASHINGTON (AP) La Cour 
d'appel des Kétats-Unis a con­
firme mardi l'interdiction du 
colorant rouge no 2 qui. jusqu'à 
Tan dernier, était le colorant ar­
tificiel le plus utilisé aux Etats 
Unis par les industries de l'ali­
mentation. des médicaments et 
des produits de beauté.

Son utilisation avait été inter­
dite le 6 février dernier par la 
Food and Drugs Administra­
tion qui contrôle la qualité des 
produits alimentaires et des mé­
dicaments Les fabricants 
avaient fait appel arguant qu'il 
n otait pas encore scientifique­
ment prouvé que ce colorant 
était dangereux pour les êtres 
humains. Les représentants du 
gouvernement ont répondu que 
le "rouge no 2" entrait dans la 
composition de centaines de 
produits, et que sa présence n'é­
tant pas signalée sur les étiquet­
tes, les consommateurs ne pou­
vaient éviter d'en absorber

Une euphorie 
dégoulinante

LUXEMBOURG (Reuter)
Les Luxembourgeois patau­
geaient hier matin dans l'eupho­
rie. Privés de la moindre préei- 
pitation depuis trois mois, les 
habitants de Luxembourg ont 
vu s'abattre sur leur ville des 
pluies torrentielles pendant 
trois heures.

Selon les services météorolo­
giques de l'aéroport, il est 
tombé brusquement six litres 
d'eau par métré carré, soit trois 
fois la moyenne quotidienne ha­
bituelle pour un mois de juillet.

Comme beaucoup d'auues 
grandes villes d’Europe sep­
tentrionale, la capitale du 
Grand Duché était transformée 
en étuve depuis plus d'un mois, 
et il était interdit d'arroser son 
jardin et de laver sa voiture.

Une audience à 
12,000 fidèles

CITE DU VATICAN (AFP) 
Douze mille fidèles, dont beau­

coup de jeunes en pèlerinage ou 
en vacances dans la Ville éter­
nelle, onl assisté hier à Tau- 
dienee générale du pape, qui 
s'est exclamé à la vue de la fou­
le: “Vous voyez que l’Eglise 
est encore un peuple".

Paul VI. en très bonne forme 
physique, a délaissé le texte de 
son discours pour improviser et 
s'adresser aux principaux grou­
pes de fidèles. Les Australiens 
étaient les plus démonstratifs, 
se levant pour brandir leur dra­
peau national, tandis que les 
Français, les moins nombreux, 
étaient toujours les bienve­
nus ", comme Ta déclaré Paul 
VI.

Commentant l'action des fi­
dèles calholiques, le pape a pré­
cisé que chacun "doit pour­
suivre la construction de 
l’Eglise,. comme le maçon bâ­
tit inlassablement un édifice".

"L'église est celle de Jésus”, 
a souligné le souverain pontife, 
et “Israël n'est qu'une première 
phase historique qui a précédé 
le Christ, mais un jour la grande 
famille fondée par Jésus s’u­
nira, selon les paroles de saint 
Paul".

Congrès mondial 
de réadaptation

WINNIPEG (PC) - Le 
14ieme congrès mondial de réa­
daptation aura lieu du 23 au 28 
juin 1980 à Winnipeg, a annoncé 
M. Larry Desjardins, ministre 
manitobain de la Santé et du 
Développement social.

M. Desjardins a précisé que le 
choix de Winnipeg avait été 
approuvé lors du 13ième 
congrès qui s’est tenu le mois 
dernier à Tel Aviv.

La candidature de Winnipeg 
avait été présentée par le Con­
seil canadien pour la réadapta­
tion des handicapés. Le déficit 
de $9,000 prévu pour la tenue du 
congrès sera financé par des 
contributions égales des gouver­
nements fédéral et manitobain 
et de l’administration de la 
ville.

La réunion est organisée tous 
les quatre ans sous les auspices 
de Réadaptation internationale, 
un service de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 
Quelque 4,000 délégués seront 
attendus à Winnipeg.

}
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Les EU, la GB et la France
réintègrent la Coupe Davis

MONACO (AFP Reuter) Les 
États-Unis, la Grande-Bretagne 
et la France ont décidé de rein­
tégrer la Coupe Davis et de con­
sidérer 1977 comme une “année 
neutre" lors de l’assemblée gé­
nérale de la Fédération interna­
tionale de lawntennis, hier à 
Monaco.

Après le rejet par les 
membres de la Coupe Davis 
jeudi dernier à Londres, d’une 
motion prévoyant l’expulsion 
de tout pays qui refuserait d'en 
rencontrer un autre pour des 
motifs politiques, les trois pays 
avaient décidé en guise de pro­
testation de quitter en commun 
cette competition internatio­
nale en 1977.

Revenant sur cette prise de

position, les trois nations ont 
cédé, selon M. Philippe Chat 
rier. président de la Fédération 
française, à la “pression amica­
le” des dirigeants des 70 pays 
représentés à Monaco.

La résolution, d'origine es­
pagnole présentée à Monaco et 
acceptée par les États-Unis, la 
Grande-Bretagne et la France, 
invitait ces pays à considérer 
1977 comme “une année neutre 
susceptible de sauver l’exis­
tence de la compétition

Au cours de cette année, tous 
les pays qui participent à la 
Coupe Davis auront l’occasion 
de méditer sur l’avenir de la 
compétition, “nous pensons 
que cette année neutre sauvera 
la coupe Davis ”, ont indiqué

Départ du Grand prix 
cycliste du Québec

QUEBEC (PC) Quelque 80 
coureurs cyclistes représentant 
plusieurs pays ont quitté Qué­
bec au début de l’après-midi 
hier pour se lancer à l’assaut de 
la première étape du Grand prix 
cycliste du Québec.

C’est le vice-premier ministre 
du Québec. M. Gérard-L. Léves­
que. qui a donné le signal du dé­
part. en face du Parlement, 
sous une chaleur suffocante de 
quelque 30 degrés.

La première étape, d’une dis­
tance de 141 km devait conduire 
les concurrents à Trois-

Rivières. Disputés en sept éta­
pes totalisant 722 km, cette cin­
quième édition du Grand prix 
cycliste du Québec se terminera 
dimanche prochain, à Saint- 
Zotique, près de Montréal.

En plus du Canada, les pays 
représentés sont l’Australie, la 
Bulgarie, la Belgique, les 
États-Unis, la Grande-Bretagne, 
la Hollande, l’Italie, la Jamaï­
que, la Pologne, la Tchécoslova­
quie, l'URSS et le Venezuela.

L’équipe "A" du Québec et le 
club Espoir Laval participent 
également à cette épreuve.

plusieurs délégués.
M. Stan Malless, président de 

la Fédération américaine, a es­
timé que c’est la dernière 
chance de la Coupe Davis. 
“Tous les pays vont être mis à 
l'épreuve. Si leurs gouverne­
ments leur demandent de 
déclarer forfait pour des raisons 
politiques, ce sont eux qui 
détruiront la compétition”.

La France, la Grande- 
Bretagne et les États-Unis 
avaient décidé de se retirer de 
la compétition au cours d'une 
réunion à Londres des pays par­
ticipants. Ceux-ci avaient re­
poussé de trois voix une résolu­
tion préconisant la suspension 
de ceux qui s’en retireraient 
pour des raisons politiques.

En 1974. l’Inde avait refusé 
de disputer la finale contre 
l’Afrique du Sud. Au cours de 
ces deux dernières années, le 
Mexique a adopté une attitude 
analogue à l'égard de l’Afrique 
du Sud.

La prochaine assemblée des 
membres de la Coupe Davis 
sera donc de nouveau appelée à 
se prononcer en 1977 sur une 
motion d’exclusion des pays 
liant sport et politique.

L’assemblée générale, qui 
s'est prononcée en outre contre 
l’exclusion de l’Afique du Sud 
de la Fédération internationale 
par 25 voix contre 22, a adopté 
une résolution demandant le re­
tour du tennis dans les discipli­
nes olympiques. Si elle est ac­
ceptée par le Comité interna­
tional «lympique. cette mesure 
ne pourra toutefois être appli­
quée. selon les observateurs, 
avant 1984.

L’assemblée a enfin évoqué 
les rapports du tennis avec les 
mécènes et organisateurs de 
rencontres-exhibitions en priant 
les fédérations de n’apporter 
aucune aide aux promoteurs de 
tels matches. Ces matches ont 
lieu, selon l'assemblée, “aux dé­
pens des tournois qui sont à 
l'origine de la santé du tennis".

-

Les favoris 2.

La rameuse roumaine Toi Fligonia ainsi qu'une de ses coéquipières ont trouvé le temps, entre deux 
séances d'entrainement, de repasser quelques morceaux de linge. Le village olympique offre à ses 
habit tants tous les appareils électro-ménagers dont ils peuvent avoir besoin. (Téléphoto CP)

Les Reds l’emportent 4-3
Comme le croyaient tous les 

spectateurs au parc Jarry hier 
soir, les Expos auraient, pres-

3ue facilement, battu-les Reds 
e Cincinnati. Les hommes de 

Karl Kuehl ont ijtené le match 
pendant les huit premières 
manches de jeu, allant même 
jusqu’à laisser les Reds deux 
points derrière, et les Expos 
menaient 3-1, à la grande joie de 
leurs partisans. Mais ils ont fini 
par perdre 3-4.

À la dernière manche, Mike 
Lum a claqué un ballon sacri­
fice qui a fait compter Cesar Ge-. 
ronimo, le point gagnant et met­
tant (c’était couru, déjà!) fin 
aux espoirs des Expos, en pa­
rachevant une poussée de trois 
points des siens. C’est Joe Mor­
gan et Dan Driessen qui ont 
commencé le ralliement des 
Reds, avec des simples. Gero- 
nimo a égalé le compte avec un 
triple au champ centre, chas­
sant du monticule le lanceur

partant des Expos Steve Ro­
gers, qui a écope de la défaite, 
sa septième contre deux victoi­
res.

Dale Murray est venu à la re­
lève, face à Lum et a donné le 
point gagnant aux Reds, 
Murray a ensuite retiré le frap­
peur d’urgence Johnny Bench 
et Doug Flynn. Mais le mal était 
fait. C’est le troisième lanceur 
envoyé dans la fosse aux lions 
(les Expos étonnaient hier soir) 
par Sparky Anderson, Rich Hin­
ton, qui a ramassé la victoire. Il 
a maintenant une fiche de 1-1.

Hinton a lancé la huitième et 
la neuvième manches, en ne 
donnant que deux coups sûrs, 
réussissant un retrait sur trois 
prises. Il a laissé Will McEana- 
ney finir le travail en neuvième 
pour mériter un cinquième sau­
vetage en retirant les trois der­
niers frappeurs des Expos.

Le fait saillant du match: 
cette décision de l’arbitre qui a

refusé un circuit à Larry Par­
rish. Celui-ci avait pourtant 
frappé un circuit, qui n’a 
échappé à personne sauf aux of­
ficiels. Les protestations des 
Expos et de Karl Kuehl n’ont 
rien fait, et Parrish a dû se con­
tenter d'un triple, quand même 
bon pour deux points.

Mike Jorgensen a claqué un 
cinquième circuit cette saison, 
pour donner leur premier point 
aux Expos, à la première 
manche, contre le partant des 
Reds, Pat Zachry.

Rogers n’a pas permis à un 
seul joueur des Reds de se 
rendre sur les sentiers au cours 
dés deux premières manches. 
Doug Flynn a cependant 
entrepris la troisième avec un 
double. Il a été poussé au troi­
sième par un sacrifice, mais Ro­
gers a' retiré Pete Rose sur un 
faible roulant au deuxième et a 
fait mordre la poussière à Ken 
Griffey.

À la mi-course du Tour de France

Van I mpe s’empare de la tunique d’or

Le grand prix cycliste du Québec a pris le départ, hier, dans la 
vieille capitale. Le peloton devra parcourir 722 kilomètres avant 
de parvenir à Saint-Zotique. dans quatre jours. (Téléphoto CP)

par Serge Dessy

PARIS (AFP) En deux jours 
d’étapes alpestres, les positions 
en tete du classement général 
du 63ième Tour de France se 
sont complètement modifiées. 
Le Belge Freddy Maertens. qui 
caracolait en tête depuis le pre­
mier jour, a dû laisser le maillot 
jaune à son compatriote Van 
Impe. qui n’avait pas montré le 
bout de son nez sur les étapes 
de plat. Maertens est mainte­
nant à 5 mn 56 sec de Van Impe. 
Même comportement du Hol­
landais .loop Zoetemelk qui 
s’est permis de vaincre deux 
jours de suite en haut des cols. 
Quant à Thevenet, grand favori 
au départ du tour, s’il n’a pas 
"explosé" comme il l’avait fait 
l'an dernier dans le col de 1T- 
zoard. il est toujours bien placé. 
Mais il n’a pas gagné et n’a pas 
endossé la tunique d’or. L’an 
dernier, il avait pris le maillot

jaune après le deuxième massif 
montagneux, c'est-à-dire les Al­
pes. Cette année, le tour allant 
en sens inverse, il peut très bien 
se montrer le meilleur dans les 
Pyrénées. C’est, en tout cas. son 
intime conviction.

Après ces trois favoris, plu­
sieurs coureurs se tiennent en 
quelques minutes: tout d’abord 
Raymond Poulidor, le "vieux” 
du peloton, 40 ans depuis le 15 
avril dernier, qui occupe la troi­
sième place à 1 mn 36 de Van 
Impe et semble tout hepreux de 
se trouver à cette place. S’il 
passe aussi bien les Pyrénées 
que les Alpes, ses supporteurs 
le voient très bien en jaune dans 
quelques jours, lui qui n’a ja­
mais revêtu le maillot de leader 
depuis qu’il participe à la 
grande boucle (13 Tours de 
France).

Ensuite, il y a le brun Es­
pagnol Francisco Galdos, très 
bon dans les Alpes et qui pour­

rait. en passant près de la fron­
tière de son pays, jouer son va- 
tout. 11 n’est qu’à 2.04 de Van 
Impe. Puis l’Italien Fausto Ber- 
toglio, lequel, sans coup d’éclat, 
mais aussi sans passage à vide, 
est toujours reste en compagnie 
des meilleurs et se retrouve 
Sième au pied des Pyrénées, à 
2.05 du leader. Le Français Ray­
mond Delisle, fidèle lieutenant 
de Bernard Thevenet, occupe la 
7ième place, mais ne prétend 
pas jouer un rôle pour la vic­
toire finale. Il se contente d’être 
un bon équipier et fera tout son 
possible pour faciliter la vic­
toire de Thevenet.

Il reste encore près de 2,000 
kilomètres avant l’arrivée. 12 
cols devront être franchis et 
deux arrivées en altitude. La 
deuxième partie de ce tour est 
donc beaucoup plus dijficile que 
la première, et il n’y aura plus 
de journée de repos. De plus, il 
reste encore deux courses

contre la montre. Tout est donc 
possible et l’épreuve reste très 
ouverte.

Aujourd'hui, les coureurs 
aborderont les Pyrénées après 
avoir été transbordés par avion 
de Manosque à Port Barcarès. 
Deux cols de 2ième et un de 
3ième catégorie sont au "me 
nu ” de cette étape. Demain, 
Font-Romeu-Saint-Gaudens. 
toujours dans les Pyrénées, 
avec un col de 2ième et un de 
troisième. Samedi. 2 cols de 
2ième et 2 de première en 139 
km. avec un passage d'une ving­
taine de km en Espagne. Di-' 
manche, encore de la mon­
tagne, avec les "ogres" des Py­
rénées: le Tourmalet et l’Aubis- 
que. (lière cat) avec en hors- 
d’oeuvre le col d’Aspin (2ième) 
dimanche soir; il pourrait y 
avoir de nombreux change­
ments en tête du classement gé­
néral.

Filbert Bayi
1500 m — Tanzanie

DAR-ES-SALAM. (AFP) Filbert Bayi. la gazelle noire de 
Tanzanie, est un des rares représentants africains à pouvoir 
prétendre à un titre olympique en athlétisme

Bayi, 23 ans, est un athlète excessivement longiligne avec- 
son mètre 83 pour 59 kg. Mécanicien d'aviation. Bayi se ré­
véla en 1973 en établissant la meilleure performance mon­
diale de l’année en 3.34.6. Puis ce fut, l’année suivante, le 
mémorable 1,500 m. des Jeux du Commonwealth à 
Christchurch. Lâchant au train ses principaux adversaires. 
Bayi était crédité d'un prodigieux 3.32.2. Donnant ainsi au re­
cord du monde du 1.500 m. une autre dimension.

Le duel entre le Tanzanien et le Néo-Zélandais John Wal­
ker sur 1.500 m. devrait être un des faits majeurs des épreu­
ves d'athlétisme des Jeux olympiques de Montréal.

Inge Helten
100 m — Allemagne

BONN (AFP) "Melle 2.000 volts", c'est ainsi que ses amis 
surnomment Inge Helten qui. à 26 ans. est devenue le 13 juin 
à Fuerth la femme la plus rapide du monde en 11.04 sur 100 
m.

Employée aux services de l’électricité à Dortmund, cette 
jeune femme, célibataire, a "explosé" cette saison. Créditée 
depuis 1971 d’un "chrono" de 11.1 (manuel), elle avait cepen­
dant surtout brillé dans le relais: médaille d’or du 4x100 en 
1971 à Helsinki au championnat d’Europe et médaille d’ar­
gent au championnat d’Europe de Rome en 1974 Blessée 
lors des Jeux de Munich, elle est la seule athlète occidentale 
à détenir un record du monde.

Athlète relativement gracile. Im71 pour 58 kgs. elle a, sur 
les conseils de l’entraîneur national Wolfgang Thiele, fortifié 
sa musculature cet hiver par des séances d’haltérophilie, en 
même temps que son style devenait fluide, très coulé absolu­
ment plus heurté comme dans le passé. Et pourtant, ses rap­
ports avec celui qui l’a amené au sommet ne sont pas des 
meilleurs: Thiele lui impose 20 heures d'entrainement par 
semaine, mais a du mal à se faire à l’esprit d’indépendance 
de “Mlle 2,000 volts”.

Valentin Christov 
Haltérophilie—Bulgarie

SOFIA (AFP) Valentin Christov (lm80. 107 kg) sera un des 
plus jeunes haltérophiles à Montréal. Né en 1958 il détenait 
déjà en 1974 trois records du monde juniors.

Malgré une santé délicate (début de hernie discale) en 
1975. il persévère dans la voie qu'il a choisie: 3 records ju­
niors dans la Coupe danubienne

Toujours en 1975 à Marseille, il améliore trois nouveaux re­
cords du monde, il est déjà désigné comme étant le favori 
pour Montréal. Enfin, à Berlin cette année, il s’approprie 

' ' ...........................................cna tmpiontrois records du monde seniors et le titre de 
d'Europe.

Combinaison rare de force et d’intelligence, il a la qualité 
de pouvoir se concentrer dans les moments cruciaux II envi­
sage de devenir journaliste sportif.

Christian Noël
Escrime — France

PARIS (AFP) Le fleuret français domine depuis plusieurs 
années déjà, Christian Noël, en constitue son plus beau fleu­
ron. Montréal pourrait être la consécration pour ce tireur à 
la recherche d'un titre olympique individuel

Deux fois champion du monde à Goeteborg en 1973 et Bu­
dapest en 1975. médaillé de bronze aux Jeux (le Munich après 
avoir enlevé la médaille d'or par équipes à Mexico, Christian 
Noël. 31 ans. ne devra pas manquer ce dernier rendez-vous 
olympique, après quinze ans de combats sur toutes les pistes 
du monde.

Ce droitier, très athlétique (lm83, 75kg( souple et puis­
sant, à l’escrime très classique, sait faire preuve d’un calme 
surprenant lors des assauts les plus "chauds" ce qui lui per­
met d'être toujours présent dans les grandes occasions. 
Montréal constituera pour lui la plus importante. ,

'---------------------------------------------------------------------- -X

Les espoirs des nations 9.

baseball
Ligue Nationale

Mardi
Cincinnati 10, Montréal 7 
Chicago 4, San Diego 0 

Los Angeles 5, Philadelphie 1 
Atlanta 4, Pittsburgh 2 
Houston 1, New York 0 

St-Louia 13, San Francisco 7 
Hier soir

Cincinnati 4, Montréal 3 
Chicago 10, San Diego 0 

Pittsburgh 9, Atlanta 7 
Los Angeles 6, Philadelphie 5 
San Francisco 3, St-Louis 2 

New York 12, Houston 4
Aujourd’hui

San Diego, Jones (15-3) à Chi­
cago, Bonham (6-6), 14 h 30 

New York, Seaver (8-5) à 
Atlanta, LaCorte (0-2), 19 h 35 

Montréal, Fryman (8-6) à Hous­
ton, Cosgrove (3-4), 20 h 35

Ligue Américaine
Mardi

Kansas City 2-4, New York 1-7 
Boston 4, Chicago 0 

Milwaukee 6, Minnesota 2 
Texas 3, Détroit 2 

Cleveland 7, Californie 3 
Oakland 2, Baltimore 0 

Hier soir
Chicago 6, Boston 3 

Detroit 2, Texas 1 
Minnesota 8, Milwaukee 2 
Kansas City 2, New York 1 

Baltimore à Oakland 
Cleveland à Californie 

Aujourd'hui
Minnesota, Goltz (7-7) à 

Boston, Jones (1-0), 19 h 30 
Chicago, Gossage (5-6) 

à New York, Holtzman (6-6), 
20 h 00

Baltimore, Garland (9-1) 
à Oakland, Norris (2-2) 23 h

LIGUE NATIONALE
Section Est

g P moy. diff.
PHILADELPHIE....... ............................ 52 25 .675 —
PITTSBURGH........... .......................... 44 33 .571 8
NEW YORK............... ............................ 44 40 .524 11V4
ST-LOUIS ................ ............................ 34 45 .430 19
CHICAGO ................ ............................ 34 46 .425 19V4
MONTRÉAL ............. ............................ 25

Section Ouest
48 .342 25

CINCINNATI ............. ............................ 51 31 .622 —

LOS ANGELES......... ............................46 37 .554 5Vi
SAN DIEGO.............. ............................ 42 40 .512 9
ATLANTA ................ ............................ 38 43 .469 12V4
HOUSTON................ ............................ 38 44 .463 13
SAN FRANCISCO ... ............................ 34 50 .405 18

LIGUE AMERICAINE
Section Est

g P
NEW YORK...........
CLEVELAND.........
BOSTON

................  47
............................ 38

................................38

30
37
38

DETROIT............... ........................ 37 39
BALTIMORE......... 41
MILWAUKEE ....... .......................... 29 44

KANSAS CITY .......
Section Ouest 

................................49 30
TEXAS .................... .....................44 33
OAKLAND .............. ..............................40 40
MINNESOTA...........................................37 42
CHICAGO.............. 42
CALIFORNIE........... 49

moy. diff. 
.610 - 
.507 8
.500 8W
.487 9V4
.468 11
.397 16

.620 - 

.471 4

.500 9W

.468 12

.462 12V4

.410 17

Scandinavie: des chances dans dix disciplines
STOCKHOLM. (AFP) La 

Norvège, la Finlande et la 
Suède espèrent parvenir en fi 
nale peut-être obtenir des mé­
dailles dans dix disciplines aux 
Jeux olympiques de Montréal. 
La Suède est cependant le seul 
de ces trois pays qui a les plus 
grandes chances de s'adjuger 
une médaille d'or.

L’équipe suédoise d’escrime, 
qui depuis les derniers Jeux 
olympiques de Munich a ré 
colté avec succès de grands 
titres internationaux, a en effet 
de bonnes chances de monter 
sur le podium en équipe, en in­
dividuel masculin ou féminin, 
elle se présentera avec la forma­

tion “déjà fort réputée”: Hans 
Jacobscon, Rolf Edling, Goeran 
Flodstroem, Leif Hoegstroem. 
Cari von Essen, Goeran Malkar 
et l'escrimeuse Kerstin Palm.

Les spécialistes de voile, en 
baisse de forme actuellement, 
disputeront aux autres nations 
les places d’honneur, notam­
ment en soling avec Joergen, 
Peter et Stefan Sundelin. Les 
spécialistes suédois du dériveur 
ne sont pas encore arrivés au 
sommet de leur forme, l’hiver 
ayant été plus long cette année 
que de coutume. Ce retard doit 
cependant être mis à l’avantage 
des barreurs suédois, qui se­
ront, lors des régates olympi­

ques, au mieux de leur condi­
tion physique.

La Suède vise également une 
bonne place dans le domaine du 
tir au pistolet, avec Ragnar 
Skanaaker. médaille d’or à Mu­
nich. Kjell Jacobsson, Curt An- 
dersson et Ove Gunnarsson.

Remarqués aux derniers Jeux 
olympiques, les lutteurs suédois 
Frank Andersson, Jan Karlsson, 
Lars-Erik Shoeld, Per Lind- 
holm. Lars Mslmqvist, Leif An­
dersson. Lennart Lundell et 
Arne Robertsson auront leurs 
mots à dire dans les épreuves de 
libre, les Suédois peuvent égale­
ment bien figurer en cyclisme.

La Suède aura cette année

beaucoup plus d’espoir en athlé­
tisme qu’à Munich. Elle présen­
tera en effet en sprint Christer 
Garpenborg, récent vainqueur 
des championnats des États- 
Unis, qui a réalisé avec un vent 
de 2m/s, 9"9 au 100m., et qui 
détient le record de Suède en 
10.2. et la toute nouvelle venue 
Linda Haglund, qui a réussi ré­
cemment. à Helsinki, à abaisser 
le record de Suède à 11.13.

Par ailleurs. Anders Gaerde- 
rud. recordman du monde du 
3.000 m. steeple en 8.09.8 est 
pratiquement assuré de monter 
sur le podium, ayant accompli 
ces derniers temps des très bon­
nes performances sur cette dis-

Nouvelle-Zélande: Walker, Le Huit et Quax
WELLINGTON (AFP) Les 

chances de la Nouvelle-Zélande 
aux Jeux olympiques de 
Montréal se résumaient il y a 
quelques jours à une simple 
équation. John Walker plus le 
huit également deux médaillés 
possibles. Mais, depuis lundi, 
Dick Quax a subitement modifié 
les données du problème en frô-. 
lant le record du monde du 
5,000 mètres.

John Walker, recordman 
mondial du mile en 3'49"4, dé­
fendra ses chances sur 800 et

plus particulièrement sur 1500 
m où son duel avec le Tanzanien 
Filbert Bayi est attendu avec 
impatience. Mais Walker est 
confiant après le nouveau re­
cord mondial qu'il a récemment 
établi sur 2,000 m en 4’51"4 et la 
meilleure performance mon­
diale de l’année qu'il a réussie' 
hier soir à Stockholm, en cou­
le 1500 m, distance qui lui a 
cours de la même soirée Dick 
Quax a lui aussi fait grimper la 
cote de l'athlétisme masculin 
néo-zélandais en approchant de

deux dixièmes de seconde le re­
cord du monde du 5000 m, dé­
tenu par le Bel^e Emile Putte- 
mans en 13’ 13’ 0. Quax se pro­
duira également sur 10.000 m 
tandis que Rod Dixon disputera 
le 15àà m. dis tance qui lui a 
valu une médaille de bronze à 
Munich, et le 5,000 m qui sera 
décidément très relevé.

L’aviron et la voile sont les 
autres principales disciplines où 
les Néo-Zélandais espèrent bril­
ler devant leurs redoutables ad­
versaires soviétiques et aile-

Six athlètes maliens aux Jeux
BAMAKO (Reuter) Six athlè­

tes représenteront le Mali aux 
Jeux Olympiques de Montréal. 
Leur équipe comprend notam­
ment le discobole Namakoro 
Niare et le Judoka Abinem 
Data.

ment à l’Institut national 
français des sports.

Le judoka Dara avait lui aussi 
participé aux Jeux de Munich. 
Il avait dû s’incliner dés les pre­
mières séries éliminatoires.

Niare, qui détient le record 
d’Afrique avec un jet de 62m 49. 
avait déjà participé aux Jeux de 
Munich en 1972. Il avait été éli­
miné en finales. Niare se trouve 
actuellement à Paris où. depuis 
deux mois, il subit un entraine-

mands. On compte en particu­
lier sur le huit, dont la plupart 
des équipiers sont déjà familia­
risés avec les compétitions 
olympiques.

Parmi les 88 membres de la 
délégation, les nageuses se dis­
tinguent également et malgré 
l’hegémome est-allemande, 
Monique Rhodal espère bien 
avoir son mot à dire sur 200 m 
dos et 400 m quatre nages, de 
même que Rebecca Perrot sur 
100 et 200 m nage libre.

Mais pour l'heure, le 
problème des officiels n’est pas 
tant de recenser les espoirs de 
médailles que de savoir si leur 
sélection aura simplement la 
possibilité de défendre ses 
chances à Montréal. En effet, 
les liens sportifs qu'entretient 
la Nouvelle-Zélande avec l’Afri-

3ue du Sud ne sont pas du goût 
es pays africains. La participa­

tion néo-zélandaise se trouve 
ainsi compromise et Walker et 
Quax risquent de voir tous leurs 
efforts réduits à néant.

tance (régulier aux alentours de 
8.15). Son camarade de club, 
Dan Glans, qui a réussi derniè­
rement 8.18 sur cette distance, 
et qui s'étend très bien avec 
Gaerderud pour mener une 
course tactique, pourrait 
surprendre.

Deux autres Suédois peuvent 
prétendre accéder à la finale et 
a un bon classement: Kjell 
Isaksson. à la perche, (5m.59), 
et Hans Hoegglund au poids. 
(21m.33). tandis que les chances 
de l’ancien recordman du 
monde du disque, Ricky Bruch, 
sont bien compromises. Celui-ci 
éprouve actuellement des diffi­
cultés à dépasser la ligne des 60 
m.

La Finlande, de son côté, es­
père que Montréal confirmera 
Munich, c’est-à-dire la domina­
tion dans le demi-fond long. 
Lasse Viren est le numéro un 
finlandais avec ses 27.42.95 sur 
10.000 m Le Finlandais double 
médaille d'or des Jeux olympi­
ques de 1972 (5.000 m et 10 000 
m.) projette de renouveler son 
exploit.

Viren n'est pas le seul Finlan­
dais à prétendre aux places 
d’honneur. Pekka Paeivaerinta 
(27.54.4 sur 10.000 m. et 13 34.0

sur 5.000 m I peut prétendre 
aussi monter sur le podium.

Un lanceur de javelot finlan­
dais a également de grandes 
chances de monter sur le po­
dium: Seppo Hovinen. avec sa 
performance de cette saison de 
93m.54. La Finlande peut d'ail­
leurs dans ce domaine réaliser 
un double pourquoi pas un 
triple Jorma Jaakola (89m. 10) 
et Hannu Siitonen. champion 
d’Europe (88m 82).

De leur côté trois champions 
du monde norvégiens ont de 
fortes chances de s'imposer: 
Frank Hansen et AU Hansen en 
double seuil, et Leif Jensen, qui 
devra réaliser une performance 
égale à celle des championnats 
du monde pour prétendre au 
podium en haltérophilie dans sa 
catégorie des 82,5 kg.

En kayak, les chances norvé­
giennes ne seront pas non plus 
négligeables, avec Einar Ras 
mussen. Jostcin Stige. Oeyvind 
Amundsen et Olaf Soeyland

Enfin, en athlétisme, la Nor­
vège sera essentiellement repré­
sentée par la recordwoman du 
monde du 3 000 m . Grete 
Waitz. (3.45.4) dont le meilleur 
temps au 1 500 m est de 4 05 .2

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 
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foronfo
Baisse des cours

Légère baisse des cours hier, sur la Bourse de Toronto, où régnait 
une animation ré duite.

L'indice des industrielles a perdu .33 à 186.17 et celui des pétrojes 
de rOuest, 1.52 à 229.44, soit son plus bas niveau depuis le 6 mai, où 
il avait affiché 228.75. L'in dice desmétaux a gagné .59 à 92.37, tandis 
que celui des aurifères gagnait 5.25 à 280.30.

Sur 664 titres observés hier, on signalait 154 gains, 223 reculs et 267 
valeurs in changées; la veille, on avait enregistré Î69 progressions, 
223 fléchissements et 267 valeurs inchangées pour un total de 648 
titres.

Le volume des transactions a totalisé 1.84 millions évaluées à 
$16 55 millions au regard de 1.76 millions et $18.29 millions la veille.

Parmi les industrielles, Falker-Gooderham 1 a perdu 11-8 à $30 3- 
4; Northern Tele com. 1 à $38 1-2; Canadian Corporate Management 
A. 3-4 à $24 1-4; Harlequin Enterprises, 3-4 à $8 3-4 et Consolidated 
Bathurst A, 3;4 à $35 1-4.

IBM a gagné 13-6 à $268 3-4; Canadian Occidental Pete, 3-4 à $15 1- 
8; Bruce Mills A, 3-4 à $5; Noranda A, 3-8 à $37 7-8 et Domtar, 1-4 à 
$22. Roman Corp. a perdu 1-8 à $20 1-2; Falconbridge Coppe r, 1-8 à 
$7 7-8 et Gulfstream Resources, quatre cents à 83 cents. Placer Deve­
lopment a gagné 1-2 à $23 3-4 et Carflo Mines, 3-8 à $9.

Parmi les pétroles. Ocelot Industries a perdu 1-8 à $16 1-4; Skye 
Resources, 40 cents à $3.10 et Asamera, 1-8 à $11 7-8. Canada North­
west Land était en hausse de 3-8 à $8 3-8 et Peyto Oile, de 3-8 à $5 3-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vante» Haut Bat Farm. Ch. 

Industrielle»
AbbyGlen 5505 »6 S’/e t
Aby Gin w 550 105 105 105 + 5
Abitibi 8992 Ill’/B 11»/» Il Va
Abitbi 10 250 S505b SOVj SOVa - Va
Acklands 201 Sl25b 125b 125b
AcklnJ 2p 200 JI2'/j l2'/3 l2Va - Ve
Advocate 400 240 240 240 + 5
Alton Min 150 Sb'A 6'/i i'A - '/a
Agnico E 700 450 450 450 + 10
AhedM 600 125 125 125
Akaitcho 1500 70 70 70 - 2
AOLBANY 4b'/85b? Va'/a ViV»
AltEastG 1C80 SU IO'/a 11
Alt Energy 4225 S105b IO'/a IO'/a
AitaGasA 20773 S125b 12'/b 12%+ '/a 
Alla G C p 100 S58 58 58
AltaGEp 1100 S2IVa 21 21 Va + Va
AltaGF 120 S25J/a 25Va 25%+ Va
Alla Nat 300 S2«'/e 26Ve 26Ve - Va
Alcan 8645 525% 25% 255b + Va
AlgomaSt 5467 526% 25% 26
AStel p 200 S25'/a 25 25l/a + Ve
AllarcoDv 210 Sll'/a ll'/a ll'/a
Alminex 1220 S55b 5Va 5Va - Va
Alumln4pr 100 S12Va 12Va 12Va
Almin 4Va p 305 534 34 34
Alum 3rd p 1200 S26Va 26 26 - Va
Am Bonta 47650 475 440 470 +25
Am Larder 3000 17 17 17 -1
Am Eagle 3500 48 44 45 -1
Am Leduc t200 7 7 7
Ang CT 265 U0 S26Va 26Va 26Va
Ang CT 290 350 S29Va 29 29Va + Va
Ang CT 315 ;42 531 Va 31 31 Va
Aquitaine 3210 S21Va 21 21 - Va
Arbore 500 65 65 65 +5
Argosy j304 10 10 10
Argus 150 .528% 28Va 28%
Args250p t20 S28Va 28Ve 28Ve
Args260p 100 5275b 275b 275b
Argus B pr 100 528Va 28Va 28Va + Va
ArgusCpr 235 SISVa 15Va 15Va
Asamera 32250 S12Vs ll'/a ll'/a - Va
Asbestos 525 530 30 30 + Ve
Ashland C 1250 510 9% 97/e - Va
Asoc Porc 513 55 55 55 -3
AtcoA 24470 513% 13 13Va - Va
Auric Res 1888 28Va 28Va 28Va -IVa
AtoHardA 400 $12Va 12Va 12Va - Va
BC Sugar A 113 521% 21% 21%5 
BP Can 560 59% 9% 9%
Bad Boy 300 300 300 300 -10
Banister C 1000 58% 8% 8% - Va
BankMtl 11478 515% l5Va 15% + Va 
Bank N S 2829 538% 3BVa 385b
Bankeno 2000 160 155 160 + 9
BCdnNat 445 514% 14% 14%
Bathrstp z50 SllVa UVa HVa
Bay Mills 100 511 11 11
Becker B p 200 S6Va 6Va 6Va
Bell Canad 7419 S47Va 47Va 47% + Va 
Bell Apr Z41 547 46% 47
Bell C pr 1675 526 26 26 + Va
Bell O pr 3 615 550Va 50Va 50Va - Va

Venta» Haut Ba» Farm. CH
- %Bell 2 28 2600 S26Va 26Va 26V»

Bell Can W 7000 365 355 365
BethCopA 850 S13'/a 13'/e 13'/a - Ve 
BigNama 2000 12 12 12 +2
Black P A z50 395 395 395
BlakwodA 200 S6V» 6'/a 6V» - Va
Block Bros 2130 420 420 420 — 5
BovisCor 2775 78 76 78 +1

- % 
10

55% 5% 5%
117 116 116 - 2
59% 9% 9%
58 Va 8 Va 8 Va
56% 6% 6% - Va
56% 6% 6%

3300 420 410 420 +20
BrAmBnk 300 S19Va 19Va l9Va - Va
BCFP 170 $22Va 22Va 22Va - Va
BCFPpr 100 $ 34 34 34
BC Phone 750 $12% 12V» 12V» - Va
BCPh 4,84 200 $12Va 12Va 12Va
BCPh6.80 114 517% 17% 17% + %
BCP7.04p 300 $18 18 18 - Va
BCP 10.16 p z75 ft6Va 26Va 26,/a
" ' 600 $5 5 5 + %

200 215 210 215
$5% 5% 5% + %
$5 Va 5% 5 Va + Va

530 180 180 180 + 5
Burns Fds 315 511 11 n
Bushnell

BowValy 4235 $22% 22Ve 22'%- 
Bralor Res 600 335 330 330
Bramalea 300 
Brameda 554 
BrascanA 8341 
BrendaM 1525 
Bridger 6050
Bright A zlO
Brinco

BruckA 
Bruck B 
Brunswk 21703 
Budd Auto 500 
Budd A w

500 $5'% 5’% 5'% — %
200 410f 410 410

z8 $10 Va 10% IO'/a
1369 $10% 9% 9% — Va
690 $29% 29'% 29% — %
139 $44 44 44 + î'%
z15 $52 52 52
110 $104'% 104 104 + %
150 $102 1013/4 1013/4 — Va

70 $101'% 101'% 101'%
400 225 216 225 + 9

15000 23'% 22 22 1
5500 43 43 43 — Va
2100 $9 83/4 9 + %
1000 435 435 435 + 10

CAE A 
Cad Frv 
Cal Pow A 
Cal P4p 
Cal P 5 p 
Cal P lOp 
Cal P 9,80 
Cal P9.75 
Calvrt Die 
Calvert 
Cam Mine 
Camtlo 
C Chib A
Camp RL 100 S2l'/a 21V» 21Va + '/a 
CampauA 1150 465 450 465 +15
Can Cem L 1601 510'% 10'% 10'% - Va
CCemLp 600 $14'% 14 14 - Va
CDC pr B 534 597'% 97 97 - %
Can Malt A 100 $19% 19% 19% + Ve
C Nor West 5400 58% 8'% 8% + %
Can Perm 185 $17'% 17'% 17'%- % 
CSPete 26000 277 260 275 +15
Can Trust A 5500 520% 20Va 20Va + Ve 
C Trust?1/» 200 518 18 18 - Va
CdnArrow 3000 13 12Va 12Va+l'/a
C Cablesy z35 $16 15% 16

400 185 185 185 - 5
600 $6 Va 6 Va 6V» — Va
500 524% 24% 24% - ’/a

CCablew 
CdnCel 
CC Man A
C Ex Gas 6800 405 400 405
C Found 
CG Invest

ZlO 290 290 290
700 $20Va 20Va 20Va'

montreal
Activité réduite

Baisse générale des cours dans une séance calme, hier, sur la 
Bourse de Montréal, où le volume des transactions a atteint 376,900 
actions, au regard des 299,000 compilées la veille.

L'indice mixte a perdu .51 à 189.40. Les banques ont perdu 1.79 à 
230.89; les industriel les, 0.559 à 196.35 et les papiers, 0.57 à 118.21. 
Les services ont gagné 0.36 à 141.73.

Sur 164 titres compilés hier, on rapportait 33 gains, 83 reculs et 48 
valeurs stables; 1 a veille, on avait enregistré 46 progressions, 81 re­
culs et 53 valeurs stables pour un tota 1 de 180 actions.

Trizec Corp. Ltd. marquait la tendance chez les industrielles, de­
meurant stable à $14 s ur un volume de 64,200 actions. Mount Jamies 
Mines Quebec Ltd. a perdu un cent à 45 cents sur 24,500 actions tran- 
sigées.

Dome Petroleum Ltd. perdait 3-8 à $39 3-8. St-Lawrence Cernent 
Cop. A a gagné 1-2 à $17; Canadian Pacific Ltd., 1-8 à $18; Inco Ltd. 
A 1-8 à $33 3-4; Alcan Aluminium Ltd., 1 -4 à $25 5-8 et Moore Corp. 
Ltd.. l-8 à $39 1-2. Steel Co. of Canada Ltd. A a perdu 1-4 à $28 1-4 et 
Seagram Company Ltd,, 5-8 à $23 3-8.

Parmi les titres spéculatifs, Acroll Oil and Gas Ltd. a gagné cinq 
cents à 49 cents sur un volume de 7,000 actions échangées.

Cours fournis par la PRESSE
V»nt«» Haut Bat Farm. Ch.

AbbG 200 $6 6 6 + Va
Abitibi 300 $11% 11% 11%
Alcan 4950 525% 25% 25% + Va
Algoma St 2200 526 25% 25% - '%
Aquitaine 2000 521% 21'% 21'%- '%
Asbestos 210 $30 30 30
A tco a 200 $13'/z 13'% 13'%
Bank Mtl 3855 515% 15% 15% - '%
BanqCN 145 $14% 14% 14%
Bq Deprg 200 $13% 13% 13% + '%
Bell Canad 2144 $47% 47% 47% + Va
Bell E pr 1050 526 26 26 - %
Brcan a 1600 $97/s 93/4 93/4
BCFP 1000 S22'/a 22'/a 22Va
BC Phone 400" SI2* 12*te 12** V»
Cal P a 1713 sme 29Va 29Va - **
Can Cem L 350 $104* 104* 104*
CC Laf pr 100 $14 14 14
Can Devlp 100 S97'/4 97'/4 97'/4 - %
CCel 140 S6'/4" 6V4 6'/4
C lmp Bank 100 $24** 244* 244* - 4*
C Int Pw 200 S15'/4 15'/4 15'/4 + Vî»
Cl Pow pr 225 Sl2'/4 12'/4 12'/4 + 34
CJV 603 151 151 151 -4
CPI pr 275 S42V4 42'/4 42'/4 -IVi
CPLtd 15099 S18 173/4 18 + '/*
Cari Ok 1700 335 325 335 +5
Celanese 700 485 485 485 +10

CANADIENNE
VanUt Haut Bat Farm. Ch.

C East a 1000 $113/4 11'% 11'%
Chrysler 1900 $18'% 18% 18'% — Va
Cominco 200 $38% 38% 38% + Va
Con Bath 700 $36 35% 35% — 3/4
Con Gas 7100 $12% 12% 12%
Crain RL 100 $10% 10% 10% + %
Denison * 100 $64'% 64'% 64'% — %
Dome Pete 3600 $3934 39% 39% — %
D Bridge 200 $37% 37% 37% — Va
Dofasco a 2162 $283/4 283'4 283/4 — %
Dom Store 900 $15% 15% 15% — %
D Tex a 2000 $9'% 9% 9%
Domtar 450 $213/4 21% 21%
Du Pont 100 $15 15 15 + '%
Fal Nck 400 $40 40 40
Fin Coll 200 210 210 210 +4
Genstar L 800 $21% 21'% 21'%
Gulf Can 100 $29% 293/4 293/4
Home A 420 $30% 30 Va 30 Va + %
Huds Bay a 2105 $18 18 18 — %
lmp 0 a 1395 $23% 23% 23 Va — Va
Imasco A 1200 $24 24 24 — Va
Inland Gas 110 $9% 9% 9 Va — '/a
Inco a 10188 $333/4 33% 333/4 + Va
IU Int 800 $10'% 10% 10’% + %
Kaiser Re 800 $14% 14'% 14'% — %
Labatt a 3057 $16% 1634 163/4 + %
Lau Fin 100 $6'* 6 Va 6% — %

fonds mutuels
Amer Gth 4.70 
CdnGas En 13.25 
Cdn Sec Gth 4 84 
CdnTrusteed 4 41 
Corp Invest 5.36 
Corp Inv Stk 4 94 
Growth Eq 6 02 
Japan 8 13 
nMoneyMktIO 00 
Special 3 07 

All Canadian Gr 
Compound 5 63 
Dividend 5 92 
Northern En 3.43 
Revenue Gth 3.72 
Venture 3.11 
4000 3 85

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1.17 
CIF 4.30

Ciag Inv Group 
yCooptrs 10.28 
yLandGF 10.20 

E.iton Group 
Comnwlth 14.16 
Growth 9 12 
income 4 40 
Interntnl 6.79 
Leverage 3 88 
Venture 3 39 
Vikino 5.11 

Guardian Group 
Enterprise 84 
GISComp 8 90 
GIS Income 2.71 
yGrowth Fu 8.51 
North Amer 3 36 
Mutual AcumS 46 
Mutual Inc 4.51 
Sec Income 9 49 
World Eq 5 35 

Investors Group 
yGrowth 11 46 
ylnterntnl 5 86

yJapan 8.47 
Mortgage 4.79 
yMutual 5.36 
yRetiremnt 5.57 
yProvid Mut 7.00 
yProvid Stk 5.26 

Nat Res Gth 3.74 
Planned Invest Gr 
CanadaCum 5.35 
Canada Gth 6.59 
Pld Res 4.31 
Pld Sec Inc 5 48 
Taurus 4 79 

Prêt et Revenu 
American 9 00 
Canadien 6.43 
Retraite 6 22 

Prevest Mut 6.99 
PrudentialGroup 
Growth 5.69 
Income 4 98 

Savings and Inv 
American 9 00 
Canadian 6 43 
Retiremnt 6.22 

United Bond Sh 
yRoyFund 6.13 
yRoyFund Jn4.92 

United Group 
yAccumul 4 16 
yAccumul R 4.52 
yAmerican 1 34 
yHorizon 2.26 
ySecurity 4.49 
yVenture 2.61 
yVenture Ret4 32 

Universal Group 
Save Equity 8 14 
Save Income 5.06 
Non Members 

Assoc Inv 5.31 
yBeaubran 4 51 
ynBoltlremE 5 96 
Cdn S Afr Gd 3 44

Canagex Group
yBond 9.22 
Fund 9 64
Internatnl 8.07 
yMortgage 10.10 

Capital Gth 9.91 
xChase 6 78 
CML Group 
Growth 6.53 
Inti Energy 2 43
inti Gth 4.39 
Inti Income 3 18 
Univest 4.99 

xComp Cap 4 38 
Desjardins Gr 
Canadian 7.56 
yHypothqs 4.21 
ylnternatl 6.94 
yObligtns 5.00 
Quebec 3.80 
PEP 222
nyEpec 4.29 

Dixon, Krog 5.78 
yDominCompô 58 
Dreyfus Group 
Inc 11.99
Internatl 13.16 

nExecut Can 6.17 
nExecut Inti 1.47 
xFid Trend 22 83
nHarvard 6 69
Heritage 1 94
Industrial Gr 
industAmer 2 20 
ylndust Div 5.99 
Indust Eq 5 20
Indust Gth 15.73 
ylndust Inc 10.27 
ylndust Pen 20.13 

ITCO 493
Keystone Gr 
Cus K-2 5.46
Cus S-1 19.35
Cus S-4 3 68

Polaris 3.48 
xLex Rsrch 14.94 
xManhatn 2.82 
Marlborough 4 96 
Natrusco 13.63 
NW Group 
yCanadian 4.66 
yEquity 6 53 
yGrowth 4.99 

xOne Wm St 14.63 
xOppenhmr 6.61
Pemberton Gr
nPacific Div 5.25 
nPacific Inc 2.66 
nPacific Res 2.76 
nPacific Ret 4.73 
nPacific US 4 36 

PHN Group
yBond 1079
yCanadian 7.55
Fund 14,46
yPooled 29 07
nyRRSP 11.55

PMFManagemnt 
nPensionMut6.55 
nXanadu Fu 4 07 

PrincipalGroup 
Collective 6.05 
Growth 4 38 
Venture 2 94 

nPutnam 10.71 
Scotiafd Group 
Scotiafund 93 
ScotiafdMtge 98 

Sterling Eqty 6 12 
xTech 754
Temple Gth 9 85 
Trans Canada Gr 
A 5 42
C 11.41
Special 4 38 

Vanguard 5.70 
Western Gth 4.86

13000 10 10 10
24000 40 40 40

150 490 490 490 -10

CHidrogas 1500 99 99 99 —1
C Homestd 4360 56% 6'% 6% + '%
C Hydro 4796 $9 1% 9 + '%
CHydropr 600 $11% 11% 11%
Cl Bk Com 3500 $24% 24'% 24% - %
CIPowrA 906 $15'% 15'% 15'%+ '% 
CLencour 13000
C Malart 24000
CMarconi 150
C Merrill 1000 $9% 9% 9’%
CNat R 6500 S5'% 475 5'% + %
C Ocdental 13097 $15'% UVa 15'%+% 
CPInve 3025 521'/» 21'% 21%
CPInvepr 205 542 % 42% 42%-% 
CPLtd 27907 518 17% 18
CPLAp 1440 $8% 8% 8%
C Reserve 1600 430 425 425 -10
CRenolAp 100 $23'% 23% 23'%
Cdn Salt A z20 $15'% 15'% 15'%
CdnSupO 150 $44'% 44'% 44'%

échos boursiers

Cara

zlO $423/4 423/4 423/4
z61 $453/4 45 45

3045 $12 12 12
z25 $49% 49'% 49'%

z2 $24 24 24
205 $263/4 26% 26%

2800 335 330 330
1084 395 395 395

173 $14'% 14'% 14'%
410 $21% 213/4 21%
100 $5% 5% 5%

4880 335 330 335
350 $21 % 21% 21%
z50 $24'% 24'% 24'%

2740 $6 5% 6
. 1219 490 475 490

225 $17% 17% 17%
4100 $11'% 11'% 11'%

100 $5'% 5'% 5'%
500 10 10 10

1500 $103/4 103/4 103/4
2757 $18'% 18% 18'%
1600 $10'% 10% 10'%
2500 215 215 215
2200 26 76 26
5600 58% 8 Va 8 Va
5500 19 18 18
2138 $38% 38% 38%
1000 282 280 280
2700 310 305 305
600 $18'% 18'% 18'%
400 $11'% 11'% 11'%

1000 61 61 '61
300 $6% 6% 6%

9249 $36 35% 35%
400 $15% 15% 15%

6550 250 240 248
3282 410 400 405
3400 62 61 62
380Qn! 75 75 75
300(T 153 150 150
1288 23 23 23
500 160 160 160

2400 134 130 130
2600 390 390 390

13438 $12'% 12% 12'%
z25 $20'% 20'% 20'%
100 270 270 270
200 345 345 345
200 $5 5 5
z66 115 115 115
300 $17'% 17'% 17'%
100 $15% 15% 15%

1000 425 425 425
6456 375 375 375

525 $9% 9% 9%
1100 $6% 6 Va 6%

10060 $10% 10 10%
500 415 405 405

38000 6 5 6
Z4 $47 47 47

500 $8% 83/4 83/4
1000 91 91 91
2000 $11 103/4 11

500 $7% 7'% 7%
800 $6% 6% 6% •
100 $56 56 56 -

4500 58% 8 8
2200 47 47 47

200 $6'% 6'% 6'%
4415 $643/4 64'% 643/4
1450 485 475 485
950 435 410 410 -
230 540% 40% 40% -

4975 $393/4 39'% 39'% -
900 $38 37% 37% -
400 $6% 6'% 6% -

5100 16 16 16 -
3855 $29 28% 283/4 -

100 $533/4 533/4 533/4 -
1185 $15% 15% 15%
4400 59% 9% 9%

16976 $22 213/4 22 -
900 $7% 7 7 -
250 280 280 280 -
800 $13% 13 Va 13% -

2000 12 12 12
2450 $15 14% 15 -

200 $6% 6% 6%
200 $6% 6% 6%
500 $63/4 63/4 63/4
169 $63/4 63/4 63/4

Javelin : les actionnaires lésés obtiennent $1.3 million
Les actionnaires de la com­

pagnie Canadian Javelin qui ont 
enregistré des pertes entre le 30 
avril 1969 et le 24 octobre 1973 
pourront toucher une partie du 
montant de $1. 35 million que la 
direction de la compagnie aurait 
accepté de verser par suite de 
poursuites civiles.

Un règlement en ce sens a 
reçu le feu vert d'un magistrat 
américain, le juge Morris Laker 
qui a soutenu que le montant de

$1.35 million lui paraissait 
“juste et raisonnable". Certains 
actionnaires évaluaient entre 
$30 millions et $50 millions les 
pertes encourrues par suite du 
refus de la direction de rendre 
public certains faits, importants 
dans la gestion de la'compagnie 
contrôlée par M. John Doyle.

D'autres requêtes ont été dé­
posées par des actionnaires mé­
contents devant les tribunaux 
de divers États amécirains dont

l'Illinois.
Les actionnaires ainsi trompés 

auront droit à une réparation au 
pro rata du nombre d'actions 
détenues.

•
Alcan Aluminium Limitée an­

nonce que son offre publique de 
5 millions d'actions ordinaires a 
été complétée avec succès et 
qu elle a reçu aujourd'hui le 
produit brut de cette émission, 
composé de 64,875,000 dollars

canadiens et 66,875,000 dollars 
des États-Unis.

Le produit net qui revient à la 
compagnie, c'est-a-dire après le 
versement des commissions de 
souscription mais avant la dé­
duction des frais estimés à U.S. 
$550,000, s'élève à Can. 
$62,037.500 et U.S. $64,000,000.

L’offre de 2.5 millions de ces 
actions a été faite au Canada par 
un syndicat de placement dirigé 
par A.E. Ames & Cie Limitée et

Wood Gundy Limitée; le reste 
des actions a été offert aux 
États-Unis et ailleurs dans le 
monde par un autre syndicat 
géré par Morgan Stanley & Co... 
Incorporated et The First Bos­
ton Corporation.

Avant l'émission, la propriété 
enregistrée des 35,446,694 ac­
tions d'Alcan, alors en cours, 
se répartissait à 45.9% au Ca­
nada. 38.47r aux États-Unis et 

. 15.7% dans les autres pays.

Falcon
Fajcon C 2560 $8 77/a 77/s — Vè

+ 10
i
i + Và

3893 S40'/4 39^4 40 
Fed Diver 2400 250 250 250
Fields S 100 $83/4 83/4 8%
F City Fin 300 S83/4 83/4 83/4 -
Foodcrp Lt 600 285 282 282
FordCnda z40 S853/4 SS'/a 853/4
F Seasons z60 330 330 330

Frobex

GazMetr 426 $64* 
G Distrb A 100 $84*

Int Pipe w 3500 25 25 25
Ipsco 9798 SISVa 13Ve 13'/* - Và
Inv Group z5 $64* 64* 64*
InvGrpA 1425 $74* 7Va 7'/a
Ipv Grp 5 p z55 SISVa 134* 134*
Iron Bay T 200 $5 5 5 — V*
Jannock 525 $6 Va 6 Va 6 Va
Jannock A 500

200 $53/4 53/4 53/4 - Va Jannock D 100 $6 6 6
1500 $8 7% 8 + % Jorex Ltd 1000 21 21 21 + 1
z75 521% 21% 21% Joutel 53500 41 41 41 '%

5500 14 12 12 - 1 Kaiser Re 4260 $14% 14% 14% _ %
>00 $6'% 6'% 6'% Kaiser wt 600 $11% 11% 11% __ Va
300 $5 5 5 KapsTran 4907 142 138 140 __ 2
Z40 $63/4 63/4 63/4 KeepriteB 575 58% 8'% 8% __ Va
280 $6'% 6'% 6'% - % Kenting z40 517 17 17

GMC 241 $643/4

90
6V4
84*

90
64*
84*

+ 13 
+ Và

-20 
- 2

Greyhnd 600 $18Va 
GuarTrst 2299 $53/4

+ Va
- Ve
- Va
- >/4
- 2 
+ Và

20 
+ 4*
- Và
- Va
- Va 

1
- 4*
+ 3/4

+ Và 
Va

+ 10 
4*

+ Và

3805 182 175 182 + 7
200 155 155 155 + 9

1500 54 54 54 - 5
z30 430 430 430

1100 $93/4 93/4 93/4
600 $7% 7'% 7% - Va
300 $53/4 5%' 53/4

550 285 285 285 -•15

Daon Dev 
Daon A 
Debhld Bp 
Decca R 
DEIdona 
Deltan Ltd 
Denison 
Dlcknsn 
Doman I 
Dome 
Dome Pete 
D Bridge 
DCitrs A 
D Explor 
Dofasco A 
Dofasco p 
Dom Store 
D Textie A 
Domtar 
DonleeM 
Douglas L 
Dr Mc CA 
Dunraie 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex Ltd 
Dylex L A 
E-LFin 
East Mal 
East Sut A 
Ego Mines 
Electro A 
Elks Stors 
Emco 
Extndcar

Loeb M
Mac HA 210 $8Va 8Va 8Va
MB Ltd 2866 S197/a 193/4 193/4 - Va
Mrtm c 100 $10Va 10Va IO'/a + Va
Mass Fer 4569 S27V4 27 27V4
Melchers 600 270 270 270 -5
Mercantl 157 $l67/a 167/a 167/e - Va
Metroa 100 $15Va 15Va 15Va
MolsonB 700 $17 17 17
Moore 3625 $394* 39Va 39Va + Ve
Multi Ac 1200 310 300 310 +15
Nat Trust 250 $15 15 15 + '/4
NB Tel 503 $14 14 14
Nfl cl a 300 SUV* IIV4 IIV4 - Và
Noran a 5200 S37Va 374* 3?Va - V4
Norcen 360 $124* 124* 124*
Nor T w 100 $18Va 18Va 18Va - Va
Orangeroof 300 125 125 125 -25
Pac Pete 3960 $30 293/4 30
Pancan 300 $243/4 243/4 243/4 - V4
Placer 200 $23Va 23'/0 23Va + Va
Pop S 300 $5 495 5
Pow C a 6000 s83/4 83/4 83/4
Price Corn 1023 SISVa 15Va ISVa
Provigo 10000 $10 10 10
Reed P a 100 $114/4 ms» 113/4 + 4*
Reitman A 2260 $133 13 13 + Va
Rio Algom 200 $34 34 34 — V4
Royal Bank 600 $267/a 263/4 263/4
RyTrta 100 $19V4 19'/4 19»/4
St L Ce 46100 $17 17 17 + Va
Seagram c 9000 $233/4 234* 234* - 4*
Shell Can 200 $16Va 16Va- T6Va - V»
Stham a 300 $22 22 22
Stelcoa 17030 $28’/4 28Va 28V4 - V»
Tor Dcn Bk 100 $17Va 17Va 17Va - Và
Tôt Pet A 2100 $73/4 73/4 73/4
Tr C C pr 100 $39'/4 39V4 39'/4
Trans Mt a 300 $93/4 93/4 93/4
Treco 200 330 330 330
Trizec Crp 64200 $14 14 14
Unigescoa 500 145 145 145 -5
Unigescob 500 105 105 105
Unt Bank 1100 300 280 280 -30
Velcro 925 $6 6 6
Walk a 1900 $31 303/4 3034-IVa
Webb Knp 625 33 33 35

643/4 643/4
GenstarL 2060 $214* 21Va 21Va
GnstarLw 500 $8 8 8
GntMasct 27470 129 110 120
Gibraltar 2300 $73/4 74* 73/4
Glendale 100 135 135 135
Goldray 3500 50 50 50
Granduc 1100 145 145 145
GtOilSds 1000 480 480 480
GLNickl 1000 70 70 70
GL Paper z50 $314* 314* 314*
Gt W Life zlOO $51V4 51 51V4
Gt West S 1000 395 395 395
G West wt 500 135 135 135 - 1

18 Va 18 Va + V4
54* 54* - Và

GuardCap z20 410 410 410
Gulf Can 2145 S297/e 293/4 293/4 - Va
Gulfstrem 81800 90 75 83 —4
Halifax D 300 215
H Group A 300 420
HamTrpr 200 $274*
HardCrpC 200 475
Harlequin 1300 $83/4
Harris J S 400 445
Hawker S 1300 $6
Hayes DA 205 $6Va
Highmont 1000 105
HolingerA 4350 $38V4
HoméA 5366 $30
Home B zlO $257/a
HornePit 100 385
HowdnDH « 200 $9Va
Hud Bay A 825 $18
HudBayB 1000 $18
H Bay Co 1070 $19
HB OU Gas 1530 $39'/4
Huntr Dug 222 $7
Husky Oil 7455 $20Va
Husky B pr 500 $33'/4
Hydra Ex 1540 20

Kerr A A 12220 S133/4 133/4 133/4 
KAnacon 5967 23 21 21 +1
KofflerA 1000 495 490 490 — 5
Koffler A p 200 $7VS» 7V4 VU + Va
LabattA 1200 $163/4 163/4 163/4 + Va
LabMin z40 $35 35 35
Lacana 92965 385 360 385 + 5
Laidlaw A 550 S63/4 63/4 63/4
LaidlawBp 200 $53/4 53/4 53/4 + V4
LOntCem 2101 390 390 390
L Shore 395 215 215 215 + 5
Lakehead 5000 28Va 28Va 28Va +nVal 
Laurasia 7000 43 40 42 +2
LauFin 300 $6Va 6Va 6Va

z 50 $20 Va 20 V* 20 Va
230 210 210 210
527 145 145 145
594 $9 V4 9'/4 9'/4 - Va
z20 400 400 400
z50 405 405 405

Lob Ltd Ap z70 $14Va 14Va 14Va
Lob Ltd Bp z30 $15 15 15

Lau F 2.00 
Leighoinst 
LL Lac 
Livingw 
Lob Co A 
LobCoB

I AC
iu mti

565 $17 
2470 $10Va

IWC Com 3500 178 
ImascoA 212 $24 
lmp Oil A 14440 $23Va
INCO A 
INCOB 
Indal
Indusmin 1000 $8Va 
Inland Gas 800 $9Va

5937 $333/4 
z20 $335/*

1500 $14'/4 14'/4 14V4
8 Va 8 Va
9 Va 9 Va

Inland G p 250 $10V»
Inter-City 7743 485
Inter C Ap 200 $13 13 13 - %
Inter C Bp z5 $13Va
Inter C B w 400 265 250 265 +15
Int Div 400 36.. 135.. 135.. - 1

215 215 + 3 LoebM 1200 290 280 280 — 10
400 420 -:20 Lost River 1500 210 210 210 + 5
27% 27% - % MEPC 325 $6 Va 6% 6%

475 475 MICCA 210 $243/4 243/4 243/4 — %
83/4 83/4 - 3/4 Mclan H A 500 $8 Va 8 Va 8 Va — %

445 445 MB Ltd 4010 $19% 193/4 19%
6 6 Madeline 3625 300 290 295 + 5
6 Va 6 Va Madsen 5000 47 46 46 1

100 100 Magna Int 200 $17 17 17
38 38% + % Magnetcs zlOO 59 59 59
29% 29% - % Majstc Wil 2500 230 227 227 + 1
25% 25% Malartic zlOO 75 75 75

385 385 +10 Marcana 2000 14 14 14 + 1
9'% 9 Va Maritime 241 $17’/a 17% 17% %

173/4 18 Martim A p 100 $8 d 8 + Va
18 18 Mar T 860 300 $9% 9% 9%
18% 18% - Va Mar T 940 800 $ 10'/a 10 Va IO'/a
39% 39% + Va Martin 4000 10 10 10 — 1

7 7 Mass Fer 5570 $27% 27 27% + %
20% 20% - % Mas F A 590 $26 Va 26 26 — %
3.3% 33% Mas F B 4510 $25% 25 25 — %
20 20 Matgmi A 400 $173/4 17 Va 173/4
163/4 17 Mc Adam 4500 38 Va 38 Va 38 Va — 1 Va
10% 10 Va + Va McGraw H 300 80 480 480

176 178 + 2 Mc Intyre 510 36 353/4 353/4 + %
24 24 McLaghln 600 $8 Va 8 Va 8 Va
23 23 Va Mentor 1300 170 166 170 — 2
33% 333/4 - Va Mercantil 1000 517 16% 17
33% 33% Merland E 6000 298 295 298 — 2

Va MetStorA 600 $15Va 15Va 15Va

Intrmetco 200 $7^*
IBM 702 $2683/4
Int Mogul z36 270
Interpool z50 $11%
Int Pipe A 21485 $14Va
Int Pipe B 100 $14Va

10'/4 10'/4
475 480

13 13
13 Va 13 Va

250 265
135.. 135..

7% 71*
265 2683/4
270 270m* m*

14 14 Va 
14 Va 14 Va

- % MetStorsp 125 $14 14 14
Mex LP 100 375 375 375
Mindamr 1200 14 14 14

+ 5 Minrl Res 5350 175 170 175

+ 11*

Molson A 
Molson B 
Moore 
Multi-Mi 
Multi Acc 
Murphy 
NBU Mine 4600 
NaChrs I 
Nat Drug 
Nat Drug p 125

6763 $171* 17Va 171* + Va
120 $17 17 17

8893 $391* 39 Va 39Va - Va
3550 39 38 Va 39 + Va
2817 310 286 310 + 10
2550 $5% 5% 5% + Va
4600 229 225 225 — 5
1325 $5 5 5 — %
1900 $5 5 5

125 $6 Va 6 Va 6 Va

new york
Marché indécis

Le marché a été indécis hier à Wall Street où l’indice des in- ' 
dustrielles a fermé sur une baisse de un demi point environ. Le vo­
lume des transactions a été moyen. La séance à commencé sur une 
assez forte baisse qui s'est lentement effacée durant une séance dé 
nuée d'intérêt. A la clôture finalement le membre des valeurs en 
hausse l'emportait nettement sur celui des baisses 815 contre 577.

Le marché, après avoir manqué de direction pendant la plus 
de la jour née, s'est raffermi en fin de séance grâce à lagrande partie ce partie ae la jour nee, s est raffermi en fin de séance grâce 

baisse de certains taux d'intérêt à court terme, et une nouvelle éma­
nant du département du Trésor selon laquelle le déficit du budget fé­
déral pour l'année 1976 serait finalement inférieur de 7 milliards de 
dollar aux prévisions.

L'indice Dow Jones a perdu .65 à 991.16.

Sur 1,864 titres observés hier, on a relevé 812 progressions, 578 
fléchissements et 474 reculs et 464 titres stables, pour un total de 
1,845 actions. Le volume des transactions a atteint 18.47 millions 
d'actions, au regard de 16.13 millions mardi.

Parmi les valeurs canadiennes, McIntyre a gagné un à $37 1-2; 
Dome Mines, 5-8 à $41 3-4; Campbell Red Lake, 1-2 à $22 et Inco 1-4 à 
$34 3-4; Hiram Walker a perdu un à $31 3-4; Seagram, 3-4 à $24 1- 
8 et Hudson Bay 1-8 à $18 3-8.

Zellers 100 395
Junior

395 395 -10

Com Hold
Induttriallts Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

1500 37 37 37 +5
Crawfd Al 
Delt Pan

100
300

215
115

215
115

215
115 -5

Vent»» Haut Bas Farm. 'Ch. Vantt» Haut Bas F«rm. Ch.
Mid Ind 1000 29 29 29 -2 ACF In 9 202 36% 36 36%+ % Copw Cp 8 2 52 52 52 - %
OldC Inv a 330 125 125 125 + 124 ASA Ltd 162 23% 22% 22% + Va Crane Co 7 230 393/4 37% 38Va + %

Minât et pétroles Addrsso 9 192 9% 9 Va 93/4. . Crw Cork 7 258 18% 18 Va 18% .
Abitib Asb 1000 95 95 95 + 1 Alcan Alu 97 452 26 Va 26 Va 26% + % CrwZell 12 818 41% 40 40%— %
Acroll Ltd 7000 49 44 49 +5 Alleg Cp 32 37 .ll'/a 10% 11 - Va Curtis Wr 8 809 14 Va 13% 14'/a+l
Basic Res 5750 $11 Va 11 UVa Allg Lud 9 26 41 40% 41 + % Dart Ind 10 224 36 35 36 + %
Bayard 6000 4 3 Va 4 + 1 Allis Ch 8 857 243/4 24 243/4 + % Data Gen 31 56 54% 533/4 53 %— '/a
Cadillac Ex 1000 78 78 78 -2 Alcoa 32 582 54 53 Va 53 %- % Deere 9 427 69% 67% 68 Va- 1%
Cons Imp 1450 33 33 33 -1 AMtICI 14 155 58% 58 58%.. Denn Mf 9 205 23% 21% 23 +1 Va
Dumont 8000 8 8 8 Ambac 9 73 22% 22 22% + % Dexter C 9 13 17% 17% 17% .
Dyn Mn 3000 75 74 74 Am Hes 6 369 23 Ve 22 Va 23 + % DigitlEq 34 253 178 Va 1743/4 178 +2 Va
GEQ 400 215 215 215 -5 Am Airl 237 14 13 Va 14 + Va Disney W 24 924 55% 54 Va 54%+ Va
Gold Briar 2000 20 18 20 + 2 A Brnd 26 119 • 40 39% 40 + Va Dr Peppr 23 148 16% 15% 16'/a .
Goldex 1200 26 26 26 -3 Am Can 8 110 34% 33 Va 34 Va— Va DomeM 13 35- 41% 41 41%+ %
Jamtown 1500 25 25 25 A Cyan 8 339 25% 25 25%+ % Dow Ch 1911 46% 45 Va 46% + Va
Kiena 500 115 115 115 A Home 21 776 34% 34 Va 343/4 duPont 17 393 135% 135 135%— Va
Massval 6000 9 9 9 -3 Am Mot 4 271 5 43/4 43/4- Va EG G 14 70 163/4 16 Va 16%.
Midepsa
Mt Laur U

1000 16 16 16 + 1 Am stand 7 81 23% 22% 22 %- % EasKod 25 1358 98% 97% 98
3500 42 42 42 -2 Am TT 11 949 57 56% 563/4 Eaton 13 89 4 IVa 40 40 - i%

Mt Jamie 24500 45 45 45 -1 Ampx Cp 14 517 8 Va 8% 8 Va. . EIPNG 7 444 14 Va 14 Va 14% + %
Nocana 5000 29 29 29 Anacon 453 29 Va 283/4 28 %- Và Eltra Cp 9 58 30% 30 30 Va— Ve
Norsemn 2000 15 15 15 Armco St 9 104 32% 32% 323/4 + Va Esmark 7 31 37% 36% 36 %- %
Phoenix 300 415 405 405 -15 Armst Ck 14 131 27 Va 27 27 Ethyl Cp 6 9 38% 38 Va 38%
Proto lx 4500 33 33 33 Asarco 53 363 183/4 18% 18% — % ExCellO 8 59 21% 21% 21% + %
Roy Agas 4000 22 22 22 + 1 Atl Rich 14 520 104% 102% 104'/a + Ve Exxon 9 660 105 104% 1043/4 + Va
S Dufault 3000 4 4 4 -1 Avco Cp 3 388 14% 14 14 % — Va FM Cp 7 109 25 243/4 24%
Tagami 2000 6 6 6 -1 Avco Cpf 64 40% 40% 403/4 + Va Fairch 37 261 50% 48% 50 + Va

bénéfices
Domco Industries; pour les six 

mois qui se sont terminés le 30 avril 
dernier. $446.000. bénéfice — 38 
cents l'action, contre $796.000. perte 
— 68 cents.

Irwin Toy; pour les trois mois qui 
se sont termines le 30 avril dernier. 
$93,000 — 4 cents 1 action, contre 
$108.000 — 4 cents.

Koffler »Stores; pour les trois mois 
qui se sont termines le ,30 avril der­
nier. $1.391.000 — 18 cents l'action, 
contre $854.000 — 10 cents

Whonnock Industries; pour les six 
mois qui se sont termines le 31 mai 
dernier. $1.022.00'> - 61 cents l’ac­
tion. contre $608.000 — 37 cents

(iSW Ltd; pour les trois mois ter­
minés le 31 mars: 1976, $616.000. 15 
cents par action; 1975. $550.000. 13 
cents.

MacMillan Bloedel; pour les trois 
mois terminés le 31 mars: 1976, 
$600.000. trois cents par action: 
1975. $5.800.000. 27 cents.

Lochiel Exploration: trois mois 
terminés le 30 avril 1976. $113.000, 
aucun chiffre par action disponible; 
1975. $50.000.

Avnet Inc 8 127 18-M» 18Va 18Va+ %
Avon Pd 19 416 473/4 47 47%.
Babck W 9 262 357/a 35% 353/4+ Và
Baxt Trv 26 311 387/a 38% 387/a- V*
Beckmn 17 58 26'/* 25'/a 25V8-1V*
Beech A 8 46 21% 21'/4 21%
Bel How 170 20% 20'/4 20V4+ V* 
Benfl Cp 6 206 247/a 24'/4 243/4+ Va
BethStl 10 784 43Va 43'/a 43'/a- V4
Blck Dkr 29 358 24'/4 233/4 24'/4+ V4
Boeing 11 495 40 39% 39%- Và
Boise Cas 12 73. .25'2. 25’4. .25’2+ ' a
Borden 10 137 31% 30V? 
Borg War 10 190 287/a Wh 
BosEd 10 49
Brist My 17 225 
BritPet 17 96
BrunswK 13 338 
BucyEr 17 505 
Burl Ind 9 289 
Burrghs 25 279 

13 221 
7 68

CBS 
CIT Fin 
CPC Int 10 57
Calls* M 22 94
Canrp RL 17 125 
Camp Sp 11 x90 
Cdn Pac 8 101 
CapCCm 15 81
CrlngOk 62
Cater Tr 12 1048 
Celanese 9 332 
Chase Mn 7 341 
Chessie 8 57
ChrsCrft 200
Chryslr 480
Citicorp 13 589 
Cities Sv 9 141 
Clark Eq 13 117 
Clark Oil 22 23
Clorox Co 11 446 
Coca Col 20 191 
CoIgPal 16 700 
Col Pict 6 90
Comsat 6 129 
Congolm 9 25
Con EdiS 5 445 
ContC p 15 207 
Cont Grp 8 296 
Cont Dat 11 292 
Copp Rng 11

287/a 
23% 23 
77% 76 
10% 103/4
17'/4 163/4
29Va 28'/a 
24% 24' 4 

102 Vi 101'/4 
58Va 57% 
33% 33 
46% 46% 
16% I6V4 
22 V4 21% 
32% 32Vb 
18% 18% 
54 53'/4
3% 3%

90% 89% 
48% 48’4 
30'/4 29% 
39% 39'/4 

5% 5
19 Va 18% 
35% 35 
53% 53% 
44 43 Va
12% 12% 
12% 12 
83 Va 83 
27% 27'/* 

6 6 
25% 25% 
15 14%
18% 18 
51% 47 
33% 32% 
24% 24 
22% 22%

31%+ Và 
28% +1 % 
23 V4+ Va 
77%+ %
10%........
17V4+ %
29 - % 
24%- Và 

101%- % 
58%+ % 
33 - >/4
46%+ % 
16%+ % 
22 + Va 
32%+ % 
18%+ Và 
53V4-1 
3%+ % 

90 - % 
48 va- V4 
30Va- % 
39%. 
:%+ % 

191*. .
35'/4- % 
53%
43% - Và 
12%+ Và 
12V4- V* 
83%+ % 
27%+ % 

6
25%
14%- % 
18%+ % 
47%+ V* 
33'/4+ % 
24%+ V4 
22%

22% 
40 Va 
55% 
42 
25’/4 
25% 
62% 
57 
28% 
16 Va 
31% 
65% 

53/4 
26% 
22
47%
293/4
26%
22%
37
113/4
15%
27

Fireston 9 351 23V4 
Fluor Cp 12 241 41 
Ford M 8 857 57%
Foxboro 11 119 42%
Fruehf 9 214 26 
Gard Den 16 53 26Va
Gen Dyn 8 100 64Va 
Gen Elec 16 1125 57%
Gn Food 10 314 29'/a 
Gen Inst 37 357 17%
Gen Mills 16 325 31%
Gen Mot 10 1642 66%
Gen Port 32 2340 6%
G Tel El 9 607 26%
Gen Tire 6 371 22'/4 
Ga Pac 18 516 48%
Gillette 11 365 30 
Goodrich 13 77 27
Goodyr 10 322 23Va 
Gould Inc 9 156 37%
Gt AP 120 248 12'/*
GrenGnt 16 8 15%
Gulf OU 7 621 27%
Halburt 15 376 64%
Hecla M 20 83 15Va
Heinz HJ 10 354 48%
Heublein 15 109 49
Hew Pck 38 431 116% 114% 116%+!% 
HghVItg 17 16 6% 6% 6%- %
Hobart M 14 18 26% 26% 263/4+ %
Holdy In 14 360 14% 14'/4 14%- V*
Homestk 20 156 36% 36% 363/4+ Va
Honywl 14 811 50% 49% 50%+1%
Houdail a 7 69 15% 15 15%+ %
Househ F 7 138 18% 18% 18%+ Va
How John 11 353 123/4 12% 12%+ V4
Hud Bay 22 10 18% 18% 18%- %
IC Inds 6 116 19% 19% 19%+ Và
IU Int 6 224 10% 10% 10%+ %
INCO 17 253 34% 34% 34%+ Va
Interlk In 6 4 39% 39% 39%- V»
IBM 20 560 278 274% 277%+2%
Int F la F 34 123 25 V4 25 25 - %
IntHarv 20 592 31% 30% 31%- %
IntMng 11 21 12'/4 11% 12%- %
Int Pap 13 566 71% 70% 71%- Va
Int TT 9 557 28% 28% 28V».
Itek Cp 145 17 I6V4 16%+ %
John Man 12 369 30’/4 29% 30
JoyMfg 13 435 50% 50% 50%+ %
Kennecot 99 219 35% 35% 35%- Va

23 - Ve 
41 - Va
56%+1 
42Va- Và 
25%— Va 
26%+ % 
64% +1 
57%+ %
29 + Va 
17%+ % 
31 %- % 
66%+ %

6 - % 
26%+ Ve 
22 - % 
48%+ %
30
26%+ % 
23
37%+ % 
12 - % 
15%.. .
27%- % 

63% 63%- % 
15 Va 15%+ % 
47% 47%- % 
48 Va 49 + Va

2600 33 31 33 + 5
200 $15 15 15 - Va

1700 170 167 170 - 2
685 $14% 14 14% + %

> 120 $14% 14% 14%
> 200 $20 Va 20 Va 20 Va + Ve

800 32 32 32 - 3
6000 9 Va 9 9

|l 1100 234 230 230 - 5
3000 33 32 32 - Va
484 $11% 11% 11%+ %

i 300 $193/4 193/4 193/4 + %
7000 6 Va 6 Va 6Va

39000 12 Va 11 12 Va +1'/a
13345 $37% 37% 37% + %

496 $37% 37% 37%
3749 $12 Va 12% 12 Va

750 522 22 22 - %
550 $21% 21 21% - %

3800 204 200 204
425 220 200 200 -20

5000 12 12 12 + 2
» 100 280 280 280

2900 58% 8 Va 8 Va
1415 $39 Va 38 Va 38 Va - 1

v 2400 $183/4 18 Va 18 Va - %
3766 420 415 420

z96 $393/4 393/4 393/4
310 .$16% 16% 16%
450 $16 Va 16% 16 Va - %

i 8000 15 15 15 - 1
1900 $11% 11 11 -%

100 335 335 335 + 5
» 3342 157 153 154 - 1

2200 89 89 89 - 1
7900 $16% 16 16% - Va

100 $63/4 63/4 63/4 - %
3600 405 405 405
4800 138 130 138 + 8
2028 $30 30 30
2300 213 210 210 - 1
3050 315 300 315 +10

666 95 95 95 *+ 4
830 5243/4 243/4 243/4 - Va
z20 $14 14 14
400 295 295 295 + 5
300 400 400 400
200 415 415 415 + 5

1058 $53/4 53/4 53/4 - Va
z!48 290 280 280
1000 $5% 5% 5%
529 $18Va 18 Va 18Va + %
750 126 125 125 - 5

8567 $5% 5 5% + %
' 500 $10% 10% 10% + %

5021 13 Va 13 Va 13 Va
255 $30% 30% 30% - %
400 $5 Va 5% 5% - Va

1000 39 39 39
12400 $24 23% 233/4 + Va

750 $233/4 23% 233/4 + 3/4
2000 55 55 55 + 5

820 495 490 495
^ 210 $83/4 83/4 83/4

ZlO $29 29 29
2250 $8% 83/4 8% + Va
3500 185 185 185 - 5

500 $6 Va 6 Va 6 Va - 1
4000 50 50 50 + 5

360 $93/4 9% 93/4 - %
800 $16% 16 Va 16 Va
472 $15 15 15' - %

) 100 $13'/a 13 Va 13 Va - %
3000 23 22 22 - 2
1355 107 106 107 + 2

10900 12 10 Va 10 Va - Va
400 430 425 425 -10

1555 $16% 163/4 16% + Va
500 299 299 299 - 1

ZlOO 63 63 63
125 $26 26 26

20500 41 3 5 Va 39 - 3

Nat Pete 
NatTrust 
Neonex 
NB Tel 
NB Tel Ap 

-NB Tel 1.85 
N Dimens 
N Kelore 
N Que Rag 
N York Oil 
NfldLPA 
Nfld Te 975 
Newnor 
Nick Rim 
Noranda A 
Noranda B 
Norcen 
Norcen B 
Norcn 150 
Norcen w 
Nordair L 
Norlex 
Normick P 
NC Oils 
Nor Tel 
NTecm B \ 
Northgat 
NWUtilp 
Nowsco W 
Nu-Wst A 
Nufort Res 
Numac 
OSF Ind 
Oakwood P 
Obrien 
Ocelot Ind 
Okanagan 
Oshawa A 
PacCoper 
Pac Pete 
Page Pet 
Pamour A 
Pan Centr 
PanCan P 
Patino NV 
Pe Ben O 
Peerless 
Pembin A 
Pennant 
P Dept S 
P Jewl A 
Petrofina 
Petrol 
PeytoOils 
Phillips Cb 
Pick Crow 
Pine Point 
Pitts B 
PlaceG 
Placer 
Plysr 840 
Pominex 
Pop Shops 
PowCorp A 
Pow C 43/4 
PowC 5 
Prado Exp 
PrairieOil 
Precamb 
PreCable 
Preston 
Price Co 
Prov B Can 
QMattgmi 
QueSturg 
Radiore 
Ram 
Ranger 
RankOrg 
Rayrock 
Redpath A 
Redstone

Kerr Mg 16 312 80%
Kraftco 9 330 45%
Krsge SS 20 1176 36 
Kroehlr 3 13%
Litton 18 770 16 
LckhdAr 3 1368 113/4 
Loew Cp 6 27 28%
MCA Inc 6 261 36 
Mad SG 8 4 6%
Mallory 39 34 353/4
Marathn 2 19 10
MrthnO 12 243 56%
MarqCm 14 140 13%
MrshMc 19 74 56%
Mars Fd 9 258 19 
Martn M 9 446 24Va 
Masco Cp 17 332 25%
Mass Fer 5 147 28%
Mas Cp 22 16
Maytag 15 123 343/4 
McDonld 25 279 57%
McDn D 10 259 23%
McGrH 11 84 14%
Mclntyr 8 z2000 37Va 
McKee 7 16 16
Merck 24 465 74%
Merr Lyn 9 437 27%
MGM 7 142 133/4 
Midi Ros 7 22 25%
Min MM 24 980 57%
Mobil O 7 498 58%
Mohas 8 9 183/4
Monsant 9 375 90%
Motorola 31 253 55%
NCR Cp 14 689 34%
NL Ind 11 299 203/4 
Nat Distil 9 229 25%
Nat Gyp 10 84 15%
Norflk W 8 36 82%
Nor Tel 16 744 40%
Northgt 35 22 4%
Northrop 9 415 45%
Nor Sim 10 575 20 
Dec Pet 11 414 17Va 
Otis Eleve 10 166 48 
Dut Mar 9 35 31%
PPG Ind 10 120 52%
Pac Pétri 11 45 31%
Pan Air 352 6
Penn Cen . 120 1%
Penney 15 952 503/4 
Pennzoil 11 258 34'%
Pepsi Co 16 86 74%
Perk Elm 23 273 24%
Pfizer 13 339 283/4 
PhelpD 21 259 44 
Phil Mor 14 428 533/4 
Pitney B 8 128 163/4 
Pittston 9 770 443/4 
Polaroid 21 1719 41%
Prct'Gm 21 662 97%
Pullman 10 35 36'%
RCA 18 614 29 
Ralston P 16 70 51%
Raym Int 6 39 21%
Rdg Bate 4 295 19'%
Relian El 12 116 32%
Relia Gp 170 14
RepStl 12 70 373/4
Revlon 19 117 85%
Rich Mr I 12 48 243/4
Robins A 10 211 ll3/4 
Rosario 13 36 27%
SCMCp 6 105 17%
StRegP 9 439 40%
Sanders 15 66 9'%
SFeln 11 319 35%
ScherPI 21 281 55 
Schlmbg 21 299 86%
Scott Pap 10 42 19%
Sears R 19 721 65% 64% 65'/a+ % 
Sedco Inc 8 53 33% 32% 33%+1%
ShellOil 7 104 67'% ~
Singer 
Skylim 
Smith 
Sou Pa 
Sparto 
St Bra 
StOil C 
StOil I 
Ster Di 
Steven 
Stor T<
Stud V\
SunOil 
Sunsh/
Taft Br<T 10 52 29%
Tchnclr 10 124 5%
Teldyn 9 472 69%
Tenneco 7 823 32 
Texaco 9 1107 28 
Tex Inst 41 182 124% 122 124'/*+1%
Tex Gif 10 139 34

Reed Pap A 
ReedOsIr A 
Reeves 
Reichhold 
Reitman A 
Repub Res 
Revnu Prp 
Rileys D 
Rio Algom 
R Little 
Roman 
Rothm2p 
Rothmn w 
Royal Bnk

434
376

3000
150
200

5800
1100

500
2641
1400

11493
200

2300
6641

$11% 113/4 11% + Ve TradersA 800 $13% 13 13%
$6'% 6'% 6'%— Va Trader A p 400 $20 20 20 — '%
12'% 12'% 12'% -2'% Trade7'% p 305 $36% 36% 36% - %

$213/4 213/4 213/4 - % TrCanRes 3500 69 67 67 —3
$13 13 13 + Va TrnsMtA 1400 $10 93/4 9% + Va

TrCanPL 4668 $12 113/4 11%-%
TrCanApr z36 $65% 64% 65%
TrCanBpr 2500 $30% 30% 30% - %
TrCan Cpr 100 $39% 39% 39%+ %
TrinChib 2500 14 13'% 13'%
Turbo R 5000 185

132
75
90

$34
170

125
75
90
34

170

+ Va 
+ 2 
+ ?

Royal Tr A 34195
100
100
z3

350
850
500
500

$20% 193/4 
$15'% 15% 
155 149
$27 263/4
$19% 19 
$10% 10% 
$11% 11%
$16 . 
$11 
$8% 
85 

250

16
11
8V4

85
250

13 
132 
75 
90
34 + Va

170 - 5
20'% - Va 
15% - % 

155 + 5
263/4 
19%
10%
11% - Va 
16 
11 
8%

85
250
180

83/4 + % 
23% - 3/4 
12'/a — Va 
16'% - Va 
6'%

15

181 185
71 71 - 4

240 240 -10
225 230
149 150 + 5

Ryl T& M 
Russel H 
StL Cem A 
Schneid 
Schneid p B 
Scintrex 
ScotLasal 
Scot York 
Scotts 
Seagram 
Selkirk A 
Shell Can 
Sherritt A 
Siebens 
Sifton Pro 
Sigma 
Silvmq 
Silverwd A 
SimcoEri 
Simpsons 
SimpsonS 
SklarM 
Skye Res 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat Steel p 
Slater Bpr 
Somville p 
Sonor I A p 
Sony Corp 
Spar Aero 
Spooner 
St Brodcst 
Stand I A 
Stelco A 
Steep R 
Sterystm 
Ster Trust 
Sulivan A
SundaleO 100 $167/a 167/a 167/a Westnhse zlO $20% 20% 20%
Systems D 200 260 260 260 Westmill z60 250 250 250

Weston 3300 $143/4 14 14% - %
Talcorp 150 $7'% 7'% 7'% Wstn4'%p z20 $457/a 457/a 457/a
Teck Cor A 922 400 400 400 - 5 Whonok A 500 $6'% 6% 6% - Va
TeckCorB 1600 305 300 305 + 5 Willroy 233 105 105 105
TelMetrB 100 $6% 6% 6%-'% Woodreef 10300 67 66 66
Tex-Sol 1000 10 10 10 - 1 Woodwd A 100 $20'/e 20Ve 20'/a

500 180 180
13000 $83/4 8'%
25430 $24 23%

400 $12Va 12'/*
8230 $16% 16%
3586 $6% 6'%
1360 $15 15

100 $8 8 8
z30 $18% 183/4 IS3/»

2000 27 27 27 -2
550 $93/4 93/„ 9% + Va
300 245 245 245 +15

1448 $6% 6V0 6%
100 $9'% 9'% 9'%

1400 194 194 194 - 1
6800 340 305 310 -40
7700 255 250 250 -10
1000 $8 77/a 77/a - Va
600 $12'% 12'%. 12'%
100 $113/4 11% 11% 
zlO $27% 27% 27%

Ulster Pet 3900 72
Ultramar 300 240
Unican S 4500 230
Unicorp F 8700 151
Un Car bid 1000 $223/4 223/4 223/4 - Va
UGasA 794 $8% 8'% 8% + Va
UGas 5'% z25 $28 28 28
Union Oil 500 $lO'/0 10'/a 10'/a
U Asbesto 2320 400 395 395
UCanso 4220 $8'/a 8 .8Ve
U Corp A zlO $15 15 15
UKeno 100 S77/a 77/a 77/a - Va
USiscoe 3020 $8% 8% 8%
Un Tire A 3300 160 145 160 +15
Uni Trust 4975 $10'/a 10 10
UnivrGas 2100 $8 77/a 77/a - Va
U Sections 200 300 300 300
UppCan 2700 125 121 124 + 3
VS Serv A 500 $5% 5% 5% - '%
VanDer 100 300 300 300
Venpower 1000 37 37 37
Versatile z27 $17 167/a 167/a
Versatil A 2304 $167/a 16'% 16'%-%
Vestgron 350 $15'% 15% 15% - Va
Villcentre 500 340 340 340
Voyager P 900 $14'% 14% 14%-% 
Vulcan Ind 200 $16 16 16 + %
WainocoO 1500 350 350 350 -25
Wajax A 150 $13% 13% 13%
Walk GW A 2455 $31'% 303/4 303/4 -IVa
Wrintn
Weldwod

600 350 350 350
200 $10% 10% 10% - %

500 375 375
' 9%

+ 5 Wcoast Pt 4250 $7% 7% 7 Va - %
300 $9% 9% % W Pet A p 300 $173/4 173/4 173/4 - %
300 270 270 270 _ 1 Wcoast T 561 $24 Va 24 24

29600 35 30 35 + 4 WcostSVap 100 $52 52 52
1000 $8 8 8 Wcoast w 340 255 253 255 - 5

z50 $9% 9% 9% W Bcas A 100 $10 10 10
8854 528% 28 Va 28% — Va W Decalta 2330 $5 Va 5% 5%
3150 190 186 186 — 5 West Mine 620 $6% 6 Va 6 Va - Va

746 440 435 440 WSuppIs A 100 $27 27 27
200 $8 8 8 + Va Westfair 300 $21 21 21 -IVa

1965 155 151 155 + 3 Westfield 8100 225 223 223 - 1

Tex Can 1532 $25% 25 Va 25 Va + Va Wr Harg 1150 88 85 88 + 7
Texaco pr z3 $42 42 42 Yk Bear 1700 281 275 275 - 5
Texaco 1 z79 $26% 26% 26% Y Lambton z200 75 75 75
Txsglf 4010 $33 Va 32% 33 Va + Ve YukonC 800 197 192 193 - 1
Texmont 3950 12 11 Va 11 Va - IVa Zellers 3050 405 395 395 -10
Texore 15000 7 Va 7 Va 7 Va - 1 Trust Unit»
Thom Ind 100 $7'% 7'% 7'%— Va
Thom N A 5200 $12% 12% 12%
Thom N pr 100 $36'% 36'% 36'%
Tombill z300 54 54 54
Tor Dm Bk 4264 $17% 17% 17% - Va
Tor StarB 100 $14'% 14'% 14'%+ Va
Total Pet 7100 $77/a 7% 73/4
Total PAp 850 $157/e 157/a 157/a

BBC Run 100 $13% 13% 13% 
BM-Rtun 210 $137/a 137/a 137/a - Ve
BM-RTwt 100 195 195 195 - 5
C Perm un 3466 $8% S'/a 8'%- %
Heitmanu 1300 $6% 6'% 6'% - Va
Heitman w z208 22 22 22
TD Realty 100 $23'% 23'% 23'% 
TDReltw 2125 110 105 105 - 6

787/a 80%+ Va 
447/a 45 - Va 
35% 353/4+ Va 
13% 13%+ Va 
15% 16 + 3/4 
11 Vs 11%+ % 
28% 287/a+ % 
33% 357/a+2
6% 6%.......

35% 35%— % 
97/a 97/a— Ve

56 Va 567/a+ % 
13'% 13%+ Va 
56 56%- %
183/4 19 + % 
237/a 24'/a+ % 
243/4 25 - % 
273/4 28Va. . 
157/a 157/e— Va
33% 34%.......
56% 567/a+ %
233/4 23%.......
14'/a 14%+ Va 
37'% 37'%+ 1
IS3/» IS3/».......
73% 74'/a+ % 
27% 273/4+ % 
13% 133/4+ '%
25'% 25%.......
563/4 577/8 + 1'/8 
58 58%+ %
18% 18%.......
89Va 90Va- Va 
543/, 55%+ % 
34 34%+ %
20% 203/4+ v* 
25% 25%+ '% 
15 15 + Va
81% 82%+ Va 
39% 39%—I'/a 
4% 4%— Va

45 45%+ %
19% 20 + % 
16% 17 ..... 
47% 48 + % 
30% 31 Va- %
51% 52 .......
303/4 3i +i/4
5% 5%.......
l'% l'%.......

50 SO3/».......
34% 34 %- % 
74% 74%+ % 
23 23%+ 3/4
28% 28'%.......
43% 44 + 3/4 
52'% 53Va— % 
16'% 163/4+ Va
433/4 443/4.......
39% 40%+ 3/4 
96 97Ve+l 
36% 36'%+ % 
28Va 28% - V* 
51'% 513/4- Va
21 21%.......
IB3/» 19%+ Va 
31% 31 %- % 
133/4 14 + % 
37% 37'%- % 
83% 85 +1% 
24% 24%— % 
VaVa. .11%— Ve 
27 27'/a+ %
17% 17%:
40 40 %- Va
9% 9%— Va

34 Va 35%+ %
SS3/» 543/4.......
86 86'%- Va
19% 19%— Va

obligations

Légère baisse
Hier, sur le marché canadien des obligations, les prix ont un peu 

baissé et les transactions, dans la moyenne. Les obligations à court 
terme ont perdu à peu près 10 pour cent, et le long-terme à peu près 
un huitième de point.

" decembrt 
A + 41er fev.
’ 1er juil 
19 o.c. 1er fev 
C 9'.4 1er *vrii 
•'/a 15 dec.
D T j 1er oct.
3% 1er oct.
F 9p.c. 1er ot f.
*J41er juin 
I'Vj 1er fev 
4% 1er sept.
9' v 15 juin 
’’Op.c. 1er oct.
3 p.c. 15 sept, perp,

GOUVERNtMENT
Offre 

99 < 
102

19-é
197/
1977
1978 
197*
1978 
'979

1979
1980
1981 
'981 
<98J
1994
1995
1996

98 j
101 
100 4 
100
97'i»

86
102
100%
99%
/7%
97%

100%
45

Otm 
99 v 

102%
99

101 ’ Z 
100'..' 
100% 
97%

86%
102%'
100%
100

101
47

A Echangeable pour ces obiigatiuns-ce 9 
■ 4 p.c. du 1er fev. 1982.

• Rcft»noe»ble» pour en » p.c. pu i«r 
fev. 1980.

r Echangeable* pour des 9% oc ou 1er 
avril 19*4.

9 Echangeables pour des |% o c du 1er' 
•Ct. 1914.

8 Echehgeables pour ces 9w p c-ot 1er 
•Ct. 19*5.

PROVINCIALES
•C Myd *% î ianv.

N.B.E. 9, 15 mai 
N.B.E. 10% ÏSmei 
NF tabr. 10-4 b dec. 
N.B.E. 10% 15 oct. 
JE) P. Ont IC - 10de< 
P. Ont 9-*4,23 mars

Quebec 10%, a me’
Quebec 10%, 19 no- 
°r. Que. 10- 4 a sep».
"r. Sask 9 2 dec.
Pr. Sask 9V • 3 nov.
"r. bask 10 2 dec 
Ont. Hvd. 10% ùOocV 
Ont. Hvd 10 4, 29 iar»,
•r. M n.t 9 5 dec.
■r iVanit 10 dec.
A G. 7Va 15 dec.
Pr. N B 7*4 1 mere
(Ci Etnancjeables pour de* toc.

1er luUlet )08j. a 
(D i thangeabies doc ae\ ?'•

10 no. i98i.
? 4 harigeabfe: poet a*\9 4 

0 o*c 7000

198 J 96% 97%
2000 102 Va 103
1981 97' 4 98%
79V5 98 4 99'i
»99i 99% 100%
1996 103% 103%
1987 103% !04%,\

1998-86 101% 101%
. 1996 101 101%
1. 1998 98J 4 99%
v 20000 101% 102 1

2001 98% 98 «
I99S 98% 99 .
‘999 102% ?03.‘ ;•
98» 98% 99%

2000 102% 102%
'999 97% 98%
981» »0J 4 I03‘ a

.001 100% 100 a
'98' 98 , 99%

'999-89 96j« °7 4
1991-87 81% 83%
1996-94 78% 80’ v

presque pas bougé. Les prêts au

neuf pour cent.

VUn Tel •'« 1 m«r» 1996-94 *7 89
(*/ fichangeables ooor bas »0 0 •;

% oct, mi;

'B. F.chsngaaolês oou,p oes +1 1
»S ac» »98T

Banq Roy 10 1er dec. 1994 94», a 95
Sfelco 9% 1er avril 1985 95 4 95 1
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LES MINES 
MADELEINE LTEE
DIVIDENDE Noll

Avis est donné par la présente 
qu’un dividende (No 11) de 
quinze cents (150 par action en 
devise canadienne a été déclaré 
sur les actions en circulation de 
la Compagnie, payable le 30 juil­
let 1976 aux actionnaires inscrits 
aux registres à la clôture des 
affaires le 15 juillet 1976.

Par ordre du Conseil
F. T. McKINNEY 
Secrétaire 

Fait à Toronto, Ontario 
ce 25e jour de juin 1976
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Un Carb 
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US Gyps 13 154 
US Steel 9 869 
Unit Tech 9 383 
Upjohn 18 380 
VarianAsU 153 
Walk HA 9 17
Warn Lb 16 257 
Weathrd 10 22
Westg El 7 989 
Weyerhs 28 474 
Whit Con 6 137 
Wolwth 6 348 
Xerox Cp 19 927 
Zenith R 19 232 
Zurn Ind 10 39
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65% 64% 
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Afrique du Sud Rand 1.1170
Allemagne Deutsche Mark 3758
Angleterre Livre 1 7484
Argentine Peso .0072
Australie Dollar 1.2071
Autriche Schilling .0529
Belgique Franc 0244
Brésil Cruzeiro Novo 0929
Danemark Couronne .1575
Espagne Peseta .0144
France Franc étranger 2041
Hollande Florin 3550
Italie Lire OOllfiO
.lapon Yen 003270
Mexique Peso 0776
Etats-Unis Dollar 9688
Norvège Couronne 1736
Nouvelle Zclande Dollar 9649
Suède Couronne 2172
Suisse Franc 3916

DOMINION DAIRIES LIMITED 
LAITERIES DOMINION LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDE 
D’ACTIONS ORDINAIRES

AVIS est par les présentes 
donné qu'un dividende de 
37'/z cents par action sur les 
actions ordinaires sans va­
leur nominale ou au pair de 
Dominion Dairies Limited, 
Laiteries Dominion Limitée 
pour le trimestre se termi­
nant le 26 juin 1976, payable 
le 30 juillet 1976, aux action­
naires inscrits à la clôture 
des affaires le 16 juillet, 1976.
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Lettre ouverte au 
ministre des Finances

de la part de Paul Paré, président, Imasco Limitée

*

Le 7 juillet 1976

L’Honorable Donald Macdonald 
Ministre des Finances 
Gouvernement du Canada 
Ottawa

Monsieur le Ministre,
Si c’est par lettre ouverte que nous vous 

communiquons les remarques qui suivent sur le 
programme de lutte contre l’inflation de votre 
gouvernement, c’est que nous ne croyons pas qu’une 
lettre personnelle suffirait. Les inquiétudes croissantes 
que fait naître votre programme menacent l’avenir de 
notre économie et, partant, la vie de tous les citoyens. 
La question exige un débat public.

Imasco Limitée est une 
corporation qui fait travailler 
quelque 10,000 salariés et dont 
les ventes annuelles atteignent 
presque le milliard. Elle se 
compose de trois grands 
groupes: la vente au détail 
spécialisée (tabac et cadeaux, 
articles de sports, produits 
pharmaceutiques), les 
spécialités alimentaires (pain, 
viandes préparées, mets italiens 
et mexicains) et transformation 
du tabac. Imperial Tobacco 
Limitée est la plus grande filiale 
d’Imasco. C’est aussi la plus 
grande fabrique de cigarettes et 
de cigares au Canada.

Notre compagnie a 
activement appuyé les mesures 
de lutte contre l’inflation 
annoncées en octobre dernier. 
Nous ne nous sommes pas 
contenté de voeux pieux. Les 
mesures, nous les avons fait 
nôtres. Nous avons établi ou 
intensifié les contrôles au sein 
de nos divisions. Nous avons 
averti nos fournisseurs que nous 
nous attendions à ce qu’ils se 
conforment aux indicateurs. 
Nous avons créé un comité de 
cadres supérieurs pour étudier 
toutes les augmentations de 
coûts. Quand celles-ci n’étaient 
pas parfaitement justifiées, nous 
avons cherché d'autres sources 
d’approvisionnement. Malgré 
tout, et bien que les coûts aient 
inévitablement augmenté 
légèrement, nous avons, en 
général, pu absorber 
nous-mêmes les hausses. Nous 
avons tenté de compenser les 
hausses de certains articles par 
des réductions ailleurs. Surtout, 
nous avons essayé de maintenir 
nos prix à la consommation.

Notre principale gamme de 
produits, la cigarette, n’a pas 
connu d’augmentation en un an, 
malgré des augmentations 
considérables de nos dépenses. 
Les provinces n'ont pas fait 
preuve d'autant de retenue.
Elles ont presque toutes 
augmenté la taxe de vente sur le 
tabac au cours du premier 
semestre de 1976.

Nous avons donc respecté 
fidèlement les indicateurs dont 
la première version permettait 
de faire porter le fardeau de 
l’augmentation réelle des coûts

au consommateur. Nous 
croyons que cela était juste et 
équitable. Nous avons 
longuement préparé un dossier 
de nos augmentations de coûts, 
augmentations que nous 
absorbions depuis de longs 
mois. Et nous avons demandé 
à la Commission de lutte contre 
l'inflation de nous accorder une 
légère hausse de prix.

Notre requête a été rejetée. 
Non qu’elle était injustifiée: les 
commissaires ont avoué 
franchement que notre demande 
se justifiait aux termes des 
“vieux” indicateurs, édictés sept 
mois plus tôt et qui nous 
servaient depuis de base. M ais 
parce qu'elle ne se conformait 
pas aux “nouvelles” normes que 
devait annoncer votre budget du 
25 mai.

La seule idée qu'il allait y 
avoir de nouveaux indicateurs 
était alarmante. Nous avions 
investi un nombre incalculable 
d'hommes-heures à comprendre 
et à implanter les premiers. 
Nous avons attendu le nouveau 
budget, comme il se devait.

Nous en avons maintenant 
prix connaissance et il est 
manifeste qu'il y a eu 
malentendu. Ou bien nous 
avons mal compris les bonnes 
intentions du gouvernement en 
matière de lutte contre 
l'inflation! Ou bien le 
gouvernement a mal compris la 
nature des affaires 
commerciales.

Le budget imposait aux 
entreprises commerciales, et en 
particulier au secteur de la 
transformation, de réduire de 
15% sa marge bénéficiaire de 
l’exercice par rapport à 
l'exercice précédent. La 
“croissance négative”, jusque là 
réservée au jargon de 
futurologues, s’élevait soudain 
au rang de loi.

Nous gagnerons plusieurs 
millions de dollars de moins à 
cause de la loi. Combien? Nous 
ne le savons pas encore. Les 
nouveaux règlements prévoient 
des crédits spécifiques pour la 
fixation des prix et la 
productivité, mais ils ne 
semblent pas très utiles pour les 
compagnies qui sont déjà

productives et qui surveillent 
déjà leurs coûts.

M ais la perte sera toujours 
trop importante puisque 
l'objectif ne semble plus la lutte 
contre l'inflation mais la lutte 
contre les bénéfices. Nous nous 
inquiétons des pertes que notre 
compagnie et nos actionnaires 
auront à subir d'ici un an ou 
deux. Nous nous inquiétons 
encore plus des incidences à 
long terme du changement 
radical de la politique du 
gouvernement.

Nous estimons que les 
nouvelles restrictions sur les 
bénéfices décrétées par la Loi de 
lutte contre l’inflation auront 
tendance à faire baisser la 
productivité et à faire 
augmenter le chômage au 
Canada. La productivité va 
baisser parce que rien n’incite à 
l’efficacité quand les bénéfices 
sont soumis à un plafonnement 
arbitraire. Le chômage va 
augmenter parce que les 
compagnies auront moins 
d'argent qu’auparavant à 
consacrer à l'expansion. 
Diminuer les bénéfices, c'est 
ralentir la croissance.

Le pire de tout, c'est que les 
nouvelles mesures nous laissent 
dans l'incertitude quant aux 
intentions du gouvernement. 
Nous ne nous attentions pas aux 
nouvelles mesures. Nous 
estimions les premières mesures 
efficaces, impression renforcée 1 
par l'assurance que donnaient 
en public des membres du 
gouvernement et de la 
Commission de lutte contre 
l'inflation. Nous ne savons pas 
aujourd'hui à quoi nous 
attendre.

Mais nous savons une 
chose: aussi longtemps qu'ils 
seront en vigueur, les nouveaux 
règlements vont grandement 
influencer nos décisions de 
placement. Jusqu'ici, nous 
avons toujours eu comme 
objectif d'assurer d’abord notre 
croissance au Canada, oùnous 
avons nos racines et où se 
trouvent nos plus grandes 
installations. Ensuite venaient 
les États-U nis, o ù nous avons 
récemment poursuivi notre 
expansion par des acquisitions. 
Mais les contrôles imposés au 
Canada sur les bénéfices ont fait 
pencher la balance en faveur des 
États-Unis où le rendement sur 
le talent et les fonds n'est limité 
que par les lois du marché. Des 
lois que nous connaissons et 
auxquelles nous pouvons faire 
face. Les contrôles arbitraires 
sont nouveaux. Ce sont des 
éléments perturbateurs.-

Nous allons retarder pour 
l'instant des placements au 
Canada que nous aurions trouvé 
intéressants en d’autres 
circonstances. Un exemple:
L’an dernier, sur l'invitation 
d’une province, nous avons 
investi du temps et de l'argent à 
restructurer une installation de

*

salaison qui venait de traverser 
une période difficile. C'était 
pour nous un domaine 
relativement nouveau, mais les 
risques nous semblaient 
acceptables. Nous avons rétabli 
près de 200 occasions d'emploi. 
Cette année, une occasion 
semblable s'est présentée 
ailleurs. Après avoir lu le 
budget et les nouveaux 
règlements de contrôle des 
bénéfices, nous avons passé 
outre.

L'une de nos gammes de 
produits alimentaires est 
importée des États-Unis, à 
raison d'un million par année. 
Nous avons songé à investir 
$750 000 pour installer 
l'équipement de fabrication au 
Canada. Nous aurions eu 
besoin de quelque 50 salariés de 
plus. M ais nousattendrons de 
voir clairement les effets des 
contrôles.

L'une de nos gammes de 
produits du tabac perd de 
l'argent à cause de la 
concurrence étrangère serrée et 
des lourdes dépenses de 
déménagement de ses 
installations. Nous avions 
l'intention de l'aider à traverser 
la période difficile et d'attendre 
qu'elle fasse ses frais. Mais les 
nouveaux règlements semblent 
nous encourager à tuer les 
faibles plutôt qu'à les amener à 
se renforcer. Si nous réussissons 
à rentabiliser une gamme 
déficitaire, nous risquons de 
voir les recettes devenir “reven 
excédentaire" lorsqu'elles 
seront consolidées en bénéfices 
généraux.

Nous aurons à prendre des 
dizaines de décisions semblables 
au cours de l'année qui vient. 
Nous les étudierons toutes à la 
lumière des risques connus et 
probables, ainsi que du 
rendement possible sur les 
placements. Les contrôles 
canadiens sur les marges 
bénéficiaires y feront figure 
d'élément négatif.

Les nouveaux contrôles 
nous imposent une difficulté que 
ne soulevaient pas les premiers. 
Ceux-ci permettaient à nos 
cadres de prévoir des 
augmentations des prix lorsque 
les hausses des coûts les 
justifiaient. On pouvait à tout le 
moins maintenir un palier 
donné de bénéfices. Le défi et 
les récompenses nous 
encourageaient à être efficaces et 
à compresser les coûts. Ce n’est 
plus le cas. Ceux qui guident les 
destinées d’I masco et de ses 
divisions, les quelques 300 
personnes dont la rémunération 
est fonction de la rentabilité de 
la compagnie et de ses gammes 
de produits, savent désormais 
qu'ils toucheront 
inévitablement moins cette 
année qu’en 1975. Ce serait 
nous leurrer que de croire que 
cela ne changera pas leur 
attitude et leur production. On

ne cessera pas entièrement de 
surveiller les coûts, mais on le 
fera avec moins de coeur. Si on 
ne peut pas augmenter les 
marges bénéficiaires, si la loi dit 
qu'elles doivent diminuer, alors 
quels critères ces gens-là 
adopteront-ils pour évaluer leur 
prepre rendement? Qu'esl-ce 
qui les motivera quand ils 
sauront que leurs efforts 
vaudront en 1976 1 5% de moins 
qu'en 1975?

Le plus déconcertant, c'est 
que les nouveaux contrôles 
reposent sur bien peu de 
logique. On comprend le 
besoin de se contraindre. Mais 
les contraintes, comme dans le 
cas de la main-d'oeuvre. ont 
voulu dire jusqu'ici qu'on 
suivait la courbe inflationniste 
et qu'on avait quelque avantage 
à se montrer objectif. En 
comparaison, le programme de 
contrainte des bénéfices mutile 
les entreprises: pas de 
croissance, pas de protection 
contre l'inflation, pas 
d'encouragement au 
réinvestissement.

D'autres hommes 
d'affaires, nous l'espérons, 
exprimeront leurs vues sur la 
question. Nous savons, pour en 
avoir parlé privément. que 
nombreux sont ceux qui 
s'inquiètent autant que nous. 
L'expansion économique du 
Canada ne connaît pas ses plus 
belles années. Il y a une crise de 
confiance qui ne peut 
qu'empirer si d'autres hommes 
d'affaires découvrent les 
conséquences des contrôles sur 
leurs entreprises.

La triste vérité, c'est que la 
plupart des entreprises 
canadiennes sont loin de 
pouvoir s'offrir une diminution 
des marges bénéficiaires. Tout 
au contraire. Les sociétés 
doivent augmenter les marges 
de leurs installations actuelles 
pour les moderniser ou les 
remplacer. Et les coûts 
grimpent sans cesse.

En résumé, les contrôles sur 
bénéfices mènent ù la paralysie 
plutôt qu'à la croissance, à 
l'inefficacité plutôt qu'à la 
productivité, ils mènent à la 
fuite des capitaux. 11s auront 
peu d'effet dans la lutte contre 
l'inflation. Au contraire, ils 
poseront aux compagnies des 
problèmes majeurs. Nous 
espérons qu'on trouvera le 
moyen de les modifier avant 
que les dégâts ne tournent à la 
catastrophe.

Agréez, Monsieur le 
Ministre, l'assurance de ma très 
haute considération.

Paul Paré,
Président,
Imasco Limited,
4, Westmount Square. 
Montréal.
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Contrairement aux trusts anglophones____________________________________

Les fiducies francophones refusent 
le regroupement comme moyen de croissance
par Michel Nadeau

A l'heure où les compagnies 
de fiducie des autres provinces 
multiplient les efforts de 
regroupement pour mieux 
affronter la concurrence, rien 
ne laisse présager, pour l’ins­
tant. la possibilité de fusions ou 
même de rapprochements 
parmi les institutions fiduciaires 
francophones.

Farouchement attachés à leur 
autonomie, les “trusts” fran­
cophones n’entrevoient pas d’u­
nion éventuelle et ce, en dépit 
de leur très petite taille par rap­
port aux géants anglophones de 
Toronto et de Montreal.

L'actif total des six com­
pagnies de fiducie gérées par 
des francophones n'atteindra 
pas le milliard de dollars en 
1976 alors oue le Trust Royal 
(oui vient a'acquérir le Trust 
Uni i passera le cap des $4 mil­
liards.

Le numéro Un chez les fran­
cophones, le Trust Général du

Canada, figure au neuvième 
rang seulement au palmarès ca­
nadien des compagnies de fidu­
cie. Le “trust” des Caisses pop 
tourne autour de la quinzième 
place tandis que tous les autres 
se retrouvent au bas de la liste.

Pourtant, une étude du Bu­
reau de la statistique du Qué­
bec, a montré qu’entre 1969 et 
1973, le taux de croissance an­
nuel de l'actif des compagnies 
n'opérant qu'au Québec dépas­
sait à peine 7% alors que la 
moyenne nationale se situait à 
11.08%.

L'an dernier, les compagnies 
de fiducie au Canada ont vu 
leurs bénéfices s’accroître d’en­
viron 50%; la performance des 
sociétés francophones a été la 
moitié moindre.

Pour le président du Trust 
Général du Canada, M. Robert 
Jussauno "Une fusion comporte 
de très nombreux problèmes 
d’intégration. Il nous a fallu 
mettre trois ou quatre ans pour

Les dix principales sociétés de fiducie au Canada

Trust Royal 3.436 17.7
Canada Permanent 2.726 14.5
Canada Trust 2,626 14.1
Victoria and Grey 1.295 8.4
National Trust 1,163 7.4
Guaranty Trust 1,066 1.9
Central and Kastern 885 6.4
Montréal Trust 768 4.4
TRUST GENERAL DU
CANADA 410 1.8
Metropolitan Trust 361 1.7

N B. Ce tableau tient compte de la fusion récente des deux 
sociétés de fiducie des Maritimes qui ont fermé le 2 juillet le 
Central and Eastern Trust.

absorber complètement la So­
ciété d'administration et de fi­
ducie acquise autour des années 
’70”.

La fiducie francophone de la 
Place Ville-Marie a ouvert de 
nombreux bureaux dans les 
grands contres du Québec, à 
Moncton et Ottawa au cours des 
dernières années et songe plutôt 
à "consolider" ses opérations. A 
court terme, une expansion 
géographique ne pourrait surve­
nir que dans le territoire fran­
cophone de l’Ontario.

M. Jussaume affirme que 
l'entreprise n’étudie pas présen­
tement de formules d'acquisi­
tion tant au Québec qu’en Onta­
rio.

Pour ce qui est de la possibi­
lité que le TGC soit acheté par 
une firme torontoise, le direc­
teur général, M. Louis Archam­
bault n’y croit pas.

”Le gouvernement du Québec 
n'autoriserait pas une telle tran­
saction d'autant plus que notre 
charte spécifie que tout action­
naire ne peut exercer un droit 
de vote supérieur à celui de 10% 
des actions”.

Présentement, la Banque 
Provinciale et la BON détien­
nent ce maximum permis de 
10%. alors que la famille Simard 
(Simcor) et le Fonds F-I-C 
approcheraient cette propor­
tion.

Le Trust Général du Canada a 
fait face à certains problèmes 
de sous-capitalisation au cours 
des dernières années mais a 
réussi à surmonter cet obstacle 
en émettant des billets en sous- 
ordre. On a évité ainsi 
d'accroître ie nombre d’actions 
émises, actuellement 900,000.

"Kn dépit du refus de la 
Commission Pépin d’accorder 
une hausse de deux cents sur le 
prix des paquets de cigarettes, 
les ventes et les bénéfices 
d'Imasco devraient s'améliorer 
au cours du présent exercice 
financier” selon le président 
de la compagnie, M. Paul 
Paré.

Lors d une rencontre avec la 
presse financière après l’as­
semblée des actionnaires qui se 
déroulait hier au siège social de 
la compagnie à Westmount, M. 
Paré a déclaré que c'est surtout 
aux Etats-Unis que les résul­
tats seront les plus favorables 
puisque “l’économie améri­
caine semble enfin se dégager 
de la récession.”

L'assemblée a été marquée 
par une nouvelle attaque de la 
direction d'Imasco contre les 
nouvelles mesures anti­
inflationnistes annoncées dans 
le budget du 25 mai. En abais­
sant à 85% le taux des bénéfices 
permis. Ottawa prive les firmes 
canadiennes d'un élément im­
portant de leur croissance, selon 
Imasco, une filiale à 44% de 
British-American Tobacco.”
“Eln ne réagissant pas immé­

diatement. les entreprises cana­
diennes ont fait une erreur" a 
affirmé M. Paré.

Imasco publie ces jours-ci 
dans tous les grands quotidiens 
du Canada une annonce où le 
président souligne son senti­
ment de frustration à l’égard

des “nouvelles règles du jeu au 
beau milieu de la partie divul­
guées par M. Macdonald en mai 
dernier.

Par ailleurs, le rapport annuel 
remis aux actionnaires précise 
que les trois firmes du groupe 
alimentaire au Québec ont ob­
tenu d'excellents résultats en 
1976..

Les ventes de Viau et Taille- 
fer ont nettement progressé tan­
dis qu'on s'affaire présente­
ment à remettre en marche 
l'ancienne usine de la Federal 
Packing à Magog. La maque de 
commerce de la charcuterie 
d'Imasco se'" ^illefer.

Enfin, les acuonnaires d’I- 
masco Limitée ont appris qu a- 
lors que les ventes de la corn 
pagnie enregistrées au cours du 
premier trimestre prenant fin 
au 30 juin 1976 étaient supérieu­
res à celles de l'année précé­
dente, les bénéfices proportion­
nels prévus étaient douteux à 
cause de la nouvelle législation 
anti-inflationniste.

Le dollar canadien
Le dollar américain valait 

hier $0.9688 par rapport au dol­
lar canadien, en baisse de 3-50. 
La livre sterling a gagné 1-25 à 
$1.7482.

A New York, le dollar cana­
dien était en hausse de 3-50 à 
$1.0322. La livre sterling a gagné 
3-20 à $1.8045.

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE. ST-JEAN 

SPERAN0 ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

ALAIN BELZILE C A 
ROBERT ST-JEAN G A 
GILLESSPERANO C A ,

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST C A 
ROLAND PROVOST CA

1255, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ. C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 
Suite 110 845-4194

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables agréés

Lucien D Viau C A 
Armand H Viau C A 
J Serge Gervais C A 
Waquih Boulot C A

H Lionel Robm C A 
Jean-Jacques Ouellette C A 
Jacques R Chadilion C A 

^ Jacques Joyai C A 
Richard De Beiiefeudie C A 

Louis Baril C A

4926 av« Verdun, Verdun, H40 1N3 
7709 rue Édouard, LeSeile, HIP 1T9 

SSA, Bleinvllle Est, 
Ste-Thérèee J7E 1L4 
799 3971 • 435-4991

samson. aeuair 
s, associes

comptables agréés

Montréal — Québec — Rimouski — Sherbrooke — 
Trois-Rivières — Ottawa — Sept-lles

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal H4Z 1H8 
861-5741

Aide

dans sa lutte 
contre la lèpre.

Les compagnies de fiducie francophones

Actif Profits nets
1973 1974 1975 1973 1974 1975

Trust Général du 1 '000.0001 ' i '(MX))
Canada 320,1 358..8 410,5 2.054 1.370 1,838

Fiducie du Québec 275,6 „ 291.2 288,3 (1.477) (157) 506
Prêt et Retenu 62.0 63,3 68,0 151 185 297
Société Nationale

de Fiducie 43.0 47.8 36,9 155 206 12
Fiduciaires 18.4 23.5 41,6 107 120 158
Fiducie Nord-Amérique 10,2 14.0 16,4 58. 59 106

En progi 
l’actif du TGI

Malgré le refus de la Commission Pépin

Les ventes et les bénéfices 
d’Imasco devraient s’améliorer

Le président a déclaré que les 
trois divisions de la compagnie, 
soit le tabac, l’alimentation et 
la vente au détail avaient enre­
gistré des résultats satisfaisants. 
Bien que tous les. chiffres ne 
soient pas encore disponibles, il 
a laissé savoir que les ventes 
avaient marqué une améliora­
tion d'environ 10%.

Les ventes de la division Im­
perial Tobacco ont été particu­
lièrement bonnes a déclaré M. 
Paré. “Ces ventes reflètent une 
augmentation du volume des 
ventes-unités. Il n'y a pas eu de 
hausse de prix des cigarettes de­
puis avril 1975.”

Il a également déclaré que les 
activités de la vente au détail 
étaient à la hausse dans tous les 
domaines.

Le géant de l'automobile ouest- 
allemande. Volkswagen, a an­
noncé mardi que la première 
moitié de 1976 à été marquée 
par une chute brutale de ses 
ventes aux États-Unis.

Le constructeur d'outre-Rhin 
a retardé d'autre part l'annonce 
du lieu choisi pour installer des 
chaînes de montage outre- 
Atlantique. M. Toni Schumue- 
cker. directeur général de Volks­
wagen. a précisé que les ventes 
ont recule de plus de 40 pour 
cent au cours du premier se­
mestre sur le marche américain, 
en raison de la compétitivité des 
modèles concurrents.

Kn conséquence, l'ensemble 
des ventes de la firme ouest- 
allemande dans le monde ont di­
minué de 1.6 pour cent par rap­
port à 1975.

ression constante, 
C approchera cette 

année le demi-milliard. Toute­
fois, au chapitre des bénéfices, 
il n’est pas encore certain que 
l'on pourra atteindre les $2 mil­
lions de 1973.

Du côté de Fiducie du Qué­
bec, confortablement installé 
maintenant au complexe Des­
jardins, on ne prévoit pas faire 
d'acquisition dans l’immédiat.
“Rien n’est à l’étude en ce do­

maine bien que nous demeu­
rions ouverts à toutes proposi­
tions" de souligner le président 
M. Jean-Marie Couture.

Fiducie du Québec a mis fin 
Lan passé à une série de déficits 
et, pour la première fois en 
treize ans d'existence au sein du 
Mouvement Desjardins, elle 
montre un surplus positif de bé­
néfices accumulés.

Cette remontée ne peut faire 
oublier le fait cependant qu’en 
dépit d une injection de $10 mil­
lions au niveau du capital par 
les Fédérations, l'actif n'a aug­
menté que de $13 millions de­
puis 1973.
“Dorénavant, nous comptons 

utiliser davantage le réseau des 
Caisses populaires" dé clarait 
cette semaine, M. Couture à 
l'occasion du lancement de la 
revue “Immeubles Pop”. Ce 
médium servira à promouvoir 
chez les sociétaires des 1,200 
caisses le courtage immobilier 
et les autres services fournis par 
Fiducie du Québec.

Une institution financière de 
la ville de Québec, Fiducie Prêt 
et Revenu est sans aucun doute 
une des firmes qui a éveillé le 
plus la convoitise de ses concur­
rents au cours des dernières an­
nées.

Le président et actionnaire 
majoritaire, M. J.-P. Tardif af­
firme recevoir régulièrement 
des propositions d'achat. "La 
plupart du temps nous ne les 
étudions même pas" de men­
tionner l'homme d'affaires de la 
vieille capitale qui tient à laisser 
à ses quatre fils le contrôle de 
l'entreprise.

"Non seulement je ne crois 
pas à une fusion mais ce moyen 
peut affaiblir $es parties en 
amenant une foule de problè­
mes” selon M. Tardif.

Tl y a de la place pour toute 
tout le monde et il faut encoura­
ger les institutions existantes à 
progresser. De plus en plus, les 
Québécois se montreront natio­
nalistes et confieront leurs be- j 
soins fiduciaires à des sociétés 
gérés par les francophones.”

Et de conclure M. Tardif: 
“Tant que je serai vivant, le 
contrôle ne sortira pas de la fa­
mille"

Ce dernier n’écarte pas la pos­
sibilité d'inscrire les actions de 
l'entreprise à la Bourse. La Fi­
ducie Prêt et Revenu appartient 
au groupe du même nom qui dé­
tient également la majorité des 
actions des compagnies d’assu­
rance St-Maurice et Alterna- 
Vie.

Une politique plus stable au 
niveau des prêts et des dépôts 
(cinq ans) devrait selon, M. Tar­
dif. propulser l'actif de $68 mil­
lions à $125 millions au cours 
des prochaines années. Cepen­
dant. depuis 1973, le bilan de 
Prêt et Revenu n’a que faible­
ment augmenté passant de $62 
millions à $68 millions seule­
ment.

Cette entreprise, la seule ins­
titution financière à posséder 
son siège social à Québec, 
comote egalement recevoir une
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part plus équitable des fiducies 
corporatives accordées par l’E­
tat québécois. On s’inquiète, 
Place d’Youville de voir le vo­
lume croissant des affaires ac­
cordées par le gouvernement du 
Québec et l’Hydro-Québec, à 
des sociétés de fiducie 
anglophones.

L’avenir de la Société Natio­
nale de Fiducie sera celui de la 
Société Saint-Jean -Baptiste de 
Montréal qui en est le principal 
actionnaire. La SSJB compte 
sur les dividendes versés pour 
financer une partie de ses 
obligations.

L'an passé, la SNF a cédé sa 
participation dans la Société na­
tionale d'Assurance et l’actif de 
la compagnie a fléchi de plus de 
$10 millions.

Les bénéfices après postes 
extraordinaires se sont dégagés 
à $12,500 seulement. Par contre, 
on a versé plus de $150,000 aux 
actionnaires en dividendes ce 
qui a contribué à diminuer les 
surplus non répartis.

La transaction de l’an dernier 
ne manque pas d'influer sur l'a­
venir de la société de fiducie de 
la rue Sherbrooke. Il sera inté­
ressant de surveiller l’orienta­
tion des bénéfices au cours des 
prochains exercices.

Plusieurs hommes d’affaires 
affirment que c’est cette 
entreprise qui passera ia pre­
mière sous le giron d’un concur­
rent. Rejoint au téléphone, le 
président, M. Eugène Therrien 
n'a pas voulu faire de commen­
taires sur l'avenir de la com­
pagnie.

L’actif des Fiduciaires, une fi­
liale de la Banque d'Epargne, a 
fait un bond de important l’an 
dernier sautant de $23 millions à 
$41 millions. Les profits nets ont 
également montré une heureuse 
progression. Cette performance 
est attribuable à une politique 
plus audacieuse au niveau de la 
cueillette des dépôts garantis. 
Les Fiduciaires se montrent 
également actifs dans le secteur 
du courtage immobilier dans la 
région de Montréal.

La revision de la Loi sur les 
banques présentement en cours 
pourrait éventuellement ame­
ner de nouveaux développe­
ments pour les Fiduciaires. Les 
banques à charte ne manque­

ront pas de signaler que le pla­
fond auquel elles sont soumises 
(10% du capital-action) ne 
s'applique pas à cette banque 
qui profiterait ainsi d'un statut 
particulier.

Si le Groupe Prener dont fait 
partie Fiducie Nord-Amérique 
est sous le contrôle d'hommes 
d'affaires anglophones, Fiducie 
Nord-Amérique n’en est pas 
moins gérée essentiellement par 
des francophones.

Pour le président, M. Serge 
Rocheleau, l'avenir à court 
terme de l'entreprise se situe du 
côté de l'Ontario. On compte 
ouvrir un bureau à Toronto d’ici 
la fin de l’année et la possibilité 
d'une acquisition dans la Ville- 
Reine n est pas écartée. Il faut 
préciser que la venue de la 
Northern du Canada a modifié 
le contrôle de la compagnie qui 
appartient maintenant dans 
une proportion de 30% environ 
à des Ontariens.

“Notre objectif n'est pas 
d'offrir tous les services fidu­
ciaires mais seulement quel 
ques-uns d'entre eux" de sou­
ligner M. Rocheleau. Ainsi,- Fi­
ducie Nord-Amérique ne pré­
voit pas pour le moment entrer 
dans le domaine du courtage 
immobilier.

“On ne cherche pas égale­
ment à accroître les dépôts au 
comptoir. La direction vise plu­
tôt un portefeuille de titres à 
moyen terme avec l'aile du Ma- 
tinvest, une filiale de courtage 
en prêts hypothécaires.

Chose certaine, il n y aura pas 
de mariage d'amour chez les so­
ciétés de fiducie francophones.

Certaines profiteront de leur 
appartenance à un groupe finan­
cier (Fiducie du Québec, Prêt et 
Revenu et Fiducie Nord- 
Amérique) et d'autres de leur 
attachement à une institution 
donnée (Société Nationale de 
Fiducie et les Fiduciaires). En­
fin, le Trust Général compte 
sur sa taille et son importance 
économique au Québec pour as­
surer sa croissance.

Cependant, le retour en force 
des concurrents ontariens, ren- 
forcis par de nouvelles allian­
ces, pourraient inciter quelques- 
uns a songer qu'un mariage de 
raison vaut mieux qu'une vie de 
stagnation solitaire.

Washington enquête 
sur la fixation du 
prix de l’uranium

WASHINGTON (AFP) Le département américain de la 
Justice poursuit actuellement une vaste enquête pour déter­
miner si les producteurs américains et étrangers d’uranium 
s'entendent pour fixer les prix de ce produit.

Au cours des dernières semaines, plusieurs compagnies 
américaines produisant de l’uranium ou ayant des intérêts 
dans cette branche, ont été sommées par une chambre de 
mise en accusation siégeant à Washington de produire divers 
documents et de répondre à certai nés questions. Le départe­
ment de la Justice cherche notamment à savoir si les com­
pagnies étaient représentées à une réunion de producteurs 
d'uranium qui s'est tenue à Johannesbourg en 1972. Cette 
réunion avait été interprétée comme le début de la création 
d'un cartel international.

Parmi les compagnies américaines interrogées se trouvent 
United Nuclear, Phelps Dodge, Atlas Corporation et Ana­
conda, ainsi que des compagnies pétrolières ayant des inté­
rêts dans la recherche d'uranium comme Exxon et Gulf Oil, 
celles fabriquant des réacteurs nucléaires, telles Wes­
tinghouse et Babcock and Wilcox, et le Forum atomique in­
dustriel, qui réunit les sociétés liées à l'industrie nucléaire.

Le département de la Justice, essaie également d'établir la 
liste des personnes ayant participé à une réunion organisée il 
y a trois ans par le Fo*um.

Cette enquête a en fait commencé l’été dernier mais s'était 
d'abord concentrée sur les compagnies étrangères et sur l'Ü- 
ranium Institute, un groupe de firmes qui se réunit régulière­
ment à Londres. Aucune société américaine ne s'est jointe à 
ce groupe, qui comprend des compagnies minières françai­
ses, britanniques, canadiennes et sud-africaines.

L'enquête du département de la justice comporte une pro­
cédure inhabituelle. Les en quêteurs demandent notamment 
aux compagnies si elles ont eu affaire avec quatre personnes. 
Le Wall Street Journal a donné hier les noms de trois d'entre 
elles. John Kostuick, directeur de la compagnie canadienne 
Denison Mines, également le premier président de l'Institut 
de l'uranium, George Albino, directeur et Allan Lowell, res­
ponsable du marketing, de la société canadienne Rio Algom, 
filiale de la société britannique Rio Tinto Zinc.

Le département de la Justice pourra entreprendre des 
poursuites antitrust s'il parvient à établir que les compagnies 
se sont mises d'accord pour fixer des prix. Les sociétés étran­
gères pourront également être poursuivies dans la mesure où 
elles ont eu une influence dans le commerce américain.

Une action dans ce dernier cas risque cependant d'être dif­
ficile. notamment parce que les sociétés étrangères sont sou­
vent contrôlées directement ou indirectement par les gouver 
nements des pays où elles se trouvent.

L'enquête du département de la Justice a été en partie pro­
voquée par la hausse vertigineuse du prix de l'uranium qui 
en moins de 3 ans est passé de 8 à 40 dollars la livre.

Vous désirez louer
un ou plusieurs véhicules : '
automobiles ou camions de commerce?
Assurez-vous bien d’obtenir
les meilleures conditions possibles
en vous adressant à :

Brian Finch

937-5311

LOCATION 
MURRAY HILL

1380, rue Barré, 
à Montréal

NOTRE GARANTIE REPOSE SUR L'EXPÉRIENCE D'UN 
MILLIARD DE MILLES DE PARCOURS

Cette émission étant complètement vendue, cette annonce apparaît à titre d'information seulement.

Nouvelle émission

CIMENT INDÉPENDANT INC.

$25,000,000

obligations 1ère Hypothèque

$ 5,000,000 11% Série A, échéant le 1er juillet 1978 à 1981

$20,000,000 111/2% Série B, échéant le 1er juillet 1996
encaissable, au choix du détenteur, le 1er juillet 1986
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